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LEAMY v. McGOEY. 1

COUR SUPÉLIEURE.
No. 356.

(En Révision.)

MONTRÉAL, 31 DÉCEMBRE 1898.

Corarn SIR M. TaIT, A.J.C.,DAVIDSON & TELLIER, JJ.

LEAIMY v. MCGOEY.

Copies certifiées par le Registrattur-Fausse date de Productions de Pièces-Rvision.

JtGÉ:-x. Que jugement ne peut être légalement rendu, dans une action basée sur
un acte d'obligation et deux testaments, sur des copies des dits actes certifiées seule.
ment par le registrateur qui a enregistré les dits actes.

2. Que si jugement a été rendu sur de telles copie;, et a été porté en révision par le
défendeur, il ne sera pas permis au demandeur de produire en Cour de Révision des
copies authentiques des actes sur lesquels est basée l'action.

3. Que le fait que certaines pièces du dossier portent des dates postérieures à celles de
leur prétendue production au greffe de première instance par la partie demanderesse,
n'autorise pas le défendeur qui a reçu avis d'inscription pour enquête et audition, a
transquestionné le témoin et ne s'est pas prévalu alors de cette irrégularité, à deman-
der en révision renvoi de l'action.

4. Que dans ces circonstances, le jugement rendu en faveur du demandeur sera cassé et
le dossier renvoyé en première instance pour qu'il y soit procédé suivant que de droit.

Per Curiamn :-La cour, après avoir entendu les parties par
leurs avocats respectifs: i. Sur la motion de la demanderesse pré-
sentée à l'audience et demandant la permission de produire des
copies duement certifiées des documents y mentionnés, et 2. Sur
la demande cu défendeur pour faire reviser le jugement rendu par
la Cour Supérieure siégeant dans le district d'Of.tawa le 28 avril
1898 ; après avoir examiné le dossier et la procédure en cette cause
et avoir sur le' tout mûrement délibéré ;

Considérant que la demande faite par la demanderesse de
produire devant cette cour des copies duement certifiées de l'acte
d'obligation et des testaments servant de base à son action ne
saurait être accueillie parce que ce serait lui permettre d'introduire
dans la cause des éléments de preuve nouveaux que cette cour n'a
pas le pouvoir de recevoir ;

Considérant que les copies du dit acte d'obligation et des dits
testaments se trouvant au dossier sont certifiées par le registrateur
du comté de Wright; qu'elles ne sont pas authentiques et qu'elles
ne peuvent servir de base légale au jugement attaqué;

VOL. IL.-Noý.1



2 PRUD'HIOMME v. 'MARION.

Considérant que si certaines pièces 'du dossier portent des
dates postérieures à celle de leur prétendue production au greffe
de la cour de première instance, -le 'défendeur ne peut pas se pré-
valoir en révision de cette irrégularité qui est couverte par le fait
qu'en première instance il a reçu avis de l'inscription pour enquête
et audition de la cause et transcauestionné le témoin de la deman-
deresse et qu'il a fait défaut d'invoquer cette irrégularité lors de
l'audition qui a ;précédé le jugement a quo;

Considérant que si le jugement attaqué n'est pas supporté par
une preuve légale, le défendeur n'a justifié d'aucune cause valable
et suffisante pour obtenir le renvoi de l'action : par ce motif re-
jette la motion de la demanderesse, casse et annulle le dit juge-
ment du 28 avril 1898, condamne la demanderesse aux dépens de
sa motion et à ceux faits en révision au profit de sa partie adverse
et ordonne que la présente sentence soit renvoyée avec le dossier
au tribunal de première instance pour qu'il y soit procédé suivant
que de droit.

T. P. Foran, C. R., avocat de la demanderesse.
Rochon & Champagne, avocats du défendeur.

(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE;
N o. 477 1.

JOLIETTE, 27 DÉCEMBRE 1898.

Corain DELORMIER, J.

PRUD'HOMME, demandeur, v. MARION, défendeur, & MARION,

opposant, & RivARD, intervenant. -

Oppositioz à saisie Immobilière-Intervention--Dsisternent-Art. 220 C.P., et seg.-
Art. 1133 C. P.-Tarif des Avocats.

JUGÉ:- 1. Que les frais d'une intervention faite sur opposition à une saisie d'immeubles
à la Cour de Circuit, et équivalant à une contestaticn de cette opposition, sont ceux
d'une action de quatrième classe en Cour Supérieure.

2. Dans IT cas où un intervenant sur une opposition se désiste de son intervention ou
contestation d'opposition, l'honoraire de l'avocat de l'opposant, recouvrable de l'inter-
venant, est l'honoraire d'une opposition maintenue après contestation, moins l'hono-
raire de l'opposant sur une opposition non contestée, lequel est payable par le défen-
deur, ou par l'opposant.

iDeux rhotions sont présentées en cette cause, l'une par l'op-
posant, l'autre par l'intervenant, aux fins de faire réviser le
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mémoire de frais de l'opposant tel que taxé par le protonotaire de
cette cour, le 5 novembre dernier.

Ces motions sont présentées dans les circonstances suivantes
Le demandeur a obtenu jugement contre le défendeur devant la
Cour de Circuit pour ce district, le 21 avril 1897, pour la somme
en capital de $48.24 et $19.25 de frais. Le 14 mai 1897 le de-
mandeur fit émaner un bref d'exécution de terris sur rapport de
ntlla bona. Ce bref, émané de la Cour de Circuit étai't adressé au
shérif de ce district. Ce bref ayant été suivi d'une saisie d'im-
meubles, une opposition à fin de distraire fut produite par l'oppo-
sant Joseph Marion. Le shérif fit rapport devant la Cour
Supérieure de ses procédés et rapporta l'opposition ci-dessus.
Le demandeur n'ayant pas contesté cette opposition, l'interve-
nant, se prétendant créancier du défendeur, et alléguant avoir
hypothèque sur l'immeuble saisi, produisit une intervention, qui fut
reçue par nous le 28 juin dernier. Par cette intervention, l'inter-
venant conclut au renvoi de la dite opposition comme mal fondée
pour les divers motifs qu'il invoque. Cette intervention fut pro-
duite au bureau du protonotaire après que copie en eût été
signifiée aux parties en cette cause. Nulle procédure ne fut
ensuite produite jusqu'au 13 septembre dernier, alors que l'inter-
venant produisit un désistement de son intervention après signifi-
cation aux parties. Le six octobre d'ernier, jugement fut rendu
par cette cour donnant acte à l'intervenant 'de son 'désistement et
renvoyant l'intervention avec dépens.

Ce sont ces dépens auxquels les procureurs de l'opposant
peuvent avoir droit que le protonotaire a eu à taxer le 5 novembre
dernier, et c'est à l'égard de cette taxe que l'opposant et l'interve-
nant présentent maintenant chacun une motion pour révision.

Le protonotaire avait taxé le mémoire dû aux avocats de
l'opposant comme suit: Honoraires, $6.5o

Mémoire, 0.50
Taxe et s.ignification, o.50

$7.50
Le protonotaire s'est appuyé sur les items 8 du tarif de la

Cour de Circuit.
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L'opposant demande qu'au lieu de l'honoraire de $6.5c que
lui a accordé le protonotaire, il li soit accordé un honoraire de
quinze piastres en conformité des items 3 et 6o du tarif de la
Cour Supérieure.

De son côté l'intervenant n'est point satisfait de la taxe du
mémoire telle que faite par le protonotaire.

Parsa motion l'intervenant demande que l'honoraire de $6.50
accordé aux avocats de l'opposant par le protonotaire soit réduit
de $4.oo, ne laissant que $2. 50. Il prétend que l'opposant n'a droit
qu'à la différence d'honoraires qu'a occasionné la production de
son intervention ou contestation ; que l'opposant n'a droit qu'à la
différence d'honoraires entre son opposition non contestée et son
opposition contestée, la balance d'honoraires en sus de cette diffé-
rence devant retomber sur le défendeur au mérite de l'opposition.
L'intervenant admet que son intervention doit être considérée
comme une contestation de l'opposition, Art. 220 et suiv. C. P.
En supposant que l'item 3e du tarif de cette Cour s'applique à cette
cause, l'opposant, dit-il, avait un honoraire sur son opposition de
$15 avant la production de l'intervention ou contestation, et après
telle production il avait un honoraire de $20.oo suivant l'article S
du tarif- L'intervenant lui a donc augmenté ses honoraires de la dif-
férence entre $15 et $20 soit de $5. L'opposant n'a pas droit
à l'honoraire total de $24.oo parce que cc serait lui accorder des frais
contre l'intervenant qui seront adjugés par le jugement sur l'oppo-
sitijn, soit contre le défendeur soit contre l'opposant lui-même.

L'intervenant doit payer la part de frais qu'il a fait encourir
à l'opposant et cette part serait de $5 si on accepte la décision
que le mémoire doit être taxé suiv'nt l'item 3 du tarif comme
action de dernière classe de cette Cour. Si au contraire on suit
le tarif de la Cour de Circuit C si on considère l'opposant comme
un demandeur, l'item 5 du tarif de la Cour de Circuit donnerait
avant contestation $4 d'honoraires à l'opposant, après contestation
l'item 8 lui accordait $6.5o, l'intervenant ne scrait donc respon-
sable et que de la différence soit, $:-5o

En réponse à cette motion de l'intervenant l'opposant de-
manda alors d'amender sa motion de manière à lui accordcr, non
pas seulement $15 suivant l'teni 3 dn tarif, mais $24 d'honoraircs
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suivant l'Art. 8 du tarif Cour Supérieure. Pour les motifs ci-
dessus l'intervenant s'oppose à cette motion. Première question.
Suivant quelle classe d'action le r-émoire des avocats de l'oppo-
sant doit-il être taxé ? La question n'est pas sans dificultés, car il
semble y avoir divergence entre la lettre du C. P., Art. 1133
et le tarif des honoraires des avocats, Art. 60, tarif Cour Supé-
rieure, mais je ne vois aucun motif de ne pas donner le bénéfice du
doute au barreau, ainsi d'ailleurs que l'a décidé l'hon. juge de
Billy dans une cause identique rapportée au Vol. 1, p. 354 des
Rapports de Pratique, je suis informé par M. L. D. Gareau, député-
protonotaire de Montréal, qui est une autorité sur ces matières,
que c'est aussi la coutume suivie à Montréal. (i) Les frais
de contestation d'une opposition à une saisie d'immeubles faite en
vertu d'un jugement d'une Cour Inférieure sont ceux d'une action
de quatrième classe en Cour Supérieure, et c'est en conformité de
ce principe que le mémoire des avocats des opposants doit être
taxé.

Deuxième question,-Quels sont les honoraires des avocats
de l'opposant ? En cette cause l'intervenant Rivard est intervenu
pour contester l'opposition de Marion afin de sauvegarder son
hypothèque sur l'immeuble ssi, son intervention doit donc être
considérée comme une contestaon de l'opposition.

Le contestant (intervenant) s'est désisté de sa procédure
après production de son intervention.

L'opposant, qui représente un demandeur, a droit après con-
testation de l'opposition à un honoraire de $24, Art. 8 tarif Cour
Supérieure.

Si l'opposition n'eût pas été contestée, l'opposant n-'aurait eu
droit qu'à un honoraire de $o, Art. 63 tarif Cour Supérieure, et ce
contre le défendeur. Il ne scrait pas juste d'accorder à l'oppo-
sant le plein honoraire de $24 contre le contestant, niais il doit
être taxé à" la différence des frais qu'il a occasionnés par la
production de sa contestion. L'opposant a donc droit à la diffé-
rence de $1o à $24, dont $.l- Le défendeur reste passible des
frais de l'opposition non contestée.

(1) Voycz en ce sens Lacrance v. Rnwer & r oppi., Anthabulsk, Cho-
quetic, J,, voL z, P. 323.
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Le jugement est donc que le mémoire des avocats de l'oppo-
sant est revisé et il leur est accordé $14 d'honoraires avec frais de
leur motion pour révision contre l'intervenant. La motion de
l'intervenant èst renvoyée sans frais. Bien. que l'opposant ait
produit deux motions, une pour demand'er la révision des mé-
moires suivant certains articles du tarif, et une seconde motion en
amendement à la première, il est évident qu'il n'a droit qu'aux
frais d'une motion contre l'intervenant.

Per Gia:Iiest ordonné que le mémoire tel que taxé
soit révisé de manière à accorder aux avocats de l'opposant un
honoraire de quatorze dollars ($14) et la présente motion est
accordée pour autant seulement avec dépens d'une seule motion
contre l'intervenant.

-7. N. Prtdhommie, avocat du demandeur.
Renzaud & Gui/bau/t, avocats de l*opposant.

F.O zgas avocat de l'intervenant.
(ED. F. S.)_________

COUR DU BANC DE LA REINE.

('En Appel.)

No. 639. MONTRÉ~AL, 29 DÉCEMBRE îS9 S.

Coram Sip. A. l.AcosrE, J. EN C., BLANc1E1, HAL.L, OuntET, JJ., et LANGELlErR,
(ad hoc), J.

L.- COMPAGNIE DU ClRM~N DE FER DES COMITÉS-UNIS,
appel(iiie4 & LES Soe.*URS DU PRÉCIEUX-SANG, iintimeées.

Co-J'r de &nf ::.ccrii-tsioi -Oi d*annzdcr.-Ars. 117 et 12- C. P.

JUGk.--(Conflrnlant Taschereau, Ouimct ct Pegnuelo,JJ., renversatnt Tellier, J.);
Que le bref et la déclaration ne formant ensenmble qu'un seul documecnt authentique,
l'omission cie certifier la copie dlu bref n'entrainc pas nullité cde l'assignation, si la
copie de la déclara tion es't erifié~e.

Les intimées ont, par action No. i i des dossiers de la Cour
Supérieure à St-Hyacinthie, poursuivi l'appelante en rembourse-
ment de e$1,376-80.

Cette action fut sigc>nifie le Ic septembre 1896 et ra pportée le
15 du- même mois avec titres et pièces. à l'appui.

L'appelante ayant fait défaut de comparaître dans le délai
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voulu, jugement fut d'abord pris contre elle devant le protonotaire
le 17septembre 1896, puis on se désista du dit jugement, copie de
tel désistement étant signifiée à qui de droit.

La cause fut alors inscrite pour enquête par défaut devant la
Cour; des interrogatoires sur faits et articles furent signifiés à
l'appelante, pièces 59, 6o et 61 du dossier ; sur son défaut de
répondre et sur motion à telle fin ces interrogatoires furent décla-
réspro confessis ; enfin, inscription pour audition produite et cause
soumise, la Cour, par jugeinent en date du 3 octobre 1896, con-

'damna la Compagnie des Comtés-Unis à payer aux intimées les

$1.,376.8o réclamées avec intérêt sur $1,23o.oo du 21 août alors
dernier et sur la balance du 3 septembre aussi dernier et avec
dépens.

Jugement obtenu comme il vient d'être dit, les intimées firent,
le 21 Octobre 1896, émaner un bref d'exécution contre les meubles
et les immeubles de la partie condamnée, et le shérif du district de
St-Hyacinthe, à qui était adressé le dit bref, saisit les biens mobi-
liers et les immeubles décrits en son rapport.

La défenderesse s'objecta à l'exécution de ce jugement par
une opposition à fin d'annuler pour les motifs suivants:-

i. Les rapports de l'huissier ne font pas voir que copies du
bref et de la déclaration aient été remises à un employé de la défen-
deresse, à son bureau d'affaires.

2. L'assignation de la défenderesse est radicalement nulle, la
copie du bref de sommation, laissée à la défenderesse n'étant cer-
tifiée ni par le protom-otaire, ni par le procureur des demanderesses.

Les demanderesses demandèrent par motion le rejet de cette
opposition, mais cette motion fut renvoyée.

Elles contestèrent alors au mérite, et donnèrent les raisons
suivantes pour le renvoi de l'opposition:-

i. La première irrégularité n'existe pas (admis).
2. L'assignation est régulière, la déclaration, dont copie est

dûment certifiée par le procureur des deniaiC resses, ne formant
avec le bref qu'un seul document.

3. Les motifs invoqués dans l'opposition sont des motifs d'ex-
ception à la forme, et auraient dû être invoqués dans 1-s délais
fés pour les exceptions à la forme, et cette pièce de procédure
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aurait dû être accompagnée du dépôt requis avec les exceptions
préliminaires.

4. La prétendue nullité de l'assignation a été couverte par la
signification régulière, à la défenderesse, d'interrogatoires sur faits
et articles.

La Cour Supérieure de St. Hyacinthe, présidée par l'hon.
Juge Tellier, rendit, le 30 décembre 1897, ie jugemen tsuivant

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats sur
le mérite de l'opposition afin d'annuler de l'opposante et de la con-
testation d'icelle par les contestantes, examiné la procédure, la*
preuve, les admissions et les pièces produites et sur le tout mûre-
ment délibéré:

Considérant que l'assignation se fait en laissant à la partie
défenderesse une copie du bref d'assignation et de la déclaration,
s'il y en a; et que cette copie doit être certifiée véritable, soit par l
protonotaire, soit par le procureur de la partie demanderesse ou
encore par le shérif dans le cas où il est chargé de l'assignation ;

Considérant qu'il est constant en fait que l'assignation de la
défenderesse opposante en cette cause a été donnée à son bureau
d'affaires à St-Hyacinthe, en parlant à scn gérant général et en
lui laisant une copie du bref d'assignation et de la déclaration;
mais que la copie du dit bref d'assignation n'est certifiée véritable
ni par le protonotaire, signataire de l'original, ni par le procureur
de la partie demanderesse, ni par aucune jautre personne autorisée
à ce faire;

Considérant que la copie du bref d'assignation remise à la dé-
fenderesse opposante n'étant pas revêtue de la signature du proto-
notaire ou du procureur de la partie demanderesse, est essentielle-
ment nulle, et par suite l'assignation est nulle elle-même puisqu'elle
manque du caractère le plus essentiel à son existence légale;

Considérant que cette nullitè n'a pas été couverte ni purgée par
des procédures postérieures à la dite assignation et notamment par
la signification d'un ordre sur 1lits et articles, accompagné d'inter-
rogatoires dûment servis en cette cause sur la défenderesse oppo-
sante, vu que cette dernière a fait défaut de comparaître et de
répondre ;

Considérant que la défenderesse opposante est bien fondée à
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se prévaloir de cette nullité par sa dite opposition afin d'annuler,
et que les moyens de contestation d'icelle opposition ne sont pas
valables ni recevables; mais que dans les circonstances il n'y a pas
lieu d'accorder de frais à l'opposante, qui a occasionné des frais
considérables àsa partie adverse par son retard à se prévaloir de
la dite nullité:-

Par ces motifs, rejette la dite contestation et maintient la dite
opposition et en conséquence déclare que la défenderesse opposante
n'a jamais été légalement assignée en la présente instance et que
toutes les procédures en icelle sont nulles et sans effet en autant
que la dite opposante y est concernée, donne main-levée de la
saisie pratiquée sur l'opposante et ordonne que chaque partie paiera
ses frais en cette cause.

Les demanderesses-contestantes portèrent cette cause devant
la Cour de Révision, à Montréal, laquelle cour, présidée par les
lion. juges Taschereau, Ouimet et Pagnuelo, renversa le jugement
de la C. S., le 21 mai 1898, dans les ternies suivants:

La Cour, parties ouïes sur l'incription en Révision des de-
manderesses contestantes, pour faire réviser le jugement rendu par
la Cour Supérieure siégeant dans le district de St-I-lyacinthe le

30 décembre 1897 ; après avoir examiné le dossier, la procédure,
la preuve et avoir délibéré sur le tout:-

Considérant qu'une copie dûment' certifiée par l'avocat des
demanderesses contestantes de la déclaration au soutien de la
demande est jointe à la copie du bref d'assignation qui a été dé-
livrée au défendeur, lors de l'assignation ; que ces deux pièces ne
forment qu'un seul document authentique par la signature de l'avo-
cat susdit, et que l'omission de certifier isolément la copie du bref
ne constitue qu'une informalitésans importance qui n'a pu induire
la défenderesse en erreur, ni lui causer du préjudice;

Pour ces motifs-
Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement, l'infirme et

renvoie l'opposition à jugement de la défenderesse, avec dépens
des deux Cours.

L'opposante inscrivit en appel devant la Cour du Banc de la
Reine, et demanda que ce dernier jugement fut renversé pour les
raisons suivantes:
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1. Nul ne peut être condamné. par les tribunaux civils de
cette province sans avoir eté assigné. Dans le cas actuel, l'assigna-
tion se fait par un bref émanant au nom du Souverain ; une décla-
ration y étant contenue ou annexée (Arts. 43 et 50 C. P. C. ; 117
et 123 C. P.) L'art. 56 C. P. C. (127 C. P.) qui exige que la
copie du bref soit certifiée, est impératif (15 C. C.) et par consé-
quent emporte nullité (16 C. P. C. ; 82 C. P.)

1< Carré et Clauveau, Proc. no.. 327 et seq.
Sirey, 18o8-·1-16o.
Journal du Palais, 1840, 2-232: Rennes, 30 mai 1838; 1819-

1-493 ; 1819, 1-6·3; Besançon, 25 jan. 18o.
Merlin, Quest., Vo. Assignation, § 5.

"& Rép. Vo. Exploit, No. 2.

Metz, 18 juin 1819: Lyon, 28 déc. i810 ; Cass, 4 déc. 1811;
Colmar, 28 août 1812; Rennes, 20 février 1828.

2. L'opposition à fin d'annuler est justifiable.
Eastern Townships Bank v. Wright, M.L.R., 3 S.C. 206.
Turcotte v. Dansereau, 27 S. C. R. 583.
3. La nullité de l'assignation ne peut être couverte par les

faits et articles.
Marcotte v. Guévremont, 33 L. C. J. 261.
Autorités des intimées pour le renvoi dé l'appel
Les articles 483, 483a, 89, 90, 91 et 92 C. P. C. ne mention-

nent pas le cas actuel. L'article i16 seul s'y rapporte (174 C. P.)
32e Règle de Pratique, C. S. re dépôt. (Ancienne.)
jubinville v. The Bank of B. N. A. (C. B. R.) 18 L. C, J. 237.
Goulet v. McGraw (C. B. R.), 9 R. L. 214.
Day et al. v. Trial (C. R.), 9 Q. L. R., p. 370, Surtout pp. 373

et suivantes.
Hearn v. Maloney, (C. B. R.) 3 R. L. R., p. 339 et surtout

pp. 341, 342.
Bourdon v. Picard et al. (C. R.)i 5 L. N., p. 175; 11 R. L.,

P. 549.
Normandin v. Berthiaume (C. B. R.), 15 L. R., p. 1.
Perras v. Goyette, 4 L. N., p. 3o6.
Thérien v. Wadleigh, i Décisions de la Cour d'Appel, Dorion,

p. 300.
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JUGEMENT DE LA COUR DU BANC DE LA REINE.

Considérant qu'il n'y a pas mal jugé dans le jugement rendu
par la Cour Supérieure siégeant en Révision à Montréal, le 31ième
jour de mai 1898, et dont est appel, confirme le dit jugement avec
dépens contre l'appelante, en faveur des dites intimées, distraits à
Mtres Lussier, Gendron et Gagnon, procureurs des dites intimées.
L'opinion concurrante de l'Hon.juge Blanchet, absent, est lue.

Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats de l'àppelante.
Lussier, Gendron & Gagnon, avocats des intimées.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

QUËBEC, 23 FÉVRIER 1899.

Coran ROUTHIER, J.

MARTEL v. MARTEL.

Dbégation spéciale de tour les alléguérs.-Plaidyer de compensation.-Motion pour
opter.-Art. 202 C. P.

JUGÉ :-Qu'une dénégation spéciale de tous les allégués de la déclaration n'exclut pas
un plaidoyer de compensation.

Sem/ble:-Qu'une telle dénégation exclurait un plaidoyer subséquent de paiement.

Le défendeur a nié catégoriquement et spécialement chacun
des allégués de la demande, et a de plus plaidé spécialement com-
pensation. Le demandeur a fait motion pour faire rejeter le
plaidoyer spécial de compensation. Quoiqu'il ne paraisse pas y
avoir de différence entre la dénégation générale, et la dénégation
catégorique et spéciale de chacune des allégations, l'article 202 du
C. P. y fait une différence Aussi peut-on produire un plaidoyer
spécial, après la dénégation catégorique et séparée de chacun des
allégués de la partie adverse.

En conséquence, la motion est renvoyée. Il n'en serait pas
ainsi, si, au lieu d'un plaidoyer de compensation, le défendeur
avait plaidé paiement. Alors, il y aurait contradiction entre ce
plaidoyer et les dénégations précédentes, bien que ces dernières
soient catégoriques. Mais on peut nier catégoriquement chacun
des allégués de la déclaration, et de plus plaider compensation.

-e7s. Turcotte, procureur du demandeur.
P. y. Yolicœur, procureur du défcndeur.

(A. R.)
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COUR SUPÉRIEURE.

No. 1984. (En Révision.)

MONTREAL, 31 JANVIER 1899.

Coram TASCHEREAU, ARCHIBALD et LANGELIER, JJ.

BAXTER v. MOORE, & MOORE, T. S.

Saisie-arrêt après 7ugemet--Déclaration du Tiers-saisi-Inscription pouer ugement
-Motion pour Rejet.

JUGÉ :-I. Qu'on ne peut, en rejetant une motion d'un tiers-saisi pour rejet de l'ins-
cription pour jugement suivant sa déclaration, condamner en même temps ce tiers-
saisi à payer une certaine somme au saisissant.

2. Que s'il n'appert pas clairement des déclarations du tiers-saisi et de ses réponses
aux transquestions qu'il doit ou aitt payé quelque chose au saisi, le saisissant doit con-
tester sa déclaration et non inscrire de plano pour jugement contre lui.

Per Curiam :-La Cour, parties ouïes sur l'inscription en
révision des tiers-saisis, pour faire réviser le jugement rendu par
la Cour Supérieure siégeant dans le district de Montréal le 22 juin
dernier (1898) (1) ; après avoir examiné le dossier, la procédure,
la preuve et avoir délibéré sur le tout:

Considérant qu'il appert au dossier que le tribunal de pre-
mière instance, avant de rendre le jugement dont est appel, n'a
entendu les parties que sur la motion des tiers-saisis demandant le
rejet de l'inscription du demandeur pour jugement contre les
tiers-saisis suivant leurs déclarations ; et que néanmoins par le dit
jugement, il a à la fois rejeté la motion des tiers-saisis et condamné
ces derniers à payer au demandeur $49;

Considérant que la dite motion des tiers-saisis aurait dû être
accordée, attendu qu'il n'appert pas clairement par les déclarations
des tiers-saisis et par leurs réponses aux transquestions qui leur
ont été posées, qu'ils doivent présentement au défendeur ou lui
aient payé aucune somme d'argent, au mépris des injonctions du
tribunal;

Considérant que dans ces circonstances, le créancier saisissant
devait contester la déclaration des tiers-saisis et ne pouvait de
platno inscrire pour jugement contre eux ;

Considérant qu'il y a conséquemment erreur dans le jugement
a qno;

(i) Vide supra, p. 315, où les faits de la cause sont résumés.
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Renverse le dit jugement et procédant à rendre celui qui
aurait dû être rendu, accorde la motion des tiers-saisis, rejette la
dite inscription du demandeur pour jugement contre les dits tiers-
saisis, et remet les parties en l'état où elles étaient avant la dite
inscription, avec dépens contre le demandeur, tant de la dite
motion que de la révision.

Adam, Mfalhieu & M7latliiez, avocats du demandeur.
Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats des tiers-saisis.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1019.

MONTREAL, 9 DÉCEMBRE 1898.

Coratn LORANGER, J.
TUFTS v. LANGELIER & FOURNIER, offt.

.Motion pour examen de l'o}'osant.-Dilai.--Art. 65 1 C. P.

JUGE :-Qu'une motion pour examiner l'opposant doit être faite dans les quatre jours
qui suivent la signification de l'avis du rapport de l'opposition, et ne pieut être reçue-
passé ce délai, même si elle a été précédée d'une motion pour renvoi de l'opposition,
accordée pour frais, et faite dans les quatre jours qui suivent le jugement sur cette
motion.

Une motion pour faire renvoyer l'opposition ayant été main-
tenue quant aux frais seulement, par jugement du 2 décembre
1898, (1), le demandeur présente, dans les quatre jours après ce
jugement, une motion pour permission d'examiner l'opposante.

L'opposante s'objecta à cette motion, alléguant que le délai
était expiré d'après l'Art. 651 C. P.

Le demandeur répliqua que rien ne l'obligeait à faire les deux
motions permises par l'Art. 651, en même temps, va que ces deux
motions sont exclusives l'une de l'autre, et que le délai pour faire la
seconde motioi. ne court qu'à compter du jour du jugement sur la
première, surtout étant donné que la première a été reconnue bien
fondée par la Cour.

Per Curiam :-Considérant que la motion a été faite en
dehors des délais fixés par la loi ; vu l'Art. 651 C. P.

Renvoie la motion avec dépens.
McGibhon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats du demandeur,
... O. Fournier, avocat de l'opposante.

(ED. F. S.)

(i) Vide ante p. 559.
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COUR SUPÉRIEURE.
(En Révision.)

No. i20.
MONTRÉAL, 31 JANVIER 1899.

Coram TAscHEREAU, GILL ET DOHERTY, JJ.
McFARRAN et vir. v. THE MONTREAL PARK AND ISLAND

RY Co.

Communauté de biens: présomption.-Femme autorisée de son mari. -Action en dom-
nages pour auident.-A ris. 176, 387, 986, 1259, 1260, 1271, 1272, 1292,

1298 C. C.-Verdict dejury.--rt. 508 C. P.-

JUGÉ :-i. Que la femme qui n'allègue et ne prouve pas qu'elle est séparée de biens,
ne peut intenter, même avec l'autorisation de son mari, une action en dommages.inté-
rats pour accident, cette action appartenant au mari seul.

2. Qu'une telle action, prise par la femme, manquant complètement de base, le verdict
du jury, en faveur de la demanderesse peut être annulé en révision, même si la ques-
tion d'incapacité n'a pas été soulevée devant le tribunal de première instance.

Un verdict de jury avait accordé à la demanderesse, le 9 mai
1898, $6,ooo pour injures corporelles.

La défenderesse-appelante demande la révision du jugement
rendu contre elle, en faveur de la demanderesse, laquelle est décrite
comme suit au bref de sommation -

" Dame Sarah McFarran, of the city and district of Mont-
"real, wife of Elisha McCurdy Fulton, of the same place, manu-
"facturer, and the said Elisha McCurdy Fulton for the purpose of
" authorizing his said wife herein."

Avant d'examiner au fond le verdict du jury, la défenderesse-
appelante pose les propositions suivantes:--

i. La demanderesse est commune en biens avec son mari
C. C., 1260, 1271.
Bélanger v. Talbot, 3 D.- C. A., 410, (C. B. R., 1882).
2. Une action en dommages pour injures corporelles à une

femme est un meuble qui rentre dans la communauté:-
C. P. 1272, 387 ; C. N., 529.
Pothier, Coommunauté, Nos. 72 et 77.
i Rodière et Pont, No. 457.
i Guillouard, No. 363.
Dalloz, 28-2-1io.
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Dalloz, Rép., Vo. Contrat de Mariage, NOS. 583 et 596.
(c ic Vo. Contrat de Mariage, Nos. 174 et 179.

i Odier, NO. 75.
i-2 Toullier, No. 95.
14 Duranton, No. io07.
2 1 Laurent, NO. 213.
Baud ry- Lacan tinerie, Contrat de M5ariage: Î. No. 263; 11.

Nos. 7ï7 et 738.
i Troplong, Contrat de Mariage, NOS. 422, 423, 424.
4 Massé et Vergé, sur Zacharioe, p. 67, par. 640, note 5.
Colmar, ii avril 1828: S. 28-2-215; D. 28-2-loi.
Cour d'Appel de Gand, io décembre 1890: 1P- 91-2-45; S.

9 1-4-29.
Pand. franc., V,ýo. Mariage, 3999, 4002, 5520, 5521, 5526,

5527, 5528, 5529.

Pand. franc., Rec. 1897-1--382.
Sirey, 91-4-29; 94-4-31I.
3. Le mari seul peut intenter une action pour et au nom de

la communauté;, la femme ne peut le faire
C. C. 1292, 12>59; C. N., 1388.
Cout. de Paris, Arts. 225 et 233.
3 Ferrière, Gompil., p. 210.
Duplessis, P- 401, sur Art. 233.
i Pigeau, pp. 68 et 7y-.
Pothier, Comnmunauté, NO. 473.
Guyot, Rep. Vo. Communauté, P. 210.
Fu zier-Ilerman n, commiunauté conýjugale, Nos. i 186-1201.
3 Rodière et Pont, 872, 873.
5 Aubry et Rau, No. 509.

i B3aud ry-Lacanti nerie, Contra:~ de Mariage, P. 544 Nos.
700, 703 ; P. 566, NOS. 737, 738.

Sirey, 91-4-29: 94-4-31(déjà cités.)
?and. françaises, Vo. Mariage, Nos. 5 5 16, 55 2o (déjà cité.)
Pand. françaises, Rectieil, 97-1-382 (déjaà cité.)
Dalloz, .Rép. Vo. Con trat de Mariage, Nos. i ut i 1120, J1124.
i Blackstone, 442, .Litt. Sec. 16s-291.
Marshall v. Rutton, 8 T. R., 54.7.
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Boggett v. Frier, i i East, 30!.
Leslie v. Baillie, 21 etc., C. C. 96, 12 Law J., N. S., Chau',

133 (écossais).
Même une convention par laquelle la femme aurait l'adminis-

tration de la communauté serait nulle :
C. C., 1259; C. N., 1388; 14 Duranton, No. :268.
Différence entre 986 C. C. et 1 125 C. N. quant 'à Wa capacité

de la femme mariée.
Perrault v. Cuvillier, 3 R. de Lég., 39 (K. B.)
Frigon v. Côté, et uzx., 1:2 Q. L. R., 152 (C. S., Trois-

Rivières, 1875).
Perreanit v. Charlebois, M. L. R., 6 C. S., 3' 1, (C. R., Mont-

réal, i1889.)d
Dasylva v. Lizotte, 12 Q. L. R., 262?.
Bélanger v. Talbot, 3 Dorion, Q. B., 317 (1883).
Comte v. Lagacé, et virn, 3 Dorion, Q. B., 3 19 (1 884).
Bernier v. Proulx, 15 Q. L R., î33
Vermiette v. Genest, il Q. L. R., 376, (1885.)
Duval v. Anctil, 14 Q. L. R., 244, (1897).
Trew v. Kirkup, R. J. Q., 7 S. C., 3-08, (1895.)/
Noèl v. Bertliiaumne, R. J. Q., 8 C. S-, 319, (1895.)
Brunet v. Archamnbault, R. J. Q., 8 C. S-, 320,

4. Cette action est gouvernée par 1292 C. C., non par 1298

(1428 C. N.)
C. N. 1401I.
28 Laurent, Nos. 146, 163, 172.

2 Odier, Coztr. deilMa,., NoS. 267 et 270.
Sirey, 82-2-18, note i; 91-4-29; 96-4-31; 28-2-215.
P. 91-2-45.

Pand. fr., Vo. Mariage, Nos. 5520 et seq.
C. C. 1298, Rapport de la Commission, p. :212.
Comte v. Lagacé, 3 D. C. A., 321 (déjà Cité.)
Lamoignon, Tit. 32, Arts. 67, 68, 69.
4 Dalloz, supp. vo. Contrat de Mar., NO. 485.
Puis, la défenderesse-appelante discute l'applicabilité de cer-

taines autorités françaises et canadiennes, se rapportant 'à des
causes où la femme poursuivait pour délit ou diffamation, ou lorsque.
son mari était absent, ou dans des circonstances spéciales.
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~Il ne peuit y avoir lieu à exception à la forme, puisque la
défenderesse se base sur la tdescription de la demanderesse, telle
qu'elle apparaît au bref.

Waldron v. White, Symons v. Elliot- discutés.
C. P. 508.
Sous l'ancien C. P. C., il y avait lieu à jugement non obstante

veiedicio.

C. P. C., 433, 436.
McKay v. Glasgow & London Ins. Co., 32 L. C. j., 129.

Higgîns, v. Lyman, 4 L. C. T., 345.
Laflaîn me v. The Mail, M. L. R., 2 -S. C., 147-8.
Gugy v. Brown, 16 L. C. J., 23.1, 242.
Robinson v. C. P. Ry. Co., M. L. R. 5 S. C., :225, (C. R.);

M. L. R., 6 Q. B., 118; i9 S. C. R., 292; L. R., App. Cas.,
481.

Même si la demanderesse avait procédé e..par/e, la défende-
resse aurait pu soulever ce point

Dalloz, 5 8-2-1 14.
R.p. vo. Exception, No. 583.

Prqpositions de la dem)anzderesse-i ntimêic:
i. Le défaut de qualité aurait dû être soulevé par exception

à la forme :-
C. P. 174.
Taylor v. Little, 21 Louisiana Anii. Rep. 665.
2. La femme avait le droit de prendre elle-même, autorisée

par son mari, une action de ce genre.
-C C. 176, 1272, 12925 1298.
Waldron v. White, M. L. R., 3 Q. B., 37-5.
Simmons v. Elliott, M. L. R., 5 S. C., 182.; M-. L. R., 6 Q.B.,

368.
Brisebois v. Simard-, R. J. Q., 6 C. S., 381.
Cout. d'Orléans, Art. 200.

7 Poth., .Piissancc dit mari, par. 65.
Pothiei, Comm., Nos. 242, 244, 255.
Rolland de Villarques, vol. 2, Conmunaieté, NO. 286.
12 Toullier, 283.
Gadoua v. Pigeon, C. R., 3o nov. 1 888. (No. 122.).
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Cade v. Reddith, 15 Louisiana Ann. Rep., 492.
Jumonville v. Sharp, 27 Louis. 4nn. Rep., 461.
Fairey v. Bier, 37 Louis. Ann. Rep., 521.
i Baudry-Lacantinerie, Contr. de iMar., p. 564, No. 734.
D. P. 86-2-38; 96-2-91; 98-2-197 et 198; 98-1-121.

3. On ne peut soulever un point nouveau après le verdict du
jury :--

Mew's Digest, 1892, vo. New Trial, p. 279.
Joncs v. Provincial Ins., 26 L. J. C. P., M. S., 272.
Fisher's Digest, 1756-1870, vo. IVw lrial, p. 6130.
Smith v. Baker, A. C. 1891, p. 325.
McDougall v. Knight, 14 App. Cas., 194 et seq.
La Cour sans examiner la preuve sur la question de négli-

gence, renversa, sur ce point, le verdict du jury:-
Per Cri-m:-La Cour, ayant entendu les parties par leurs

avocats respectifs sur l'inscription en révision de la compagnie
défenderesse à l'encontre du jugement final rendu par la Cour
Supérieure siégeant à Montréal le 9 mai 1898, sur un verdict de
jury; ayant de plus examiné la procédure, la preuve et toutes les
pièces du dossier et sur le tout délibéré:

Considérant que l'action est portée par la demanderesse, auto-
risée et assistée de son mari, pour réclamer de la compagnie défen-
deresse des dommages-intérêts auxquels la demanderesse aurait
droit pour blessures, fractures et infirmités résultant d'un accident
arrivé le 6 février 1897, à Notre-Dame-des Neiges, district de
Montréal, sur le parcours des tramways électriques dont la compa-
gnie défenderesse est propriétaire, et dû à la faute et à la négli-
gence de cette dernière ;

Considérant que la demanderesse n'a ni allégué, ni prouvé
qu'elle fût séparée de son mari quant aux biens, et qu'il y a p-é-
somption légale qu'elle était et qu'elle est encore commune ci
biens avec lui ;

Considérant que sous le régime de la communauté, l'action en
dommages-intérêts à raison d'un délit ou d'un quasi-délit dont la
femme et ,ictime, est une action mobilière, et que la créance née
du fait délictueux ou quasi-délictueux tombe dans la commiu-
nauté ; qu'en conséquence, la femme, même autorisée du mari nc
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peut exercer cette action, qui appartient au mari seul et qui doit
être portée en son nom comme chef deé la communauté;

Considérant que bien que le verdict du jury et le jugement
de la Cour de première instance soient en faveur de la demande-
resse, il v a lieu de rendre un jugement différent dans l'espèce,
attendu que l'action manque absolument de base, et ne pouvait
être portée par la demanderesse, et qu'il faut appliquer les dispo-
sitions de l'article de 508 du Code de Procédure Civile ;

Casse et annule le dit verdict et le dit jugement, et procédant
a rendre le iugement que cette Cour est autorisée à rendre par l'ar-
ticle 5oS susdit du Code de Procédure Civile, maientient la défense
et- renvoie l'action avec dépens contre la demanderesse, tant en
première instance qu'en révision. (i)

M4lacm;astcr- & .illacLcrnizn, avocats de la demanderesse.
Hat/on & kî1,cLeiznaz, avocats de la Compagnie défenderesse.
Ioi. C. A. Greoffrion, C. R., et _Toztssaint I3r7osscaze, Conseils.

(El).1-. S.)

COUR SUPÉRIEURE

No. 985.MONTRÉAL 17 JANVIER 1899.

C<nal; 11Ar.N UELI.O J_

LovELL v. COLLINàr.S & DucÇuÉNEi., opposant & LE DEZNA'NDEUR,

contestantI.

0,pi!o fin 4de en-re-~ncsai'-tadcd piW:-1srpi: :
droil-Aris. 67o, C;z ci 67,3 C. P'.

Jce-.-Qu'un demiandeur qui sc prEt.cnd cré~ancier privilégié sur les dcniers provc-
ni d'une vente cn justice, n'a pas pour ccl le droit de deniandcr ic renvoi d'une

clpisitionù f.in de conservcr rigu1ièrcnicni produitc.

L'opposanit à fin dc conserver allègue qu'il a obtenu un
jugemelnt contre lc d éfcndcur Pour $2,045-90, et le frais, $7 1-92,
que k- défendeur est insolvable, ct il demni,,ide Z être colloqué et
payé au miarc: la livre avec les créanciers du défendeur, sur les pro-
duits de la vente ordonnée par le demandeur.

(z) L'a denan<leresse.- inscrit cette c=use en appel. (Noie tic l7arrZtiste.)
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Le demandeur conteste cette opposition disant en substance
que les objets saisis et vendus consistaient en exemplaires d'une
publication intitulée: " Le Médecin de la famille," tel qu'allégué
dans l'opposition ; que cette publication a été imprimée et com-
plétée par le demandeur, auquel le défendeur a accordé un privilège,
et que le demandeur a, en conséquence, droit à tout le produit de
la vente, et il demande:- i. Que son privilège soit déclaré pour
le montant total de sa créance, soit $3,283.05, et les frais d'exécu-
tion, moirs ce qui sera rapporté par la vente en justice de certai-
nes plaques électrotypées, sur lequel il a également demrandé à
être privilégié;-2. Qu'il soit autorisé à retenir le produit entier
de la vente actuelle où lui, le demandeur, a été l'adjudicataire,
soit $5oo;--. Que l'oppôsition de Duchêne soit renvoyée.

L'opposant inscriten droit, disant:-
i. Le demandeur n'allègue pas qu'il a payé le prix d'adju-

dication.
2, Jusqu'à ce paiement la contestation est prématurée.
3. Le prétendu privilège du demandeur ne lui donne pas le

droit de contester l'opposition mais seulement à faire une déclara-
tion privilégiée pour le prix.

4. Le demandeur n'a aucun droit de rétention sur le prix
de vente.

Per Cu-am :-Attendu que l'huissier est tenu de rapporter les
deniers provenant de la vente des meubles, si opposition lui est
signifiée dans les quatre jours; et que rlhuissier a depuis peu rap-
porté les deniers en Cour, savoir bier;

Considérant que l'opposant Duche:,ne a fait opposition aux
derniers allègue, outre sa crance, la déconfiture du défendeur,
laquelle n'est pas niée par le demandeur ; qu'en conséquence
tous les créanciers doivent être appelés et les deniers distribués
suivant les droits des parties ;

Considérant que la procédure du demandeur contient, outre
la demande de renvoi de l'opposition de Duchesne, une demande
de privilège sur les deniers ; qu'en supposant le privilège du
demandeur, l'opposition de Dutiesne n'est pas moins bien pro-
duite et elle doit avoir les effets indiqués par la lôi, vu C. de
P. C. Arts. 670, 672, 673 --



PAQUEITE v. i1ORIN. 21

Maintient la réponse en droit cle l'opposant pour partie et
renvoie la contestation de la dite opposition en autant qu'elle
demande le renvoi de l'opposition et la laisse subsister comme
demande de privilêge seulement, avec dépens de la réponse en
droit contre le demandeur.

Caroiz, Pentlayid & Stueart, avocats de l'opposant.
Hattoni & M4cLenniaiz, conseils.
Bzeclian, Lamnothe & Ellioti, avocats du demandeur contes-

tant.
(El). F. S.)_________

SU1'ERIOR COU RT.
No. 896. MONTIREAL, INOVEMBER 23, iSgS.

coramn' CUlRk.%'., J.

PAQuE-TTE, v. MORIjN, & DoRÉ, opposant, & I'LAINTIFF, peu/jiouer.

Reqzite civeile-/fri. Il 77 C. Pý.-Frazd.

HE.LO -- Tliat a plaintiff who lias rcccivcd notice to contest an opposition and also
notice-of inscription for ru i/ée andi incrits exparle on t opposition, lias no right to,
xnal< a reqt/te civile -gatinst the judgmntl -nia.int.-ining the oppositition, because
sucli notices wcerc not scrved on zill the parties in the cause, nor because the enoué/e
%vas not mnade beore the open court.

Per C7iriaiiz:-Consideriing thiat petition doe-s tiot allege that
lie lias substantial grounds for contestation

Consideringr that no fraud lins been found against the
opposant;

Considerig that the notices required by law and the C. P.
hiave been duly givenl, and. that theli proceedings of record showv
tliat the inscription is regular and thiat the plaintif uvas duly called
iii open court to cross-cxaniine the witness and defend hiis posi-
tion hierein, but th-at lie miade defaniit, and lias thierefore no right to
cross.ex.,anîile the 'vitness :

Doth disiiniss tic prcsent -e-qiii cftvile with costs.

-. L. Cédr-as, for petitionier.
FR X. Pcr7ras, for opposant.

(Eu. Y. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 1614.

MONTRÉAL, 30 JANVIER 1899.

coram MATHIEU, J.

MARCOTTE v. NAUD.

Cornpensationi-Créance pour pension-Inscription en droit-Arts. 2262, 2266 et
2267 C. c.-Inscription en droi!.

J UG :-I. Que Paction pour logement et nourriture se prescrit par un an, qu'ils soient
fournis par un hôtelier ou une autre personne, et que cette personne tienne maison
de pensio. ou non.

2. Que cette créance étant absolument éteinte après ce délai, ne peut être offerte en
compensation et un tel plaidoyer sera rejeté sur inzcription en droit.

L'action pour $1.085,36 basée sur un acte d'obligation nota-
rié portant hypothèque.

Le défendeur plaide ce qui suit;
" Le montant réclamé par la défenderesse est compensé par

une somme plus grande, savoir $3,78o que la demanderesse doit
au présent défendeur, étant pour la valeur et le prix de la pension,
du loyer d'une chambre et blanchissage fournis par le défendeur
à la demanderesse, à sa requisition et à son bénéfice, depuis le 1er
mai 1873, jusqu'au 1er mai 1894, à raison de $80 par année.

" Pourquoi le défendeur conclut au renvoi de la présente ac-
tion avec dépens; le défendeur se réservant le droit de réclamer
le surplus de sa réclamation et la radiation des hypothèques con-
senties envers la demanderesse pour la garantie des sommes récla.
nées par elle en cette cause."

La demanderesse inscrit en droit sur ce plaidoyer, alléguant
en substance:

i. La compensation n'a pas lieu (le plein droit, la créance de
la demanderesse seule étant claire et liquide, et le défendeur ne
demande point par ses conclusions que la cour prononce et opèrc
la dite compensation.

2. La créance pour pension se prescrit par un an (Art. 2262
C. C.); après ce délai, la loi dénie toute action (Art. 2267 C. C.)
et la demanderesse n'allègue aucune cause interruptive de pres-
cription (Art. 2266 C. C.)

Per Curiam.--Pothier, dans son traité " des obligations "
au No. 709, dit que par l'article 265 de la coutume d'Orléans, il y



MARCOTTE v. NAUD. 23

a lieu à la prescription d'un an, pour les pensions et nourritures,
et il dit que c'est aussi un droit commun.

Les codificateurs, dans l'article 105 de leur rapport, citent
Pothier, et ils donnent l'ancien droit dans les termes suivants:-
4 L'action d'un précepteur et instituteur, et celle des hôteliers et
" autres pour le logement et la nourriture, se prescrit par un an ";
mais ils suggèrent comme amendement l'article suivant: " 105a,
"l'action des hôteliers et maîtres de pension se prescrit par un an."

La législature, par la section 84 du chapitre 41 des Statuts du
Canada de 1S6 5, 29 Vic., intitulé: " Acte concernant le Code
Civil du Bas-Canada," adopta l'amendement suggéré par les codi-
ficateurs et retrancha l'article 1o5 des codificateurs qui indiquaient
l'ancien droit, et y substitua l'article io5a ci-dessus.

Au lieu de reproduire cet article 1o5a dans la version officielle
du code tel que proclamé par l'amendement des codificateurs et
établi par la législature, nous trouvons dans la version officielle lu
Code Civil, le paragraphe 4 de l'article 2262 qui se lit comme
suit: ' L'action se prescrit par un an dans les cas suivants:...

4 :-pour dépenses d'hôtellerie et de pension."
Nous savons que les cod=ficateurs se sont permis de faire des

changements dans la rédaction de certains articles du code après
son adoption par la législature, et c'est pour cela que dans la
section io du chapitre 7 des statuts de Québec de 1868, 31 Vic.,
intitulé: Acte concernant l'interprétation des statuts de cette pro-
vince," il est décrété que le Code Civil du Bas-Canada et le Code
de Procédure Civile du Bas-Canada, tel qu'imprimé avant l'Union
par l'imprimeur .de la Reine de la ci-devant Province du Canada,
ont été et sont en force de loi dans cette province.

Dans tous les cas il nous paraît que ni les codificateurs ni la
législature n'ont voulu changer l'ancien droit quant à l'action pour le
logemcnt et la nourriture,.

L'amendement suggéré par les codificateurs, comme ils le
disent dans leurs rapports, avait pour but de soustraire l'action des
précepteurs et instituteurs à la prescription annale et la ranger au
nombre des prescriptions de cinq ans.

Il faut donc dire, que sous l'ancien droit comme aujourd'hui,
l'action pour logement et nourriture se prescrit par un an, qu'ils
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soient fournis par un hôtelier ou une autre personne et que cette
personne tienne une maison de pension ou non.

L'article 2267 dit que dans le cas mentionné dans l'article
2262 la créance est absolument éteinte, et nulle action ne peut être
reçue après l'expiration du temps fixé par la prescription.

Le défendeur ne peut donc offrir en compensation la créance
qu'il prétend -avoir contre la demanderesse, pourpension, logement
et.blanchissage, à compter du premier mai 1873, jusqu'aupremier
mai 1894.

L'inscription en droit de la demanderesse est maintenue et
la défense du défendeur est renvoyée avec dépens.

Lamothe, Trudel & Trudel, avocats de la demanderesse.
Buchan, Lamothe & Elliott, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2953.

JOLIETTE, 5 DÉCEMBRE 1898.

Coram DELoRiMIER, J.
LAFORTUNE v. LA VILLE DE JOLIETTE.

Confess ion de jugement.- Pazrticularités.

JUGÉ:-Qu'un défendeur qui a produibune confession de jugement partielle, peut être
contraint de fournir des particularités indiquant quels sont les items du compte
du demandeur, qui sont couveits par cettc confession.

Le demandeur prétend que les égoûts publics de la défen-
deresse ont reflué dans les caves de son magasin et lui ont causé
des dom mages au montant de $338, savoir: perte ou détérioration
de ses marchandises, frais de déménagement, privation de ses
caves, détérioration de son immeuble, etc., .le tout suivant compte
détaillé contenant plusieurs items.

La défenderesse a confessé jugement pour $175 généralement
et les frais. .

Le demandeur fait motion pour que la défenderesse fournisse
des particularités in diquant quels sont les items du compte du
demandeur qui sont couverts par cette confession,

Motion accordée.

7. M. Tellier, procureur du demandeur.
Y. A. Guibault, procureur de la défenderesse.

(J. M. T.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 422.

BEAUHARNOIS, 3 o JANVIER 1899.

Coraml BÉLANGER, J.

LEMIEUX v. LEMIEUx, & LEMIEUX, 'fliS-e/l-cause.

Amendement-Défaut de le faire signifer.-Art. 523 C P.

Juct :-Si le jugement qui permet un amendement ne fixe pas le délai dans lequel il
doit êtie signifié, et que telle signification n'a pas eu lieu dans les trois jours de
l'ordonnance, la Cour ne peut accorder la permission de faire signifier tel amende-
ment après l'expiration des trois jours, et la motion demandant telle permission sera
renvoyée avec dépens.

Per Cueriam .-- La Cour, ayant entendu le demandeur et le
mis-en-cause par leurs avocats respectifs, sur le mérite de la mo-
tion du demandeur, présentée le 25 janvier courant, et demandant
qu'il soit permis de signifier l'amendement de la déclaration en
cette cause, peirmis par jugement de cette Cour, en date du 29
novembre dernier, attendu que le dit amendement n'a pu être

.signifié dans les délais de la loi, vu le peu de temps que le dit
demandeur avait, et la longueur de la déclaration, et qu'un délai de
huit jours lui soit accordé pour ce faire, et ce sous telles conditions
qu'il plaira à cette Cour imposer;

Vu la dite motion et délibéré:
Considérant qu'il est pourvu par l'article 523 du Code de

Procédure Civile que si l'amendement est fait à la suite d'une per-
mission par la cour, la partie doit le faire signifier et le produire
dans le délai fixé par l'ordonnance, et, si aucun délai n'est prescrit,
dans les trois jours de la date de l'ordonnance, à défaut de quoi la
permission devient ineffective;

Considérant que l'ordonnance en cette cause permettant un
amendement à la déclaration n'a pas fixé le délai dans lequel
l'amendement devait être signifié, et que telle signification n'a pas
eu lieu dans le délai de trois jours de la date de l'ordonnance, et
partant que la permission susdite est devenue ineffective, et que, par
conséquent, la Cour ne peut accorder la permission de faire main
tenant signifier le dit amendement, attendu que telle permission
actuellement demandée supposerait que celle accordée pour
amender aurait encore effet ou aurait encore une existence légale

VOL. IL-No. 2.
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tandis que par le dit article du Code de Procédure Civile la dite
permission accordée est devenue ineffective par le défaut de signi-
fication du dit amendement dans le délai par le dit article:-

Renvoie la dite motion avec dépens.

Seers & Laurendeau, avocats du demandeur.
Brossoit & Biossoit, avocats du mis-en-cause.

(N. E. B.)

COUR DU BANC DE LA REINE.

QUEBEC, 2 OCTOBRE 189S.

Coram Sir A. LACOSTE, J.C.,'BLANC1ET, HALL, WURTELE ET OUmIET, JJ.

GARON & NOEL.

Inscription en appel.-Art. 1213 C. P.

JUGÉ :-L'inscription en appel devant la Cour du Banc de la Reine doit être produite,
au bureau du protonotaire de la Cour qui a rendu le jugement dont est appel, avant
la signification de l'avis d'appel et de cautionnement à la partie adverse ou à son
procureur.

Dans l·espèce, l'inscription et l'avis d'appel et de cautionne-
ment ne formaient qu'un seul document, et le tout fut signifié au
procureur de l'intimé en même temps, mais produit au greffe de la
Cour Supérieure, à Arthabaska, trois jours après, c'est-à-dire, le
jour fixé dans l'avis pour fournir le cautionnement.

Suivant une décision rendue à Montréal le 20 mai 1897, sous
l'ancien Code de Procédure Civile (Art. 1121), dans la cause de
Inkici & Laforest, (R. J. Q. 7 C. B. R., p. 454), la Cour a rejeté
l'inscription et renvoyé l'appel avec dépens par le jugement sui-
vant -

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats res-
pectifs, sur le mérite de la motion de l'intimé, demandant que l'ins-
cription en appel en cette cause soit déclarée insuffisante, et l'appel
renvoyé avec dépens, maintient la dite motion, et l'appel en cette
cause est renvoyé avec dépens.

Crépecan & Crépeaut, procureurs de l'appelant.
C. tVo l, procureur de l'intimé.

(L, F. C.)
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COUR SUPÉRIEURE.

QUÉBEC, 17 FÉVRIER 1899.

Coram ROUTHIER, J.

Roy v. POWELL.

Action en Dommages-Difamation-Particularits.

Le demandeur poursuit le défendeur en dommages et allègue dans son action cer-
taines circonstances de lieux où les paroles reprochées ont été prononcées ; de plus,
que les mêmes accusations ont été rénétées à divers autres endroits, à pluF:ars per-
sonnes, depuis telle date jusqu'à telle date.

Sur motion pour particularités de la part de la défense,jugi: que le demandeur est
tenu de spécifier les endroits et les dates, où les propos en question ont été réitérés;
mais qu'il ne peut être tenu de dévoiler d'avance les noms des personnes devant qui
les accusations ont été prononcées ; qu'obliger le demandeur à donner les noms de
ces personnes serait le forcer à dire quels seront ses témoins, ce qui ne peut pas être
fait plus dans une action en dommages, que dans une autre espèce de cause.

Taschereau, Lavery & Rivard, pour le demandeur.
Belleau & Belleau, pour le défendeur.

(A.R.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1955.

MONTREAL, 2S JANVIER 89S.

Coram PAGNUELO, J.

]PICARD V. RENAUD & ROCHON, mnis-en-cause.
Saisie-g,age-rie-Promeesse de vent: avec location-Procédudre Somlmaire-Dilai

d' Assigniationj-Ex.ception ài la forme.
Le demandeur avait promis de vendre au défendeur un immeuble moyennant $,ooo,

payable par versements semestriels de S25 avec intérêt à 6 p.c., le demandeur n'étant
tenu à consentir l'acte de vente définitif que lorsque $500 seraient payés, le défendeur
devant perdre tout droit s'il négligeait de payer deux versements. Par le même
acte, le demandeur donnait à bail au défendeur le même immeuble, moyennant $57
par semestre, le défendeur devant payer toutes les taxes, primes d'assurance et répa -
rations

Juc:--Qu'un tel acte constitue une promesse de vente, et non un bail, ne donne au
demandeur aucun privilège sur les meubles du défendeur, et ne donne ouverture ni à
la saisie.gagerie, ni à la poursuite sommaire.

Per Curiam ;-La cour, ayant entendu les parties sur la mo-
tion du défendeur pour faire déclarer illégaux le bref de saisie-
gagerie et l'assignation en cette cause pour le motif que l'acte in-
voqué par le demandeur n'est pas un bail mais une promesse de
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vente et qu'il n'est stipulé aucun loyer distinct du prix de vente
convenu entre les parties, ayant examiné la procédure et les pièces
produites, et sur le tout délibéré:-

Attendu que par l'acte passé entre les parties le 16 novembre
1896, le demandeur a promis de vendre au défendeur l'immeuble
désigné en cette cause pour une somme de $i,ooo, en à compte de
laquelle il reconnaît avoir reçu précédemment celle de $50, la
balámce de $950, étant payable dans 19 ans du 30 septembre pré-
cédent par versements de $25 tous les six mois, avec intérêt à six
pour cent, lequel intérêt ne commencerait à courir que le pre-
mier mai suivant (1897); qu'il fut stipulé que le vendeur serait
tenu de consentir l'acte de vente définitif au défendeur lorsque ce
dernier aurait payé $5oo sur le prix de vente, mais s'il laisse
écouler deux termes de $25 sans les avoir acquittés, il sera déchu
de tout droit à la dite promesse de vente et les sommes par lui
versées seront acquises au vendeur à titre d'indemnité ; que par le
même acte le demandeur a donné à bail au défendeur le même
immeuble pour l'espace de dix ans à compter du 30 septembre
précédent moyennant le prix annuel de $57 payable par semestres
et courant du premier mai suivant (1897), époque à laquelle le
locataire devait prendre possession des lieux ; ce loyer devait
diminuer en proportion des sommes payées sur le prix de vente et
en raison de leur importance, le défendeur étant tenu de payer
toutes les taxes .spéciales et générales, et primes d'assurance, et
devait faire toutes les réparations grosses ou minimes ;

Considérant que le prix de $57 par année stipulé comme loyer
n'est que l'intérêt à 6 par cent des $950 déjà stipulé dans la pro-
messe de vente; que ce prétendu loyer devait diminuer en
proportion de versements faits sur le capital; que ce prétendu
loyer et cette convention de bail ne constituent pas un bail
véritable; que la possession de l'immeuble n'est donnée qu'en
exécution de la promesse de vente; que cet acte ne contient au-
cune stipulation de loyer distincte du prix de vente ; que le dit
acte ne constitue pas entre les parties des relations de locateur à
locataire, mais celles de vendeur à acheteur -

En conséquence le demandeur ne possède aucun privilège sur
les meubles du défendeur et ne pouvait procéder par voie de
saisie-gagerie ainsi qu'il l'a fait; qu'il ne pouvait non plus pro-
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céder sommairement pour réclamêir l'intérêt du prix\ de vente; que
le délai d'assignation n'étant que de deux jours était insufi-
sant:

Déclare l'assignation en cette cause irrégulière et illégale et
renvoie l'action du demandeur, sauf à se pourvoir avec dépens. (i)

Fortin & Laurendeau, avocats du demandeur.
.Rob:*doztx & Robi/lard, avocats du défendeur.

(BD. F. S.>)________

SUPERIOR'COURT.

MONTREAL, AUGUST isTr, 1898.

C'o;*im DÀviDsoN%, J.

GENSE-R V. SÇCHWARTZ & TAUBE, opposant.'

Optosition-.4ppointmnent of Gujardi.-drt. 621 C. P.

HELD :-That where a bailiff seizes moveable property as belonglng to the defendant,
and fails to appoint a guardian to, the goods so seized, the opposant who dlaimns
the property has a right to, petition the Court for the appoiintment of a guardian to, the
sanie, and the bailiff is bound to accep-, such guardian, if the latter can comply with
the requiremnents of Art. 621 C. P.

Yitdipitenl :-Seeingr the petition of the opposant represent-
ingy that, unider a writ of execution issued in this cause, at the in-
stance of the plainti if, certain gYoods and eifects belonging to the
oppcsant, petitioner, were seized, and.the bailiif entrusted with the
writ of executicn fail 2d to appoint a guardian to the effects so
seized, which consist of stock in trade in a store, the property of
petitioner, and praying that a guardian be appointed to the eifects,
and offering as guardian, one Abraham Couture, of St. Casimnir, in
the District of Quebec, trader;*

Seeingf that die plaintiff has been duly notified of the pie-
sentation of the present petition;

We do hereby grant said petition. and do hereby order that
the bailiif charged wvith the wvrit of execution herein accept and
appoint the said Abrahan Couture, as guardian of thie .effects
seized herein, costs reserved.

G. A. ./Parsan, for plaintiff.
S. W. Y7acobs, for opposant.

(1) Le demandeur a inscrit en révision.
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 478.

BEAUHARNOIS, 4 FÉVRIER i899.

Coran BLANGER, J.

POIRIER v. O'DELL.

Capias.-Contestation basée sur fansseté des allégations.-A ris. 922, 1154, C. P.

JuGcP :--L'article 922 C. P. n'est pas limitatif d'aucun délai pour la signification et
présentation de la requête invoquant fausseté des allégations, mais n'a que l'effet
de déterminer et fixer le mode et les délais dans lesquels il sera procédé à la contes-
tation liée sur telle requête.

Le bref de capias fut rapporté le 23 décembre dernier. Le
même jour le défendeur fit signifier requête pour faire annuler le
capias vu l'insuffisance des allégations de l'affidavit. Le 30 dé-
cembre dernier.cette requête fut rejetée.

Le 3 janvier dernier le dit défendeur présenta une nouvelle
requête basée sur la fausseté des allégations. La demanderesse
s'opposa à sa réception, vu qu'elle aurait dû être présentée dans
les deux jours du rapport du bref: 922-1154-1155 C. P. et page

62 du rapport des commissaires C. P. (Dorais & Dorais.)

Per Curiam.--Vu la requête du défendeur présentée le 3
janvier dernier, demandant sa libération de son emprisonnement
en vertu du capias émané en*cette cause, et ce, parce que les allé-
gations de l'affidavit sur lequel est basé le dit capias, sont fausses ;

Attendu que la demanderesse s'est opposée verbalement à la
réception et production de la dit requête, parce qu'elle ne pouvait
être légalement signifiée et présentée après deux jours de la pro-
duction du dit capias au greffe de cette Cour, savoir: dans les
deux jours qui ont suivi le 23 décembre dernier (1898);

Considérant que l'article, 922 du C. P., invoqué par la deman-
deresse contre la production et réception de la dite requête, n'est pas
limitatif d'aucuns délais pour la signification et la présentation de
telle requête, mais n'a que l'effet de déterminer et fixer le mode
et les délais dans lesquels il sera procédé à la contestation liée sur
telle requête;

Considérant que le -défendeur était, lors 'de la présentation
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de la dite requête et lors de la signification d'icelle, dans les délais
accordés par la loi pour ce faire :-

Adjugeant contrairement aux prétentions de la demande-
resse,

Admet la dite requête cn en permet la production pour sur
icelle être procédé suivant qu'il appartiendra.

Brossoit & Brossoit, avocats de la demanderesse.

Seers & Laurendgau, avocats du défendeur.
(N.E.B.)

COUR SUPÉRIEURE.

No. 140. (District d'Arthabaska.)

ARTHABASKAVILLE, 21 FtVRIER 5899.

Coram CHOQUETTE,J.

PARADIS v. LA CIE. DU GRAND TRONC.

Difaut de produire plaidoyer-Znscription ex parte- Certiîcat-Arts. 162,
205 et 20 7 C. P.

JUGE :-i. D'après l'Art. 205 C. P., il n'est pas nécessaire de demander ni d'obtenir
un certificat de forclusion contre la partie en défaut de plaider, et les dMlais expirés, le
défendeur qui n'a pas plaidé est de plein droit forclos de le faire, sans le consentement
de la partie adverse, ou la permission du juge, et le demandeur peut inscrire sa cause
expar/e, pour enquête et mérite;

2. Que l'Art. 205 C. P. diffère de l'Art. 162 C. P., qui veut que dans le cas d'un défaut
de comparaître, le demandeur ne puisse procéder à jugement qu'après avoir fait enre.
gistrer ce défaut par le protonotaire.

Les faits dc la cause sont les suivants:
Action pour $250 de dommages, servie le 14 novembre 1898.
Après comparution, nais avant de plaider, la défenderesse

fait, le 6 décembre, motion pour particularités.
Le 17 décembre, jugement ordonnant de donner des particu-

larités sous 15-jours, et délai pour plaider étendu jusqu'à 4 jours
après la signification et production d'icelles.

Le demandeur, après avis, produisit, le 31 janvier, les particu-
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larités ordonnées; mais la défenderesse ne les trouvant pas suffi-
santes, donna le ier février 1899 avis d'une motion à être pré-
sentée le 18, dont les conclusions étaient comme suit:

" Qu'en conséquence les dites particularités soient déclarées
"insuffisantes, non conformes au jugement du 17 décembre dernier,
"qui indique de quelle manière le demandeur doit fournir les dites
"particularités, et qu'en conséquence la défenderesse ne soit pas
"tenue de plaider à l'encontre de la demande en cette cause tant
"et si longtemps que le demandeur ne se sera pas conformé aux
" termes du dit jugement, et n'aura pas fourni les particularités
"suffisantes et nécessaires dont la défenderesse a absolument be-
"soin pour répondre à la demande."

Le 16 février le demançeur, malgré l'avis de motion de la dé-
fenderesse, inscrivit sa cause aux enquête et mérite ex parte, pour
le 21.

Le 17 février, le demandeur donne avis d'une motion pour le
21, à l'effet de faire déclarer illégale et prématurée l'inscription aux
enquête et mérite ex parte pour le dit 2: "vu que la cause ne pou-
" vait être ainsi inscrite qu'après avoir obtenu un certificat de for-
"clusion, lequel sous ces circonstances ne pouvait avoir lieu sans

l'ordre du juge."
Le 21 février la cour déclara que les particularités fournies

par le demandeur, le 31 janvier, étaient suffisantes, et rejeta en
conséquence la motion de la défenderesse.

La cause étant inscrite ex parte, la défenderesse préseAta
cette dernière motion pour faire rayer l'inscription pour les raisons
ci-dessus.

Il fut alors décidé sur cette motion que
"Vû que les particularités ordonnées par le demandeur le 31

" janvier, étaient suffisantes, et que la défenderesse aurait dû plai-
" der dans les quatre jours après la production des dites particu-
"larités, elle est, en vertu de l'article 205 C. P., forclose de plein
"droit, et le demandeur pouvait d'après l'article 207 C. P., procé-

der exPa te, et l'inscription était régulière."

Crépeau & Crépeau, pour le demandeur.

Côté & Girouard, pour la défenderesse.
(L. P. C.)



COALLIER v. FILIATRAULT. 3

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2798.

MONTRÉ AL, 16 JANVIER 1899.

Coram PAGNUELO, J.

COALLIER v. FILIATRAULT.

Action en dommages-Difamnation entre commerçants-Circonstances de temps, de
lieux et de p/ersonnes.

JuG:-Que, dans une action en dommages entre commerçants pour diffammation, le
défendeur a droit de connaître le nom des personnes à qui on l'accuse d'avoir tenu
les propos diffammatoires reprochés, soit pour plaider privilège, soit pour lesexpliquer,
les nier, les retirer, ou offrir indemnité, et de savoir quand ces propos ont été tenus,
et le demandeur peut être tenu de donner ces détails sous peine du renvoi de l'action.

Action en dommages pour injures entre commerçants.
Les paragraphes 5, 6, 7 et 8 de la déclaration se lisent comme

suit:-
"5. Depuis un an, et notamment depuis deux mois, le défen-

deur, sans cause ni raison, injurie les demandeurs dans leur répu-
tation, leur habileté et leur crédit.

"6. Notamment le défendeur dit et répète dans le haut com-
merce et aux fournisseurs des demandeurs que ces derniers ven-
dent à vil prix et feront perdre les avances des dits marchands
de gros.

"7. Le dit défendeur ajoute que le demandeur (Lepage, mari
de la demanderesse), est sans habileté commerciale et est un pro-
digue et un dissipateur, qui est à gaspiller follement les avances
des dits fournisseurs, et autres paroles dans le même sens.

"8. Le défendeur a de plus engagé les marchands de gros et
fournisseurs des demandeurs, à cesser de faire affaires avec les
dits demandeurs et à leur avancersinon que lui, dit défendeur, ces-
serait de faire affaires avec les dits fournisseurs des demandeurs."

Le défendeur, par motion de la nature d'une exception à la
forme demande que les demandeurs lui fournissent les circonstan-
ces de temps, de lieu et de personnes en rapport avec les alléga-
tions sus-citées,

Per Curiam :-Considérant que le défendeur a intérêt de
connaître les personnes à qui on l'accuse d'avoir tenu les propos
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diffamatoires reprochés, soit pour plaider privilège, soit pour s'ex-
pliquer, les nier, les retirer ou même offrir indemnité s'il y a lieu:

Accorde la dite motion et ordonne aux demandeurs de fournir
sous 8 jours, à compter d'aujourd'hui sous peine du renvoi de leur
act ion, les détails suivants: quand et auprès de quelles personnes
le d éfen deur aurait tenu le langage à lui reprochéë contre les d eman-
deurs; quels sont les marchands de gros et les fournisseurs visés
dans la dite déclaration-et suspend tous procédés jusqu'à la
production des dits détails, les frais de motion à suivre le sort de
la cause.

Bérard & Br.-odelir, avocats des demandeuis.

F. y. Bisaiion, C. R., avocat du défendeur.
<Ei. F. S.)

SUI'ERIOR COURT.
No. 1657.

.L\IoNiTREAI.,, NOVFEINBER 29, IS 9 9.

MiýCDONALD V. VINEBERG.

.Marid f'~n:n-JJalt Of4ihr:to tO Suct -Exce fio ta -,~ F rAi. 576

IEFLD.--.'n an action for dlamagcs for bodily injuries institutedl by plaintifl, who,
describes berseif -is itDame Ma\.-ry 'McDonald, cf the City and District or Montrent,
%vire separate as te pr<pcrty of 'William Wilson," %whcrc the hiusba-nd is flot mnade a
Party te Ihe suit te authorize bis %wirc, a, motion in the nature cf in exception te the
fann 'viili t zofismiss thc action.

Yugcn -Thec Court havingr heard the parties in this cause
by their Counsel uponi dcfcnda-.nts motion, ii, the nature of an. ex-
ception to thse formn, dcfcndant aillegcingc in substance in said
motion that the plaintiffhlas institutcd the present action git
dclcndant for bodily injuries ivithout ticeauthorization of lier lhus-
band, she beingr a nizrricd wvonan, zind prayingT dismissal of action,
dotli miiitaii the exception to thc form, zand dismiss the a-'ction
-Sazf re«oulu, the wholc wizzl costs.

Y. M Feeso, forplitf.

S. W. 7acobs, for defendant
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SUPERIOR COURT.

(District of St. l'rancis.)
No. 138.

SHIERB3ROOKE, JANUARY 31, iS99.

Corarn, WHITrE, J.fLA BANQUE NAtTIONAILE V. MARTE Let ai.
Pm Iso: ot-Action be/are rnatitrily-isolenjc) ûfPa: ies-Isrpin nw

SHE.LD:-That in an action on a promnissory note again;t the -nakzer and the indorser,
whicre it is al*tcged that both.-ire in;olvcnt, thtc indorser cainot dernur on the ground
that no presentmcnt nor protest of thc said note is allcged.

The Court, having hecard the plaintiff and tlue defeiudant, jean
Baptiste Martel, by thcir respective Counsci, on the inscription en
droit in this cause filed by the said defendant, having exarniried
the proceedings of record and having deliberated

Whereas, thiesaid defendant by his inscription denuurs ta the
plaintiff's declaration in this cause, upon the ground that the said
defendant, J. B. Martel, is sucd as an endorser of a certain promis-
sory note in said declaration recited, and that ià osfotapar

iii the said declaration that "L'e -aàd note hadl natured, bui, on the
con trary that it liad flot matturc1 at the time ai the service of this

S action, and because it is iiata-llegcd that the said note %vas evcr pre-
1ý3 sented for payment acccrding ta its tenor, nor that the said note

tvsever protested for default of paynient;
*Cons!idcringi, that the plaintiffs, by their declaration in this

cazuse, are proceeding against bath thc nuaker and the endorser af
the s.-id proinissory nlotc, but are niot dernanding paymcent in
accordance ivith the form and tcnor ai said note, or, according ta

* its ternis, but-are proceeding aginst bath upon. the .ground that
bath bave beconic insolvent and have thiereby lost thc benefit of
the ternui s;id note, ivhich liastIecome exigible in conscquence
of the insolvcncy ai bath mae eu ndorser;

Considering, that the express provisions af tlue Bis ai Ex-

change Act rcspecting presentilicit aniid protest af a promissary

note, and notice thercaof, are ail cilatcd and have relation, so far
'I, as tiniC is concertied, to flue nizturity of the Ilote in accordance
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with its ternis, and have no relation to the obligations of an holder
in those respects before its rnaturity;

Considering, that by the contract bettween the endorser and
the holder to wvhom he has transferred a note, the endorser warrants
the ability of the mnaker to, pay on presentinent at maturity, alid
his contract binds him to pay in the event of the inability of the
maker so to do;

Considering, that the service of an action upon the inakersub-
stituted before the maturity of t'le note, in wvhichi the inability of
the maker to pay at matuirity is alleged on account of present in-
scdvency is of itself a deniand and protest upon the rnaker; and
its service upon the endors er is a good and sufficient notice to the
latter of the inability of the rnaker to pay at maturity, and of the
breach of the warranty implied under the endorser's contract ;

Coiîsidering, that irn such an action in wvhich. the insolvency of
the mnak-er alone is allegred (notice w%%hereof is given to the endorser
by the service thereof), thec sanie would be a sufficient notice to the
endorser of the denîand upon the rnaker, and be a fuifilînent of
ail the obligations of the holder as to diligence ; but, iid such an
action (the maker alone being alleged to be insolvent), paynient
could not bc immediately denîanded fromn the endorser, who would
stili be entitled to flic benefît of the terni; but, iii an action such
as the present, wvherein the insolvency of the endorser is also
alleged, the conclusion agaiîîst hiini for immediate p-aynîent, jointly
and severally with the niaker, is well founded, inasniuch as by his
insolvency lie also lias lost the benefit of the terni of tUicilote;

Considering, that the declaratioiî iii this cause alleges in
express ternis tlic insolvency of both niaker and eîidorser, and
that the action hias been served upon both, it is a sufficient demand
and protest as against tlic maker, and sufficient notice to the en-
dorser, the said service hiaviiig been effectedi bcfore the tinie Mien
the statute i-equires formai prcscntîwncnt, demand -aud protcst
at thc place of paynient indicatcd iii thc said ilote;

Coiîsidering, that the declaration iii tlîis causc allegcs iliat ail
the parties to, tlir, note sued on in this cause antcccdent to flic
plaintiffs, 'vho arc, aUclgcd to be the eglholdcrs of the said note,
hiae becomc and are insolvent, the conclusions thercof arecivcll
fouîîdcd ;
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Doth dismiss the said inscription en droit in this cause rade
by the defendant, Jean Baptiste Martel, with costs.

Jules Richard, for plaintiff.
L. E. Panneton, Q. C., counsel.
Campbell & Deschamps, for defendant.

(J. R.)
COUR SUPÉRIEURE.

No. 855.
MONTRÉAL, 13 FÉVRIER 1899.

CoraM MATHIEU, J.
BROWN v. BELLEVILLE.

D/sistemet- Plaiioyer prpari et produi!t-Ilonoraires-Fras.

Juo :-Que dans une action dont le demandeur se dé:ikte avant que le plaidoyer n e
soit dù, mais a.rès qu'il a été préparé, à la connaissance de ses avocats, il sera con-
damné à payer les honoraires et déboursés sur ce plaidoyer.

Le bref de saisie-revendication émané en cette cause paraît
avoir été rapporté le 5 janvier dernier; mais la défenderesse n'a
comparu que le 1o janvier dernier. Cette comparution paraît avoir
été faite ce jour-là du consentement du demandeur, dont les avocats
en ont reçu copie.

Par l'article 197, C. P., la défense devait être produite dans

les six jours. à compter de l'expiration du délai accordé pour com-
paraître. La défenderesse avait donc jusqu'au 16 inclusivement
pour produire sa défense, vu que le demandeur paraît-lui avoir
accordé, pour comparaître, délai jusqu'au îo janvier dernier.

La défenderesse paraît avoir préparé sa défense le 1a janvier
dernier, et le même jour, elle l'a soumise aux procureurs du de-
mandeur, leur demandant d'en recevoir copie pour la produire
ensuite.

Ce n'est que le 13 janvier dernier que le désistement a été.
signifié et produit.

La défenderessc nous paraît avoir droit aux honoraires et dé-
boursés sur son plaidoyer.

La requête du demandeur pour révision du mémoire est ren-

voyée avec dépens.
Honan & Pariscault, avocats du demandeur.
Lafortne & Lamontagnc, avocats de la défenderesse.

tE. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.

(District de Saguenay.)
Nos. 1267-1277.

MALBAIE, 20 JANVIER 1899.

Coram GAGN]É, J.

MENIER v. DIVERS. -

Action possesoir-Motion--Excepion préliminaire-Dépôt--
Timbres.--Art. 165. C. P.

JuGk :-Il n'est pas nécessaire que la motion pour particularités soit revêtue des
timbres exigés pour un plaidoyer préliminaire et soit accompagnée du dépôt mentionné
à PArt. 165 C. P.

G. F. Gibsone, procureur du demandeur.

Cls. Angers, conseil.
W. H. Davidson, procureur des défendeurs.

_. S. Perrazlt, conseil.
(J. S. P.)

COUR SUPÉRIEURE.

(En Chambre.)

(District de Saguenay.)
No. 1171.

MALBAIE, 1S FEVRIER 1S99.

Coram GAcNÉ, J.

LAMARCHE v. BHÉîRER & LA COMPAGNIE DE NAVIGATION
RICHELIEU ET ONTARo, T. S.

Saisi-arrt a>ris ju etCn-r. 554 C. P.-.Nos. 12, 44,
70 du tarif.

JUGÉ -Les frais doivent être taxés d'après l'Art- 554 C. P., et les Arts. 12, 44 ct 70
du tarif d'après la somme dem.d.f ou contestée, ou la nature du jugement, à moins
que le tribunal n'ait autrement ordoni!.

Le demandeur avait obtenu jugement contre le défendeur
pour plus de $500.oo. Il fit émaner une saisie-arrêt en main
tierce pour $71.oo, balance encore duc sur les $5oo.oo. Le défen-
deur contesta cette saisie, vu que son salaire de matelot n'était pas
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saisissable.-(Voir i R. P. Q. p. 493). Le jugement maintint la

contestation et renvoya la saisie-arrêt avec dépens.
Le procureur du défendeur fit taxer ses frais par le protono-

taire à $39.70, suivant la 4e classe d'action à la Cour Supérieure.
Demande de révision du mémoire fut faite au Juge en Chambre

qui le réduisit à $18.4o, décidant qu'il devait être taxé d'après la
1ère classe d'action à la Cour de Circuit.

y. S. Perraudt, procureur du demandeur.

E. H. Cimon, procureur du défendeur.

J. S. P.)

COUR DE CIRCUIT.

ARTHABASKAVILLE, 17 FÉVRIER 1899.

Coramn COQUETTE, J.

GAGNON v. LUPIEN.

Exc«ption dilatoire-Art. 177 C. P.

G. poursuit L. pour une somme dC $2o. Après la signification de l'action, 1. qui
a un jugement contre G. fait émaner une saisie-arrüt après jugement entre les mains du,
défendeur L. Lors de l'entrée (e l'action, I.. comparait, et produit une exception dila.
toire, demandant que les procédures soient suspendues jusqu'à adjudication sur la saisie.
arrêt.
JUGÉ :--Le fait qu'une saisie-arrêt après jugement aurait été signifiée au défendeur, à

la poursuite d'un créancier lu demandeur, ne justifie pas le défendeur de demander la
suspension des procédures, les deux instances étant complètement distinctes et sépa.
rées ; nonobstant telle saisie.arrêt, le de:nnlcur peut procéder à jugement. Ce cas
n'est pas non plus prévu par l'Art. 177 C. P., et ne saurait en conséquence être la
base d'une exception dilatoire.

Motion de la part du défendeur:
Attendu que le montant réclamé en cette cause a été saisi-

arrêté entre les mains du défendeur, dans une cause de Gagnoi
v. Yoffroy;

Que la présente poursuite soit suspendue jusqu'à ce que juge-
mett intervienne sur la dite saisie-arrêt, avec dépens.

Motion renvoyée avec dépens.
Crépean & Crépeau, procureurs du demandeur.
àféthot & Noël, procureurs du défendeur.

(L. P. C.)
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SUPERIQR COU RT.
No. 1657.

MONTREAL, NOVEMBER 29, 1899.

Cor01m CURRAN, J.

McDONALD V. VINEBERO.

Afareied Woman- 14ant of Authorization -kiotioti Io Aieiend.

HELD :-That where a married woman sepataîe as to property institutes an action for
damages for bodily injuries, witliout the authorization of lier husband, and arj excep-
tion to the forra is made invokzing this as a ground for the dismissal of the action, the
plaintiff in hier own r.ame, and stilli without the authorization of her husband, cannot
ask by motion to amend the wvrit and declaration by adding lier hiusband's name in the
same to authorize lier, and a motion of tlis kind ivili be dismissed.

Y7zidgmcit :-The cfourt having beard the parties herein by
their Counsel upon tbe motion of plaintiff to amend tbe writ and
declaration filed and deliberated :

Considering, that the present action bas been irregularly
brought, and that the present motion is irregular and illegal, being
madeby a inarried woman without the authority of lier husband,
doth disniiss the motion wvith costs.

_. M. Fergztson, for plaintiff.
S. W. Yacobs, for defendant.

(F.L. S.)

COUR DE CIRCUIT.

QUÉlBEC, 4 MARS 1899.

Corail SIR L. N. CAsAIJL.T, J. en C.

VIANEZ V. MEUNIER .

Demndeur absend- Connaissance de Pabsenice-Cautioizemezt poury frais-Di/a i.

J uGE :-Que, dansie cas où le demandeur est décrit dans lr, brcf de sommation comme
résidant en la Provinict de Québec, mais de fait n'y réside pas ou a laissé la province
depuis l'institution cle l'action, le déflendeur qui cii a été informé3 après la production
de son plaidoycr, pcut demander un cautionernent pour frais par voie de motion, et
cette motion n'a pas besoin d'être accompagnée dut dépôt requis pour les exceptions
préliminaires, mais elle doit être présentée ausitôt que le défendeur a conna.-is,%ancc cie
Ilabsence du demandeur, et elle sera accordée, si le défendleur a fait la diligence
voulue.

Al. Corrivc-at, procureur du demandeur.
Tascûcereau, Lavery & Rivard, proc ureurs du défendeur.

(A, R.)
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COUR SUPÉRIEURE.

(En Révision.)
No. 1253.

QUEBEC, 31 OCTOBRE 1898.

Coram L. N. CASAULT, J. EN C., ROUTiiIER ET CARON, JJ.

FR ASER V1. MARQUIS.

Sociiét Commierciale-Enr-egistremientl dle a dclairtion de Soi iiie-Aw qui tam-
ArtIs. 1834 et IS34a C. C.-S.ý R. Q. s5o2ai et 5639.

J Uý:-(Reniversant le jugement de la Cour Inférieure, district de Saguenay, Gagné. J.
1 Vol. Rý P. Q. p. 401):-1- La rémission de la pénalité encourue pour la viola-

tion d'une prescription de la loi ne pouvait pas résulter de l'accomplis;ement subsé-
quent de telle prescriptiôn, ni d'une partie de tel accomplisse-nent;

2.-La bonne foi, pas plus que l'ignorance de la loi, n'est une excuse qui puisse affran-
chir de la pénalité imposée par l'art. 5639 S. R. Q., à la femme séparée de biens
(lui a fait commerce pendant plus de 6o jours san; avoir fait une déclaration de
société au bureau du protonotairc et du régistrateur.

Per Curiam :-Attendu que la défenderesse, séparée de biens,
et faisant commerce, est poursuivie pour-le paiement de la pénalité
imposée par la loi aux femmes séparées de biens qui font le com-
merce, sans la déclaration préalable qu'elle exige;

Attendu que la dite défenderesse a admis, par ses défenses,
qu'elle avait fait le commerce du 20 juin au 17 décembre 1897,
sans avoir fait en-egistrer au bureau du protonotaire du district,
cette déclaration qui néanmoins l'avait été au bureau du registra-
teur de la division d'enregistrement où elle avait fait commerce, et
le 17 décembre 1897 aux deux bureaux;

Considérant que la rémission de la pénalité encourue, pour la
violation d'une prescription de la loi, ne peut pas résulter de l'ac-
co'mplissement subséquent dc tellk. prescription, ni d'une partie de
cet accomplissement;

Considérant que la bonne foi, pas plus que l'ignorance de la
loi. n'est une excuse qui puisse affranchir de la pénalité qu'elle
impose, le jugement prononcé le cinq août dernier par la CourSupérieure, siégeant dans et pour le district de Saguenay, est infir-
né et la défenderesse est condamnée à payer $2oo.oo, dont moitié
au demandeur et moitié au Gouvcrnement de cette Province, et
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les dépens tant en premnière instance qu'en rev...;1on au dit demnan-
d eur.

L'Honorable A. B. Routhier, disseizticizs, dit que la déclara-
tion au bureau d'en registrement, de bonne foi, doit libérer de la
pénalité.

P. D'Ailleili4, procureur du demandeur.
Cûis. Angers, procureur de la défenderesse.

(J. S. 1.

SUPERIOR COURT.
(District of B3edford.)

SWLEETSBURG, FEIBRUARY 3, i8qq.

Corami LVYNCH, J. (In Chambers.)

Er parte H1ILLIKEIZ.

B'cnefil .Socieis-Payment of Disputed Clairs-VToliit-zi: _7idicia/ Deposis-AYr!.
1198 A'. S. Q.

-EI.D: -That a muttual benefit association, on the deathi or one of ils inembers, May
deposit the amount of his endowvment certificate or policy nt the office of zile provin-
cial treasurer, when buch, aniount is clainwed by différent centending parties; and it is
for the latter to get an order or judgmcnt froni the proper authority 10 withdrawv the
rnofley.

On the l3th day of August, 1889, onc William H. Bradley
became a member of the Independent Order of Foresters', and
obtained a policy, called an endowvnient certificate, whereby, on
due and satisfactory proof of hiis death, bis personal representa-
tives w'ere to receive the sum of $îooo as endowmient benefit, aind
the suni of $50 toivards paying his funeral, expenses.

Tlie said Bradley died on theý- 16th day of July, 1898, beingf
at the titne a niember in good standing in :ýaid Order ; during bis
lifetime and the existence of said endownient certificate, B3radley
had made divers changes in the names of the beneficiaries. For
instance, on1 October 22, 1896, lie directed bis iusurance, iii case
of his death, to be Paid to his sister; Damie Maria M. Bradley, but
that wvas revok-ed in thc nionthi of Mac,1898. And on Juine
22, 1898, lie indicated, as last beneficiary,, another sister, Danie
Charlotte M. H-illikcer, née Bradley, wvife of the petitioner iii this
case-comnie cn biens-which change wsas mnade in conforniity
with the rules -of said Order, and wvas accepted and approved by
its Supreme Court.
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Both of the above beneficiaries mnade application to the Order
to be paid the amounit of the end ownient on divers grounds, where-
iipon the Supreme Court of the said Order decided to and did make
the cleposit w~ith the provincial treasurer of the surn of $ 1,050.00,
amount due on certificate or po)icy.

Then Hilliker, on1 behiaîf of himnself and wifé, by a petition to
the judge of the Superior Court of the District of Bedford (where
the contending parties resided), asked for an order to have, and
receivcd the money. Judge Lynclh, %v'ho heard the petition in
Chambers, ordered that the petition be served upon Dame Maria
M. Bradley, and that she be notified to appear before him. on a
later dat-e, to show cause why the praycr of the petition should, not
be granted, and then and there produce ail daims and vouchers
ini support thereof which she may have to the amount of said. cer-
tificate or policy.

The said Damne Maria M. Bradley hiaving made defauit, and
the said petitioner having established his right and proved the
allegations of his petition, the Hon. Judge Lynch rendered the
followving judgment

'«I do adjudge and declare that the said sumi of $ 1,050.00

belongrs to the said Dame Charlotte .1. 1-illiker née Bradley,
wife of the said petitioner, as the last designated and lawful bene-
ficiary of the said late William Ii. Bradley, in and to the endow-
nment certificîite or policy of insurance of the said Supreme Court
of the Independent Orcler of Foresters; aiîd that she alone cari
grant and give a legal and sufficient discharge therefor; do
further order the Honorable the Treasurer of the Province of Que.
bec to pa:. said sum. of $ 1,050.00 s0 deposited as aforesaid, to
the said Dame Chai-lotte M. Hilliker, upon the production by and
on lier beliaif of an authientic copy of this judgment, and upon
paynîent of said suni to hier, the said Charlotte M. Hilliker,
assisted by hier hiusband, the petitioner, to make a good and suf-
ficient: discharge and surrender of the said endowvment certificate of
the late William H. Bradley to the said Supreme Court of the
Independent Order of Foresters."

C. A. ItVùtIùg, attorniey for petitioner.
(F. X. A. G.)
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NO. 507. COUR SUPÉRIEURE.
No. 507.MONTîRÉAL> 2 FVIR1899.

G'rai M ATHfEU, J

THlE LAPRAIRIE I>RESSED IBRICK & TERPRA COTTA

CO. 71. PICAR~D.

Dé/n/galioni ipt/eiak de toits Les a//4'utés-A)lltionis spciazlÉs -JIlfoion Ptour opter.-
AIIt. 202 C. P.

.1 w;iý :-Qu 'uie dénégationi spéciale de tous les allégués d'un plaidoyer est une déné-
*gation générale, qui exclut toutes autres réponses, et que sur motion i cet effet, il

sera ordonné ait demandeur d'opter entre cette dénégation et les autres allégués de sa
réponse.

Per Cw iain..-Par la première allégation cle la réponse de la
demanderesse à la défense des défendeurs, la demanderesse nie
toutes les allégrations de la défense des défendeurs (une par une).

Cette dénégation étant générale de toutes les allégations de
la défense, exclut toutes autres réponses.

La demanderesse devra opter sous quatre jours entre la premi-
ère allégation susdite de sa réponse et les autres allégations de sa
dite réponse, et faute par elle de faire cette option dans le dit
délai, les obligations 2, . et 4 de sa réponse seront> et elles sont de
fait dans le dit cas rejetées avec dépens.

Foster, Mfartin, Gir-ouard & Lemnieux, avocats de la demande-
resse.

A dam, .LVfatkiei & Mlattieu, avocats des défendeurs.
(Ei>. F. S.)

COUR SUPÉRIEU.RE.
No. 2790.

MONTRÉAL 26JANVIER iS99.

Cora:.* MATH IEU, J

MCCORMICK V. IRVINE.

Produirctioni de pièces-ilotioit pour la forcer-ro is.

J 110f' -Qu'un demandeur, qui tie produit pas, avec son bref et sa déclaration, les
pièces qu'il invoque au soutien dc sa demande, pourra étre tenu de le faire, sur
motion à cet effet, avec dépens.

Pei- C'riaii.-Les deniandéurs poursuivent les défendeurs
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pour le recouvrement de deux mémoires de frais dans deux causes
mentionnées dans la déclaration.

Ils n'ont pas produit avec le bref et la déclaration, un état de
leurs frais dans les deux causes et le défendeur a fait motion qu'ils
fussent tenus de produire un état de leurs frais.

Les deux mémoires ce frais ont été produits depuis la signi-
cation de ces motions, il n'y a qu'à adjuger maintenant sur les frais.
Comme les demandeurs auraient dû produire ces états avec le bref,
ils sont condamnés à payer au défendeur les frais de cette mo-
tion.

McCormick & Claxton, procureurs du demandeur.

Burroughs & Burrouglis, procureurs du défendeur.
(Ei). F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2078.

MONTRÉAL, 17 OCTOBRE 89S.

Coram D.ymsoN, J.

GAGNÉ v. CIARPENTIER.

Dénégation de tous les all,ins de la dcilaration -A lléguiés subsiquents-
Motion peur reje.-Ar!. 202 C. P.

JUG: t-Que si un plaidoyer nie d'abord tous les allégués de la déclaration, et allègue
ensuite d'autres fais, il sera ordonné au défendeur, sur motion pour faire rejeter ses
Sallégués, entre le premier paragraphe et les suivants.

A l'action en dommages du demandeur, le défendeur plaide
comme suit:-

". Tous les allégués de la déclaration, de i à 9 inclusivement,
sont faux et mal fondés."

"2. Le défendeur est absolument étranger aux tam)eres domes-
tiques du demandeur."

"3. La présente action n'a été intentée que dans le but d'in -
timider le défendeur, qui n'a jamais donné lieu par sa conduite,
aux imputations injurieuses faites à son caractère par la présente
action."
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"4. Le défendeur n'a causé aucun dommage au demandeur."
Le demandeur fait une motion pour faire rejeter les paragra-

phes 2, 3 et 4 du plaidoyer, comme irréguliers et contredisant le
paragraphe i, qui équivaut àne dénégation générale.

Motion accordée avec dépens contre le défendeur, auquel un
délai d'un jour est accordé pour opter entre le paragraphe i et les
paragraphes suivants de son plaidoyer.

Buchan, Laniothe & Elliott, avocats du demandeur.

Gouin, Lemieux, Décarie & Brassard, avocats du défendeur.
(Ei>. F. S.)

COUR SUPÊRIEURE.
No. 1619.

MONTRÉAL, 19 DÉCEMBRE 89 S.

CoraM LOR ANGER, J.

MALLET v. MARTINEAU.

Ilonora ires en révision--Montant du jugemen/-iision dit me'moire-
Art. 1196 C. P.

JU P:-Que si, sur une action pour $iooo, jugement est rendu en faveur du demandeur

pour $140, en Cour Supérieure, et est confirmé en Révision, sur inscription du défen-

deur, les honoraires de l'avocat du demandeur, en Révision, seront ceux d'une action
de $140.

Le jugement rendu par l'hon. Juge Gagné en faveur du de-
mandeur, qui réclamait $1ooo, pour $140 et les frais (R. J. Q. 14
C. S., 510) avait été porté en révision par les défendeurs, et con-
firmé (Sir M. Tait, A. J. C., Taschereau et Loranger, JJ.). L'avo-
cat du demandeur fit taxer son mémoire de frais, et il lui fut
accordé, surle mémoire en révision, $12 de factum et $60 d'hono-
raires d'avocat.

Les défendeurs firent motion pour faire substituer à ces mon-
tants ceux de $6 et de $40, et s'appuyèrent sur le jugement rendu
par la Cour de Révision, à Québec, dans la cause de Samson v.
Talbot, (1 Q. P. R., 178).

Per Curiam.-Considérant que le montant en litige enI Révi-
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sion est de moins de $400, et que ce sont les défendeurs qui ins-
crivent en révision ;

Vu l'Art. 1 196 C. P.
Motion accordée avec dépens.

Y7. A. Ouimiet, avocat du demandeur.
MiWarii;zeau & De/fausse, avocats des défendeurs.

(ED. F. S3.)

SUPERIOR COURT.

(In Review.)
No. 68.

MON01\TREiAL, FEBRUARY 2,9, 1899.

Corain, SiR M. 1M. TAIT,> A. C. J., GiLL ANi) DoiiEurv, J.

TACHÉ V. CHARLEBOIS.

.D.iuanid of ibzd~~~it-l/dvt Auedn,.Peuic

hEU):-(eve~ingTaschereau, J.) that a demand of abandoniment made on one
Alphonse Charlebois, therein dcscribed under the naine of Charles Alphonse Chiarte.
bois, and the nffidavit in support of the saine rnay be ninended by strik-ing out the
wbrd "IChartes " whcrever il. nppenrs, the dtebtor stiffering no prejudice by Snlcb
teScriptîon.

Tlie Court hiaving hieard thie parties by thieir respective
coulnsel, upon thue dernand of plaintiffs (creditors) for revision of
the judigment rcndered in the Superior Court, in and for the Dis-
trict of Montreal, on thie seventhi day of July, 1898, (1) hiaving
examinedl the record ;ind proceedings hiad in thiis cause and
inaturely deliberated :

Considering tliat the plaintifis (creditors) nmoved to be
alloived to armend the denuand of abýLndonment served upon
defendant (debtor) and also thie affidavit, to wvit, Mie claini filed
by themi in support of said dernand by striking out the %vord

Cliarles" wvherever it appeared in said documents, which motion
%v'as by said judgmient rejected ivitli costs

.0 Ifsrvol. 1, p. 27,.
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Consideririg that said defcndant (debtor) %vas served person-
alIy wvith said demand, and that he was the person intended ta bc
served, and that he suffered no prejudice by being called Charles
Alphonse Cliarlebois instead of Alphoanse Cliarlebois;

Consideriing that the said plaintiffs (creditors) ougrht to have
been permitted ta amend their 'iemand by striking out the word
Ui Charles " wherever it thereiri appeared, and should have been
allowcd to aniend said claim by producing a new dlaim -%vithiri a
delay to be fixed by the Court, the whoke upon sucli conditioni as
to costs as the Court miight fix -

Consideringr there is error in said judgnient;
Doth reverse the sanie; dothi grant permission to the said

plaintiffs (crcditors) to amnend their said dcniand of abandonrmeut
by strikingr out the ivord " CCharles" wherever it zappears in said
dernalid, anid doth further -allov thiem ta ainend said affidavit or
clini by filingr in the office of the Prothonotary of this Court ani
-inended dlaii ivithin thirec days froni thc date hereof, oxitting
the inie " Chartiles," an paynicnt by themi of the costs of said
motion, al1so the costs of the colitcstaition filed by said defendant
(debtor) coniplaining of liaviig beeni iiisnarned ini s-aid demanid
and of the cuzqziLctc made upon said contestation; reserving ta said
defendant (dcbtor) the righit ta tile a liew contestation wvhen said
amiendcd dlaimi is filed, -and dothi condem-n the: said delenidanit
(debtor) ta pay the costs of this Court, and dothi order that thic
record bc renittcd ta the Court below.

.,lfainù Honaz, attorney for plaintiff (creditar).

l.mrd, M3ai-échal & 7asclicrc-ait -tt&oriicvs for defendanit
(debtor).
<1En. F. S.)
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SU1'ERIOIk COURT.

No. 119. MONTREAL, DECEMBER 28, 1898.

Corarn, CUPRAN, J.

CREVIER, peltioner for certiorari, v. LA BANQUE VILLE MAIE,

respondent, & BRASSARD, et ai., rnis-e'n-cause.

Comrnisiioners' Coir.-Wrillen Plea.-Psqponeme:e of leit ig.-A rt. 1 27S
C. P.-Crtorari.

HELD :-That, if a written defence is filed to an action before the Çomnis'sioiiers'
Court, the trial must be postponed, and if the case is tried that day in the absence

cf the defendant and his Counsel, a writ of crtiorari will lie against the commissioflersî

The affidavit alleged that the petitioner had been sued by
the respondent before the Cornissioners' Court of the Parish of

Laprairie on a promissory note, which action was returnable July

4, 1398 ; that lie had instructed his attorneys to plead that the

said note had been given for an illegyal and immoral consideration,
to wit: to bring, the holder to, consent to a settlemnent between

petitioner and his creditors; that the petitioner's attorneys had
:filed a defence in writingr to that effect on the 4th day of JuIy,
1 S98 ; that they did not appear before the said Court on the said
day, because in their opinion the case had to bc postponed to, a
later date, in virtue of Art. 1275 C. P., but that judgment wvas
rendered that day in favor of the respondent, and the petitioner

suffers a n injustice thereby.
The respondents; filed contra-affidavits to show that the peti-

tioner lîad admitted the debt, had paid accounts on the said note,
and had offered to pay the balance iii goods, declaring that he
had no money.

-Per Curia7e :-Considering that it appears by the judgnient
rendered in this cause by the Commissioners' Court that the suit
wvas returned on tlic fourth day of July, iS98, and that the de-
fendant Crevier filed a defence to, this action, of whicli said com-
ni..,issioniers took cogrnizance;

Considering that, by Article 1275 C.P?., said de fendant,
.-ýjCrevier, Nvas entitledl to the postponcm~ent of the said cause to a
e1:subsequent day for trial, and that thierefore the trial of the said

~cau!se on said fourth day of July weas premature and illegal;
___ ~VOL.I-N..
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Considering that, the grounds taken by the said defendant
Crevier are serious:--

Doth maintain the motion of the petition to set aside the
said judgment, and do hereby set aside the same, and the writ
of certiorari is hereby maintained with costs.

Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, attorneys for
petitioner.

F. Y. Bisailon, Q.C., attorney for mis-en-cause.
(ED. F.S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 783.

MONTIÉAL, i FÉVRIER 1899.

Coraut MATHIEU, J.

NAUD v. MARCOTTE.

. Réponse eontredisant la dédaration-Inscription en droit- Mfotion pour rejet-
Demande incidente-Con nexité.--lrt. 215 C. P.

JUGÉ :--.-Que le moyen d'attaquer un allégué d'une réponse en droit comme con.
tradictoire avec la déclaration, ou une demande incidente comme non connexe à la
demande principale, ou parce que d:s paties intéressé:s n'ont pas été mises en cause,
n'est pas l'iacription en droit ; mais que, si l'autre partie n'a pas demandé le rejet
d'une telle inscription en droit (quere, par motion , la Cour adjugera sur le mérite
d'icelle.

2.-Qu'une partie qui demande un compte, alléguant une société ayant duré jusqu'à
une certaine date, et alléguant de plus, (ce qui est admis) que cette société a été
suivie d'une autre faite avec sa fille, ne peut dire ensuite, dans sa réponse au plaidoyer,
que cette seconde société est simulée, et que la première s'ett continuée après la date
d'abord mentionnée.

3.-Dans une telle action, le demandeur sera reçu à demander, par demande incidente,
un compte pour le temps supplémentaire qu'a duré la société qui d'après lui, s'est
continuée après la date fixée d'abord ; mais les procédés pour telle demande seront
suspendus jusqu'à ce que la fille ait été mise en cause, comme n'ayant été que le
prête-nom de l'épouse commune en biens du demandeur pendant le seconde partie

.du temps écoulé.

- Per Curiam ;-I. Sur l'inscription en droit à la réponse.
Le demandeur par sa déclaration dit que les défenderesses

ont été en société pour faire le commerce de mercerie et de modes,
avec sa femme commune en biens avec lui, depuis le premier mai

1873 jusqu'au premier mai 1882, et qu'alors cette société a été
dissoute, et que les défenderesses ont contracté une société avec la
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fille du demandeur, qui a remplacé sa mère dans la dite société,
et le demandeur leur demande un compte des affaires de la société
qu'elles avaient contractée avec sa femme commune en biens
avec lui comme susdit.

Par leur défense les défenderesses disent qu'elles n'ont jamais
été en société avec l'épouse du demandeur, mais dans le para-
graphe 7 de leur défense, elles admettent avoir, le premier mai
1882, fait une société avec la fille du demandeur tel qu'allégué
par le demandeur comme susdit.

Par le paragraphe 6 de sa réponse à la défense des défende-
resses, le demandeur dit que l'acte de société fait entre les deman-
deresses et sa fille en 1882 est un acte simulé, et que de fait sa
fille n'était que le prête-nom de sa mère, l'épouse du demandeur,
qui aurait continué à faire partie de la société des défenderesses.

Les défenderesses inscriv enten droit sur cette allégation 6, et
elles en demandent le rejet.

Par cette allégation, le demandeur contredit les allégations
de sa déclaration qui avaient été admises par la défense des défende-
resses.

Il nous paraît que le rejet de cette allégation 6 de la réponse
du demandeur à la défense des défenderesses aurait dû être de-
mandé par une exception à la forme ; mais comme le demandeur
n'a pas demandé le rejet de cette inscription en droit et que les
parties ont été entendues sur le mérite d'icelle, et que les alléga-
tions de cette inscription en droit indiquent suffisamment l'irrégu-
larité dont les défenderesses se plaignent, la Cour, suns s'occuper
de la forme de cette inscription en droit, adjuge maintenant sur
la demande qui est y contenue.

Dans sa déclaration, le demandeur demande un compte d'une
société qui aurait existé entre les défenderesses et sa femme, il
n'y avait pour lui aucune nécessité d'alléguerune nouvelle société
entre les défenderesses et sa fille.

Cette allégation n'a aucune importance, et ne peut avoir au-
cune influence sur sa demande contre les défenderesses qui pour-
tant ont admis son allégation concernant la société intervenant
entre les défenderesses et la fille du demandeur.

Le demandeur, par sa réponse soutient maintenant que cette
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s&dinté des défenderesses avec sa fille est simulée, et que de fait c'ést
sh Wiitne 4ýi a continué à être en société avec le's défetideresses.

Cetté n6ù'ëêlfe allegation du denïaiideur, outre qu'elle &st
irrégulière, comme contredisant sa déclaration, est aussi mal fon-
dé e'n droit comme ne justifiant pas sa demande en reddition de
cohipte conitre les déferideresses pour une société antérieure à cette
sôiété qu'il dit avoir existé entre les défenderesses et sa femme.

Le eiandeur ne demaride auk défenderesses un compte
que des affaires de D société, qu'il dit dans sa déclaration, avoir
existé entre elles et son épouse de 1873 à 1882, et toutes ses allé-
gâfions relatives à une autre société subséquente, pour laquelle il
ie fait aucune demande, noùs paraissent mal fondées.

L'inscription en droit est Inaintehue et l'allégation 6 de la
répornse du demandeur à la déenàe des défenderesšes eýt rejetée
avec dépens.

IL--Sur l'inscription en droit à la demande incidente dti
demandeur:

Par une demande incidente produite avec sa réponse à la
défense des défenderesses le demandeur dit qu'il a fait erreur dans
sa déclaration au sujet de la société qui aurait été formée le zer
mai 1882 entre les défenderesses et sa fille ; et il ajoute que cette
société a été simulée, et que de fait sa fille n'était que le prête-
nom de sa mère, la femme du demandeur, qui a continué à être en
société avec les défenderesses pour le même commerce, depuis le
ier mai 1882 jusqu'en 1894, et il demande aux défenderesses un
compte de cette société du ier mai 1882 jusqu'en 1894.

Les défenderesses inscrivent en droit sur cette demande inci-
dente, dont elles demandent le renvoi parce que les allégations
de cette demande incidente ne justifieraient pas telle demande, et
que les moyens de cette demande incidente ne sont pas ceux
pour lesquels l'article 215 C. P. permet au demandeur IL produc-
tion d'une demande incidente.

Les défenderesses disent de plus, dans leur inscription en
droit, que cette demande est irrégulière, vu qu'elle est faite en
l'absence de la fille du demandeur, que cette dernière dit avoir
été le prête-nom de sa mère, et qu'une demande en reddition de
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compte des affaires de cette société, ne peut avoir lieu sans la
présence de la fille du demandeur qui peut y avoir intérêt.

Il nous paraît que les moyens invoqués par les défenderesses
dans leur inscription en droit sont plutôt des moyens de procé-
dure que des moyens de droit, mais comme le demandeur n'a pas
demandé le rejet de cette inscription en droit, et que les parties
l'ont soumise au mérite, il nous paraît à propos d'adjuger sur le
mérite des allégations de cette inscription en droit, telles qu'elles
sont présentées.

La demande incidente faite par le demandeur étend la
sphère du litige en ajoutant une prétention nouvelle à celle qui
fait l'objet du délai primitif.

Le demandeur n'a pas droit de former incidemment une
demande quelconque. C'est suspendre le défendeur en introdui-
sant dans le débat une prétention que l'assignation ne lui a pas
révélée et qu'il n'est peut-être pas prêt à réfuter.

Le demandeur n'est pas recevable à former une demande addi-
tionnelle, si elle n'est pas connexe par sa nature et par son origine
avec la demande principale, de manière à reposer sur les mêmes
moyens qu'elle, et à s'évanouir devant la même défense. S'il for.
mule une prétention qui n'est pas de ce caractère, il doit être ren-
voyé à la produire comv demande principale mais si la demande
est connexe ; si elle repose sur les mêmes moyens, et si elle doit
donner lieu à la même défense, elle peut faire l'objet d'une de-
mande incidente. Dans sa demande principale le demandeur dit
que les défenderesses ont été en société avec sa femme depuis

1873 jusqu'en 1882, et que depuis 1882, elles ont été en société
avec sa fille jusqu'en 1894, et il ne demande un compte que des
affaires de la société qui aurait existé entre les défenderesses et sa
femme de 1873 à 1882.

Dans sa demande incidente, il dit qu'il a fait erreur et que la
société qui aurait existé entre les défenderesses et sa femme de

1873 à 1882 n'aurait pas alors été dissoute, mais aurait été con-
tinuée par les défenderesses avec la fille deu demandeur, comme
prête-nom de sa femme, et il d.eman.e, un corppte de cette soci
ainsi conftiruée jusqu'à sa dissolution e.n 894.

11.ous paraît que, cette de.made pnti.enue dans la dez;ande
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incidente est connexe par sa nature et par son origine avec la de-
mande principale, et qu'elle peut faire l'objet d'une demande inci-
dente.

Il nous paraît aussi qu'il ne peut être adjugé sur cette
demande incidente sans qu'Olivine Naud, fille du demandeur,
soit mise en cause.

* L'inscription en droit est renvoyée quant à la production de
la demande incidente, mais il est ordonné que la poursuite sur
cette demande incidente soit suspendue jusqu'à ce qu'Olivine
Naud, la fille du demandeur ait été mise en cause à la diligence du
dit demandeur; chaque partie payant ses frais sur cette inscrip-
tion en droit.

Buchan, Lamotze & Ellioti, avocats du demandeur, deman-
deur incident.

Larnothie, Truel & Trzzdel, avocats des défenderesses, défen-
deresses incidentei.
(ED. F. S.)_________

COURT OF QUEEN'S BENCH.

(Appeal Side.)
No. 647.

MONTREAL, MARCI- iv11H, 1899.

Coran: HALL, J., in Chambers.

THE CONSUMERS' CORDAGE COMPANY v. DAME HELEN A.
CONVE RSE et vzr.

.Security on A!Ppeal to the Siiprcrne Court.-Supreni and Excheîiier Courts Ati, .Sect.

4 7 D.-liris. 2054 and 2055 C. C.

HELD :-That on an appeal to the Supreme Court, the appellant is flot bound iii an
action en: déclaralion d'h>pothque to furnish security in the tcrms of subsection d. of
section 47 Of the Supreme and Exchequer Courts Act, to the efrect that he NviIi flot
commit or suifer to be comniitted any waste on the property.

In this action judgment had been rendered in the Superior
Court, confirmed, by the Court of Appeal, declaring certain im-
.moveable property affected, charged and hypothecated in lavor of
the respondent to, and for the paytnent of the suni of $45,0oo and
the interest thereon, amounting to 'the -sum of $4,050, and con-
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demning the defendant to quit, abandon and deliver up the said
iminoveable to be sold in due course of lawv to satisfy thie twvo iast
narned suais to the said respondent, unless the said appellant: pre-.
fers to pay and does pay the said plaintiff the said suni Of $4,0 50,
with interest and costs. Security had been furnislied for the
judgment debt and costs in the sumn of $6,ooo by means of a de-
posit receipt and an agreement entereci into betiveen the parties.
Security for the costs in the Supreme Court had also been furnishied,
in the sum of $5oo.co cash.«

The respondent asked that further security in the ternis ofý
subsection D of section 47 of the Supremne and Exchequer Courts.
Act be also furnishied, inasmuch as the judgment directs the de-
livery of the property declared hypothecated, in the event of the
judgment debt flot being paid.

HALL J., dismissed the application, holding that the rights of
a hypothecary creditor in the event of the property being deterior-
ated while in the hands of the tiers détenteur, are provided for by
Articles 2054-55 of the Civil Code, which give a personal recourse.
against the holders of the immoveables iii such cases.

JMcGibbon, Casgrain, Ryanz & Mlitchell. attorneys for appellant.
cross & BJernard, attorneys for respondents.

(V. E. bi.) __________

NO. 422.SUPERIOR COURT.

MONTREAL, 6THI FE]3RUARY, 1898.

COrar PAGNL'ELO, J

CArTEP v. RE.,LLY, & WARD, Zkis- en- Cause, & E. CONTRA.

Zniicdetztal denaiid. -7oit ventiere. -ccountig

HEtD : -That when a defendant is sued by the assignee of a party with who&.he had
engaged ia a joint venture for the sale of certain machinee, he rnay by incidentai de-
mnand ask that the plaintiff be condemntd to render hlm an account of such joi.t.
venture, wvhere ill the parties to said joint venture are ia the record, and %vhiere borh'
demands are closely connected and %vill be easlly established by the saine enzquéle and.
trial.

Per Citriam z:-Whereas, the plaintiffs, as assignees of Ward.
Carter Co., dlaim from the estate of Frank Wilson a sum Of $428.5~6i

due, as alleged, for bis share of a loss ini a joint vernture entered
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into by said Ward-Carter Go. and the said Frank: Wilson for the
sale Of 25 de Lavai separators on the i9th April, i890, and the
defendant denies such partnership, but, in an incidentai demand,
alleges a special partnership betwveen said parties for the sale of
eleven such machines, entered into ini 1888, and contînued up to
1890, when he wvas engaged as agent by said firrn up to 1894; the
keeping of the books and receipts of money for said eleven
machines by Ward-Carter Co., the buying by plaintiffs of said
iirm's dlaim against Frank Wilson, extending from i8BS up to
I9t:h November, 1894, inciuding ail liabilities -%vhich the said
Ward-Carter Go. rnight be under wvith reference to said account;
and prays that the plaintiff be condem ned to render him an
account under oath of such joint venture as to the eleven separa-
tors above mentioncd, and, in default, to pay hlm a sum of
$630 ;

Whereas, the incidentai defendants deniur to such incidentai
demand, and also complaîn of the insufficiency of its allegations;
seeing that the demurrer is based solely on the ground that said
account can only be demanded by a regular action wherein the
firm éf Ward-Carter Go. should be a party, and no connection exists
between the twvo demands ;

Seeing that the plaintiffs are two members of said firmn
and Ward, the third partner, is a party to this suit as a
inis-en-cause, and, therefore, ail the parties to said joint account are
in the record ; that both demands refer to alleged speciai partner-
ship as joint accounts for the sales or de Lavai separators, the
difference beingr as to the date of the beginning and ending of said
ventures and as to the very articles put therein ; that, therefore,
they are ciosely connected and wvill be easily established by the
same enquête and triai;

Considering that the incidentai. plaintiffs allege a joint ven-
ture in i888, extending to i890, for eleven de Lavai separ-
ators piaced in the hands of said firm by said Frank Wilson
in, 1.8.88, of thie value of $2 10, to be sold for the joint account of
said firrn and Frank Wilson, and that in 1889 it xvas agreed that
saicl firmù and Frank Wilson wvere to share equally in the profits or
1pspes; ýând in 1890 said Frank Wilson -vas enga.ted as agent by
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said firm for the sale of said cream separators, and continued as
such up to 1894, and said firm kept in their book ant open account
for the said Frank Wilson from 1884 to I894, and also entries of
ail transactions and sales, received the moneys on the same for
their joint benefit and neyer rendered any account, thereby causing
defendants a damage of $630

Considering that such ail' ý.tions are sufficient to justify a
condemnation against incidentai defendants, if proved, and are
sufficiently clear and detailed to, enable them to plead to, such
demand as fully as they may desire:

Doth reject said motion with costs.

Qui;zn & Morrison, attorneys for incidentai plaintiffs.
Sicotte & Barnard, attorneys for defendants.

(F. L. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2565. MONTR'ÉAL, lo JANVIER i899.

Corail MlAT1IEU, J.

RIDDELL v. LES COMMISSAIRES D'ECOLES DE LA VILLE DE LA
COTE ST. Louis & LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES

CATHOLIQUES RO'MAINS DE LA CITÉ DE MONTRÉAL,
deéfendeurs par reprise d'instance.

Requéle.pozi reprise d'ipistaizee-nscriptioiz en droit-Frais.

JUGE :-Qu'une requête pour reprise d'instance contestée est une action, et que celui
qui ft.it renvoyer une telle requête sur inscription en droit, a droit aux honorzlires sur
une action réglée avant inscription, et aux débours-és d'un plaidoyer.

L'action du demandeur es-qualité était de troisième classe.
Une requête pour faire reprèndre l'instance par les Commissaires
d'yécoles catholiques romains de la cité de Montréal, fut renvoyée
avec dépens sur inscription en droit, les défendeurs en reprise
d'instance n'ayant pas produit de contestation en fait de la re-
quçte. (i)

Les avocats firent taxer leur mémoire de frais à $34.9o, dont
$6 payés sur l'inscriîption en droit et $2 5 pour honoraire 'action

(i) Vide vol. z, p. 563.
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réglée z1près production d'un plaidoyer au mérite, mais avant
l'inscription. (Art. S du tarif.)

Le demandeur ès-qualité demande, par motion, que l'item dA
$6 soit retranché comme inutilement payé sur une inscription en
droit, et que l'item de $25 soit réduit à $J-, soit l'honoraire sur
une requête ordinaire. (Art. :!q du tarif).

La cour déclare que la requête en reprise d'instance est une
véritable action, et qu'en cas de contestation, elle doit être traitée
comme telle, (art. 39 du tarif>;, que les défendeurs cii reprise
d'instance plaidant ci la requêète, étaient tenus de payer les hono)-
raires du protonotaire sur une défense, nième s'ils se contentaient
de plaider ern droit, sans se prévaloir de leur droit de plaider
aussi en fait.

Moinrcnvo ée avec dépens.
WkIiite, O'Hifl/oran & 13zclanan, avocats du demandeur ès-

qualité.
J3czichiamip d- Bitnc/zsi, avocats des défendeurs par reprise

d'instance.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉ RIEURE..

Ne. i 2o. (District d'.Artlîabz:ska.z)

ART1I.111ASK.\VILLE, 22 DIÉCEMEPRE îr~

Ccrn~zm Ciiid 'iFl~Tri; J.

crrk--i a Tcctio.t-r deL qzr' &Tîf.X i.m, itc t

ticon d'un.e c,,r-'e au curateur, est va1tv1c ct n.e vXý,nne 1xs lieu à unec cxcq\Ii. .n 4% la
forme.

2. ~Ctt cctzion peut sc faire en té-.t tcnrïs avan.t kc p\;cmcnt Ju ]idc. ct
Zirc preduite au grcf. tàzn% n rdiaionnal après sign-.ficion %k celirs
d îkcllc aux paties5 iflii-c>4es

F. S.Tc:zrP~y rorlireur dcs contettants.
MIétJwti & iVWcê, procui-curs du créaincier colloqué.

G. E., P.4
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 2402. MON URÉAL 24 FÉVRIER s8qS.

coran: MATHIEUT, J.

KEHOEC 21. PARADIS.

D1. u5'k qualitée du demandeur-A ccepta-ion de su:si'-dinpramender.

JuGÉ :-I. Qu'une femme, exécutrice testamentaire et légataire univcrs-elle de son mari,
peut poursuivre en ces deux qualités réunies les débiteurs de la succe.N%:on.

2.-Qu'elle n'a pas besoin d'alléguer qu*ellc a accepté telle succession.
3. Que dans une action en dommages pour accident, il sera permis à la partie demuai-

deresse, après production d'une défense en droit, daàjouter des allégués montrant
la négligence du défendeur; la partie demanderesse paiera les frai% dec tt.. motion
pour amender, les déboursés de la motion pour faire rejeter cet amendement et
l'honoraire sur amendement ; mais la défense en droit sera renv.oyée sa,-ns frais si 12s
raisons qu'elle donnait pour le renvoi de l'action,-sauf celle qui a donné lieu
à l'axnez a~men.- étaient mal fondlées.

Pc,' Citriame.-Le demandeur réclame de la défenderesse
qu'il poursuit en sa qualité de lé-gataire universelle et d'exécutrice
testameutaire de feu son mari, unie somme de $i,999, montant de
dcmmages qu'il dit avoir éprouvés par suite d'une chute qu'il aurait
faite dans un escalier de la maison par lui louée de la défende-
resse et apparten-ant à -es.te dernière. La défenderesse a inscrit
en droit, disant que le u,.ma-ndeur ne pouvait la poursuivre en ces
deux qualités d'exécutrice testamentaire et de légataire universelle;
que le demandeuar n'a pas allé gué qu'ellc ait accepté la succession
de soli mari, et que la déclaration ne fait pas voir que la chute que
le demandeur a faite dans la circonstance mentionnée dans cette
déclaration, soit imputable à la défenderesse ou à son auteur.

Le demandeur fiait motion pour amender sa déclaration, cii y
ajoutant les paragraphes siat

ela <Dcrend-ant kne%,. tlh state of the said staircase and
"liad beera put e7z rien:-,ire to rcpair the same and had always
«refuse d to, do so.h

141'. es The plaintiff fell ini thec said staircase because some
««steps were rnissýiig and because there '%Vas no bannister to lielp
elpeople to climb up the sa,-id sar?

La déFenderesse fait une motion pour le rejet de la motion du
demandeur.
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La motion de la défenderesse pour le rejet de la motion du
demandeur demandant la permission d'amender est renvoyée,
miais le demandeur paiera les déboursés de cette motion.

La motion du demandeur est accordée et il lui est permis
d'ajouter à sa déclaration les alinéas ci-dessus mentionnés, mais le
demandeur est condamné à payer aux procureurs de la défende-
sesse les honoraires mentionnés dans l'article 27 du tarif des avo-
cats, et les honoraires d'une motion.

Vu l'amendement ainsi permis, l'inscription en droit de la
défenderesse est renvoyée sans frais, vu que les autres allégations
de cette inscription en droit sont mal fondées.

.ZJ'adore, Gieriiu & Perron, aývocats; de la demanderesse.
Dupuis & Lussier, avocats de la défenderesse.

(En. F. S.) _______

SUPERIOR COURT.
No. 117 S.

MONTREAL, FEI3RtARY 25, 1899.

COrarn, CURRA'S, J.
POLIQUN, Pelitioi;er, V. MARTEL, respondent.

P-et!ion for Quo 11"4zrranto-Diffeast Vescrilptiosis of th--dtoe-xePInt
the Forrn.

IEI -. Thnt in a petition for aw~rit af quo warran'te, the fact that the petitioner is
dcscribcd in the petition and affidavit under the narne af 4C Louis P4loquin " vP*hiIc
the affidavit is signcil IlLouis Poiquin -» is sufficient ground for exception tS the
rorm.

2. ;EMI.E :-That a motion ta axnend such description ini the petition and affidaviti
accompanicd by an affidavit stating that this is simply'a cicrical crror, would be
gn~nted.

Oùi respondent's motion in the nature of an exception to the
forni:

Per Curizm :-Seeingr that the aflidavit referred to purports
to bc given by Louis Péloquin and is signed by Louis Poliquin;

Seeing. that, whilst plaintiff urges that this is simply a cleri-
cal error, that he mak-es no motion supported by affidavit to be per-
nmitted ta amend the sanie, and that -%vithout sucli arnendment said
affidavit is on its face irregular and insiufficient:

Doth maintrin this motion wvith costs.

Da,dztirad, Braïkar cçr Boyer, attorneys for petitioner.
Bise-illon & Brossard, attorneys for respondent

(En. F. S.
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COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 2 FÉVRIER 1899.

Coram PAGNUELo, J.

O'FARRELL v. DUTRIZAC et al.

Billet consentipar la femme et endossé par le mari-VaIeur reçue par le dif ,naeur-
Znscription en droit.--Art. 1932 C. C.-Art. 88 Acte des lettres de change.

JUG :--Que dans une action sur un billet signé par une femme séparée de biens et
endossé par son mari, le mari défendcur ne peut plaider la nullité de son obligation,
si d'ailleurs il admet avoir reçu considération pour ce billet.

Action prise contre les défendeurs Rickner et Dutrizac pour
$125.50, montant d'un billet signé par une nommée Mélina David,
à l'ordre des défendeurs, et endossé par eux en faveur de la de-
manderesse, $14.17 d'intérêt, et $2.54 frais de protêt.

Le défendeur Rickner plaide que la signataire du billet,
Mélina David, est son épouse séparée de biens, que ce billet a
été consenti par elle à la réquisition de la demanderesse en consi-
dération d'avances faites par cette dernière à la société commerciale
Rickner et Dutrizac, dont le défendeur faisait partie, que le billet est
en conséquence radicalement nul, comme ayant été fait par la dite
Mélina David pour garantir la dette de son mari, et son endosse-
ment est également nul; et le défendeur Rickner conclut au renvoi
de l'action quant à lui.

La dennderesse inscrit en droit sur ce plaidoyer, disant que
la signature dn billet par Mélina David n'annule pas son endosse-
ment par les défendeurs; qu'il appert du plaidoyer que les défen-
deurs ont reçu considération pour ce billet; que si l'obligation de
Mélina David est nulle, elle seule peut plaider cette nullité; que le
défendeur Rickner n'a aucun intérêt à soulever cette question de
nullité; qu'il plaide les droits d'autrui et invoque sa propre turpi-
tude.

Pc; Curiam:-Considérant que le défendeur Rickner plaide
que le billet pour lequel il est poursuivi a été signé par sa femme
Mélina David, séparée de biens, à la réquisition de la deman-
deresse, pour les affaires de son mari, le dit Rickner, et de Du-
trizac, faisant affaires sous le nom de Rickner et Dutrizac ; que
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l'obligation de sa femme est nulle d'une manière absolue et radi-
cale, et que l'endossement par les défendeurs est également nul;

Considérant que cette dernière proposition est fausse en droit;
que la nullité de l'obligation de .la femme séparée de biens, qui
s'engage pour son mari, est personnelle à la femme non commune
(Art. 1932 C. C.) ; que les endosseurs sont considérés des faiseurs
à l' égard d'un endosseur subséquent et du porteur à qui le billet a
été transporté, pour valeur reçue (Art. SS.55 Vict. (C) chiap, 33,
Acte des lettres de change, i 890) ; que dans l'espèce les endosseurs
seraient les débiteurs principaux, et le faiseur ne serait que leur
caution ; que la nullité de l'obligation de la caution pour une cause
personnelle nec peuit affecter celle d (u débiteur principal :

Maintient la réponse en droit, et renvoie le dit plaidoyer avec

dépens.
Sicotc. & Baruzard, avocats de la demanderesse.

.Bastien, Bergcr-o & Cozsizzcaz, avocats du défendeur Rickner.
(ED. F.S.________

COUR SUI']RIEURIE.
~No. 2251. NTEL6 sS

BE-ILL v.ý GARCEAIT.

1,~,u'neafù': :tz~ ~r» d.'ît:irf212 6 C. C.

T (itt,~nun pilaitd yer par leq .c on opýposc à un tiers une rcn.)nciation à une sc
C.'>Iof, >C1.1 TcfllvOlv mit itýJ)OUsC Cil doŽul, s'il n'est p.as -Illégué qjue celle cnt'nCia-tion

a é clnrcgitréc -a Imreau de la cirzonsýcrilpti,-ii dan-z laquelle le droit es:t ouvert.

Action pour services de médecin rendus aut mari de la déf'en-
deresse.

Lu. défenderesse plaide, entrc autres chioses, qu'elle a renoncé
à la succession de son mari.

Le demandeur in-,crâ en droit sur ce plaidoyer, vu qu'il n'y cst
pas allégué que cette prétendue renonciation ait été enregistrée.

.Pey Cii-zria.-Considèraiit que la renonciation à une succes-
sion ne petit être opposée aux tiers si elle n'a pu~ été enregistrée au
bureau de la circonscription dans laquelle le droit est ouvert (2 126
C. C.) ;
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Considérant que la défenderesse n'allègue pas que sa renon-
ciation à la succrssion deé son mari, a été enregistrée:

Maintient[ l'inscription en droit et renvoie la troisièmie défense
de la défenderesse avec dépens.

JVitce, O'Ha-lloraiz & Bucihanan, avocats du demiandeur.
Yavies Cr-ankshaw, avocat de la défenderesse.

(El). F. S.) __________

COUR DU BANC DE LA REIN.ýiE.

(lEn Appel.)
MONTREA, 25OÏJ3EzJs.

Corarn SiR, A. LAcOSTE, J. EN C., BILANCHIET, HLWRTEJJ., EiT LANGELIER,
(ad ho~c), J.

BOUIAq-SA -v. LoRIGAIN.

Sai,ie o.e*air--jUvtjtiit aii-riaatjgretIsrtinn

r't-t.19;3 C. C.4t.9t et 955 C. P.
JUGE :-î. Qui'un affidavit atlléguiantlFend(c'ss-zetn r le demiandeuirde billets escomp-

tés par le défendeur à nute banque qui ici< détient, l'insolvabilité du défendeur, son
initenti.o.n de frau-Ier ses créanciers, son refuc le faire cession de se., biens, ne justi-
fie pas l'émanation d'un brer du saisie co'n,4rvatoirc.

2. (n'esn ahuJ.) Que cep2ndant, un tel ;iffi lavit justifianit l'émanation< d'un
bref de aii-rrtavant jugenment, une s1-econ>-rv.ttoirc b.isée sur cet affidavit ne
serai pas renvoyée parce qu'on ne lui a pas t'lnnté le n unm qui lui convient.

3. Que la cieance de la caution contre le ilèli»tuur en déconfiture, niérne avant d'avoir
payé, est une dette personclle dans L: ~n de l'.i'rt. 931 C. r.

Appel d'un jugemient de la Cour Supérieure (Montréal, 2 avril
i 89S, M\athieu, J.,) qui maintient un plaidoyer en droit à une saisie
d énomm iéc "Saisie Conservatoire."

Si7- A. Lacoste, Y. c;: C. -Lsappelants onL pr-is contre
l'intimié unc action, et dans la déclar-ation et dans l',affidavit qui sert
de base Ià la saisie, ils allèguent cni substance, qu'ils ont endossé, pour
obligcr l'intimié, des billets prc.mussoires de ce dernier au montant
de $2!,04o.25 ; que l'intimé a fait escompter ces billets à une banque
qui les détient encore ; qu'un se'ul de ce ces billets est échu ; que
l'intimé est insolvable et en déconfiture ; qu'il recèle ses biens dans
l'intention dc frauder ses créanciers et qu'il leur refuse de faire
cession de ses biens, bien que comme commerçant, il soit tenu
d'obtempérer à la demande d_- cession qui I-i a été fatitc ; que sans
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le bénéfice d'une saisie conservatoire les appelánts perdront leurs
recours. Les appelants concluent dans leur action à la saisie des
biens d'e feur débiteur et à ce que ce dernier soit t'enu de les iii-
demniser de leur cautionnement coime endosýeurs, soit en pay'ant
les billéfs, sdit en en déposant le montant'en cour.

L'intimé a produit une défense au niérIfe, et a en meme
temps inscrit en droit contre la saisie, prétendant que les faits
dévoilés dans l'affidavit et la déclaration ne donnaient pas ouver-
ture à la saisie conservatoire.

La Cour Supérieure a été d'opinion que la déclaration ne dé-
couvrant ni droit de prop'riété ni privilège des appelants sur les
effets saisis, ces derniers ne pohvaient recourir à la saisie conser-
vatoire; que n'étant que cautions et non créanciers personnels ils
ne pouvaient demander le maintien de la saisie, comme "saisie-
arrêt avant jugement." En conséquence la défense en droit a été
maintenue.

Nous croyons avec le juge de première instance, et les faits
relatés dans l'affidavit et la déclaration ne justifient pas l'émanation
d'un bref de saisie conservatoire. Le caractère propre de la saisie
conservatoire est le droit ou privilège spécial que le demandeur a
sur les meubles qu'il veut faire saisir, comme par exemple, lors-
qu'il réclame la possession d'un bien meuble qu'il a vendu à terme;
lorsqu'il demande à être colloqué de préférence sur le prix d'un
bien meuble; lorsqu'il veut assurer l'exercice de son droit sur ce
bien meuble même (C. P. 955). Mais quand il s'agit de la saisie des
biens du débiteur en général, en vertu du principe que ces biens
sont le gage commun des créanciers, ce n'est plus une saisie con-
servatoire qui doit être prise, mais une saisie-arrêt avant jugement.
Toutefois on ne peut avoir recours à cette mesure provisionnelle
que dans les cas pourvus par la loi.

Le nom de "conservatoire" que les appelants ont donné à la
saisie n'invalidera pas la saisie, si elle a tous les caractères et
remplit toutes les conditions de la saisie-arrêt avant jugement.

L'article 931 permet au créancier de faire émaner une saisie-
arrêt avant jugement dans le cas où il existe une dette excédant
cinq piastres, diepersonncl/cment par le. défendeur au demandeur,
dans le cas de recel frauduleux et dans le cas d'un refus d'un com-
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merçant de faire cession de ses biens. Dans la cause actuelle, il y
a allégation de recel et de refus de cession, mais ce qui manquerait
à la validité de la saisie serait, d'après le jugement de première
instance, le caractère personnel de la dtte due par l'intimé aux
appelants. Le recours que les appelants exercent contre l'intimé
est justifié par l'article 1953 du Code Civil. L'endosseur est la
caution du faiseur et comme tel il a droit d'exercer le recours que
lui donne l'article 1953. Or, cet article permet à la caution d'agir
contre le débiteur principal devenu en déconfiture, même avant
d'avoir payé, pour en être indemnisée. Les appelants se trouvent
dans ce cas-là. Cette dette du débiteur principal est-elle une dette
personnelle dans le sens de l'article 931 ? Cette Cour a décidé
dans la cause de McKininoz & Kcroac. que l'endosseur d'un billet
promissoire qui se prévalait des dispositions de l'art. J953 pouvait
prendre un capias, et ce jugement a été confirmé par la Cour
Suprême (15 Sup. C. R. i11).

Pour le capias comme pour la saisie-arrêt avant jugement, il
fallait sous l'ancien Code de Procédure, comme aujourd'hui sous
le nouveau, que la dette fut due personnellement.

Nous nous croyons obligés de suivre cette décisi.n qui nous
paraît d'ailleurs bien interpréter notre loi, et nous accordons l'appel
avec dépens et nous renvoyons l'inscription en droit de l'intimé.

Per Ciuriam :-Considérant que si les, allégations contenues
dans l'affidavit, ne justifient pas une saisie conservatoire, cependant
elles justifient une saisie-arrêt avant jugement;

Considérant que le nom de saisie conservatoire donné par les
appelants à leur saisie ne l'empêche pas de valoir comme saisie-
arrêt avant jugement;

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement dont est appel,
savoir, le jugement rendu à Montréal par la Cour Supérieure le 2
avril 1898 :-

Maintient l'appel avec dépens, casse et annule le dit jugement,
et prononçant celui que la dite Cour aurait dû rendre, rejette l'ins-
cription en droit avec dépens.

Martincau & Delfazsse, procureurs des appelants.

Drouin & Lamarche, procureurs dc l'intimé.
(ED. F. S.)

BOURiASSA v. LORIGAN.



fL:OUr,.lSSA v. LESPÉRANCB.

COUR DU BANC DE LA REINE.

(En Appel.)

MONTRÉA.L 25 OCTOBRE î8gS.

Coram SIR AL.x. LACOSTE, j. en C., BLANCHET, HALL, WURTELE, JJ., et

J. AL'. OUIMET, J. (ad /oc.)

BOURASSA v. LESPÉRANCE.

Erxcep!ionz dilatoire-Incomj>atibilié des moyens.

3 uGk :-Qu'un demandeur peut, dans sa déclaration, réclamer une somme d'un défen-
deur comme étant le mandant de tiers auxquels il a vendu des marchandises, et
subsidiairement comme étant leur associé, ces deux moyens n'étant pas incompa-
tibles.

Appel d'un jugement rendu par la Cour Supérieure à Mont-
réal (Mathieu, J.), le i avril 1898, renvoyant la motion du défen-
deur pour faire opter les demandeurs entre les allégués 5, 6, 9 et
Io de leur déclaration, où ils disent que le défendeur était le
mandant de MM. Kearney v. Faulkner, auxquels ils ont vendu
des marchandises pour $749.58, et l'allégué 12, où ils disent que
le défendeur est leur associé et est et également responsable
comme tel pour cette somme. Le défendeur prétend que ces
deux causes d'actions'sont inconciliables.

Sir Alex. Lacoste, 7. ecz C., résume ainsi les faits et prononce
le jugement au nom de la Cour:

Les intimés ont vendu des marchandises à Kearney & Faulk-
ner et ils veulent en tenir l'appelant responsable.

Ils allèguent dans leur déclaration que l'appelant a vendu un
établissement de commerce à Kearney & F'aulkner pour $18,ooo,
$3,000 par an. Ces derniers ne devaient avoir titre qu'après
paiement (le $î,200. Jusqu'alors, l'appelant restait propriétaire.
Kearney & Faulkner ne devaient vendre qu'au comptant, les mar-
chandises vendues devaient être remplacées par d'autres qui de-
vaient appartenir à l'appelant.

Ils allèguent ensuite que Kearney & Faulkner ont acheté des
intimés des marchandises qu'ils doivent encore, et que Kearney &
Faulkner étaient les mandataircs de l'appelant, ce qui rend ce
dernier responsable des achats, et subsidiairement, que l'appelant
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était l'associé de IC earney & Faulkner, et que comme tel, il est
également tenu de payer les marchandises.

Il y a une seule cause d'action: la v'ente des marchandises et
la convention entre l'appelant et Kearney & Faulkner.

L'allégation du mandat et de la société ne sont que des
déductions de l'acte de convention. Ce ne sont à proprement
parler, que deés arguments que les intimés n'étaient pas tenus de
faire connaître dans la déclaration.

Il n'y a pas incompatibilité. Le jugement dont est appel
est bien fondé et l'appel doit être renvoyé avec dépens.

Per Guriiam/.-Coiisidèrant qu'il n'y a pas d'erreur dans le
jugement a qulo, appel renvoyé avec dépens.

Fori'ier & Lairczdcazt, avocats de l'appelant.
Adamn, Mfathicu & Mlczii, avocats des intimés.
S. Beaidiz, C.R., conseil.

(ED. F. S.)

COUR SUFEI2REURE.
NOS. 3193. MONTRÉAL, 23 DÉCEMBRR 1898.

Col-ail IMATHIEU, J.

G.u.Bu.àrui v. CO\VAN.

Motion poulr 1PriularP~ .1i/o -.yet d'Amilendepient-Di ôt.

JUc;k:-Qu'ufle motion pour pariticuilaii.é>, et une nioiion pour faire rejeter un amen-
dernient. doivent toutes deu:z être tiilIos ne des plaidoyers préliminaire.,, et
accompagnées du dél,ôt rtquis V.-r le-, tègks de pratique.

Leýs motions du défendeur sont continuées au io, janvier pour
lui permettre d'apposer les timbres et de faire les dépôts, dépens
réservés. (i)

G. D. Gaudet, avocat du dcrcandeur.
Mc Gibbon, Casgrain, R'w& Iicl.e.hi, avocats du défendeur.

(ED. 1". S.)

(r) Le défendleur ne s'étant pas~ cnf..îmné à cet ordre, les deux motions furent ren-
voyées, le 13 j n1ver 1 Sç9, Parilo.g l".loiauelo.- leque.l cependant, relusa de se
prononcer sur le bien-fundlé de la dléclsiil-1t:e'M. le juge MatL.icu, mwais se déclara lié
par elle.

(.A , e de P'azY rL4ite,)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 897.

MONTRÉAL, 9 AVRIL 189 8.

Coi MuTIIEU, J.

DENAULT v. COULSON.

L'/égation spéiale de tous les ail/giis-Alégués suibs/punts-Optio.-
Art. 202 C. P.

JUGý:-Que la dénégation spéciale de tous les allégués le la déclaration équivaut à une
défense générale, et que les allégations subséquentes seront rejetées sur motion ; mais
que la Cour permettra au défendeur (le substituer une autre défense à sa dénégation
générale.

Le défendeur, dans le paragraphe i de sa défense, niait les
paragraphes 1, 2, 3 et 4 de la déclaration du demandeur, soit la
déclaration tout entière. Dans ses allégués 2 à 7, il disait n'être
pas le débiteur de la " Canadian Bridge and Iron Co.," l'auteur du
demandeur, mais son créancier, et alléguait qu'il avait reçu du
curateur à cette compagnie insolvable un dividende en à compte de
sa créance.

Le demandeur fit motion pour faire rejeter les paragraphes 2
à 7 de la défense, comme irrégulièrement plaidés.

Per Cuiriant:-Considérant que par l'article 202 du Code de
Procédure Civile, le défendeur peut nier toutes les allégations du
demandetur, mais que la dénégation générale exclut toutes autres
défenses;

Considérant que le ier paragraphe de la défense du défen-
deur est équivalent à une dénégation générale de toutes les alléga-
tions de la déclaration du demandeur;

Considérant que la défense du défendeur, dans sa forme actu-
elle, cause un préjudice au demandeur en ce qu'il l'oblige à faire la
preuve de toutes les allégations de sa déclaration, tandis qu'il n'y
serait pas tenu s'il n'y avait qu'un plaidoyer de compensation

A accordé et accorde la dite motion du demandeur et rejette
les allégations 2, 3, 4, 5, 6 et 7 dle la dite défense au défendeur
avec dépens ; mais la Cour permet cependant au dit défendeur,
s'il le juge à propos, de plaider de nouveau sous un délai de quatre
jours de cette date, et de substituer à sa défense générale contenue
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dans le premier paragraphe de sa défense qui lui reste, toute dé'fense
qu'il jugera a propos de faire, mais dans la forme indiquée par le
dit article 202 du Code de Procédure.

Plante & Gûalifou.r, avocats du demandeu r.

Atwatcr, Duclos & Macki, avocats du défende~ur.
(ED. F. S.)

SU1'ERIOR COURT.
NO. 2441.

'MONTREAL, DECEMBER z, 1898.

Cor-a,, CURR.AN, J.

CIIA-MI>IAG-NE V. SWAIL.

Separazilo as Ibe'c and bo4r- -oneidtivs of celior-Znscz/i ii ù: la- 4r!.
C. c.

HEI. :-batin an actionl in Sepanration as to bed andi board, not founded upon aul-
tery, the husband plaintiff bas nn tiibt to asl, that bis wife's matrimonial ricgbts bc
forféited, anti such part of lus concluisiuons wiII1 bcedismis,ýcd on dernurrer.

The plaintiff sued his w'ifè in separation as to bcd and board
alleging drunkenncss, dcsertion, insuits and ili-usage, a nd prayed,
by biis conclusions, thiat thie clefen&I.ti's matrimonial righits be de-
clared forfeited.

The defenid.anit dcunutrccl to that part of the conclusions,
alleging thant adultcry alone gives a ri-lit thiereto.

Per Cwzin :-Considering the second paragraph of Article
208S C. C.

Consideringr that defendant is îîot chiarged with adultery in the
declaration of plaintiff, and f hat by said Article 208 C. C. it is pro..
vided that in thie caise of adultery alonc is the wvifc to be deprived
ofhler matrimonial rights wliichi are thcreby forfeited

Deniurrer niaintaincd with c4i

1tV. Garceazi, for plain tilf.

Bzs/cecil & Laie, for defendant.
<E 1. F. S.)

OTIAM PAGIN*ýE v. SWAIL. 69
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COUR DE CIRCUiT.
No. 7565.

MONTRÉAL, 9 MARS 1899.

coran cli.M'AGNE, J.

LAMBE v. BRWCIN.

Action pénale-Iterrgatoires sur fais et artides.

JUGt :-Que dans une action pénale, v.g., pour non-paiement de licence, où l'on

conclut à l'emprisonnement du défendeur, ce dernier a le droit de refuser de répondre

aux interrogatoires sur faits et articles, et ces interrogatoires ne seront pas déclarés
pro confessis sur son défaut de répondre; et, s'il n'y a pas d'autre i reuve, l'action

sera déboutée.

Pcr Czuriam :-Le demandeur ès-qualité demande à ce que
le défendeur soit condamné à payer une pénalité de $30 pour
avoir négligé de se conformer aux exigences des Statuts 55-56
Vict., ch. 15 et 57 Vict., ch. i , en ne prenant pas la licence et ne

faisant pas la déclaration voulue par ces statuts.
Le défendeur a plaidé en niant les principaux allégués de la

déclaration.
Des interrogatoires sur faits et articles ont été signifiés au

défendeur qui a fait défaut de répondre.
De la part du demandeur on demande que ces interrogatoires

soient déclarés pro confessîs et qu'en conséquence jugement soit
rendu contre ce défendeur.

De la part du défendeur, il est dit que cette action étant
pénale, le défendeur n'est pas tenu de répondre et que son défaut
d'avoir répondu n'est pas suffisant pour le faire condamner.

Cette action est une action pénale par laquelle on demande à
ce que le défendeur soit condamné à payer une amende de $30,
et à 0 -faut de paiement, à ce qu'il soit emprisonné pendant 30
jours.

Je crois que la prétention du défendeur est bien fondée. Il
est un principe de loi bien connu que lorsqu'il s'agit d'affaire
pénale pouvant entrainer l'emnpr ison nement, un défendeur n'est
pas tenu de s'incriminer et a droit de refuser de répondre.

Ce principe a été souvent reconnu par les tribunaux en An-
gketerre et en Canada, entre autres dans les causes de Martin v.
Treadzccr, décidée en Angleterre le 27 janvier 1886, et dans une
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autre cause Ztayborozegk v. Whitc-wood, Vol. 2!2, B. D. p. x ,
et aussi dans la province de Québec dans Gai-rick v'. flic Canzada
Pipe anzd Fouudry Co., ' R. J. S. C., p. 383î ; Ber-till v. lc
NAorlzern Pacific Rail-zai, CO., 4 R. J. C. S., P. 321, confirmé par
la Cour de Ré%vision; Lezmi v. Rabouin, i R. L., p. 687 ; LanglFois
v. Va/il,;, 6 0. L. R. P. 2,49.

La motion du demandeur que les interrogatoires soumis aut
défendeur soient déclarés pro confessis est renvoyée, et vu que la
demande n'est pas prouvée, l'action est déboutée.

Y. A4. C. Mfadore, avocat du demandeur ès-qualité.
q1reeiislîicds, Greeiisliclds, Leaz_1mnze & Dicksoz, avocats du

défendeur.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1-22.

MONTREFAL, 17 JANVIER 1899.

Co,iiz DAVIaSOsT.

LE.miE-.uX, v. LA Co¶'~EDE PUBLICATION DU
JUNL L MONDE

E±«petiot: à la forme àI iifense-Délziit ae Wpense catiorî9 ue-.4--1s. 111 et 202 C.P.

JUGÉ :-x. Cest par exception à la forme qu'une partie, eoit dlcmanderesse, soit défende-
resse, peut invoquer le vice d'un acte de 1 -rocéiltirc fait en violation de l'artiCle 202;

2. Le délsiut de réponse ca'.égû-rique, c'cst- à-dire par un oui, un non, on un j'ignore, à
chaque allégation de la dlznande, titi de la défitnse, ou de la réplique, constitue
uan vice pour cet acte de procédure et donne lieu à une excepiion à la forme;

3. Une exception à la forme à toute une d,ýfen'e p.ut n'êýre manintecnue que pour partie,
sauf dans ce cas à adjuger les frais comme dev-ant suivre le sort de la ratize; (1)

-i. L'insuffisance d'une allégation dutn fait jiridliqtc dan% une demande ou une dé-
fense donne lieu à un.e exception à la forme et non à une inscription en droit,

Le demandeur poursuit en dommages la compagnie qui publie
L a .1iinervec.

Il reproche à celle-ci de l'avoir accusé, dans un de ses arti-
cles, d'être l'auteur de l'article de la Libre Parole, lequel iùt dé-

(r) Voir dans le même sens F.<o v. ltzcD.,izald, mars. 1597, en aDpel àL
Montréal, jugement pour permettre d'.tpp,,Icr d*ur. jugement en rejet d'une exceptioni
à la formie dont partie atir.it dû ètre tnaintcnue par la Cour inférieure. Vî-?e aussi
Alari incai v. Lussier, R. J. Q., 7 C. B. K., P. 473, et VOL 1 Q. P>. R., P. 362.
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claré libelleux par la Cour Criminelle dans le procès Tarte v.

Grenier, et fit condamner,ce dernier à la prison.
La Minerve répond à l'action par une série d'allégations à

l'effet de montrer qu'il a existé des rumeurs que le demandeur et

le ministre des travaux publics n'avaient pas toujours été dans les
meilleurs ternies.

En résumé, La Minzerî,e veut insinuer qu'elle a été, par là,
excusable de publier l'accusation contre le demandeur, sans cepen-
dant oser répondre que c'était vrai: qu'il était l'auteur réel de
l'article de la Libre Paroe, et dont l'imputation de paternité était
considérée un libelle, par le demandeur.

Sur ce défaut de réponse catégorique : oui, vous en êtes l'au-
teur; non, vous ne l'êtes pas et je n'ai pas voulu vous désigner
comme tel; ou ; j'ignore si vous l'êtes,-le demandeur a produit l'ex-
ception à la forme qui a donné lieu au jugement suivant:

Per Curiam :-Considering that paragraphs i to 7 inclusive,
and i oto 15 inclusive, of plaintiffs declaration, are speciall3 and
categorically and sufficiently either adimitted or denied by the i ea;

Considering that paragraph 8 sets forth a part of the alleged
libellous article and charges that defendant thereby intended to
say, and to have his readers to understand, and that his readers
did understand, that plaintiff was one of the authors of said article
"entendait dire et faire comprendre à ses lcteurs et a fait com-
prendre à ses lecteurs que le demandeur était l'un des auteurs d'un
article libelleux publié dans La Libre Parole; "

Considering that defendant by paragraph four of the plea de-
nies that plaintiff could be identified by the reading alone of said
article as being the person aimed at,; that a number of other para-
graphs of the plea, and especially 27, 28, 29, indirectly admit and
leave it to be implied and understood that defendant did aim at
plaintiff as being one of the authors of the La Libre Parole article,
and hereby justifies the article complained of ;

Considering that the form in vhich said allegations are drawn
is not sufficiently specific, and is embarrassing, in that plaintiff is
uncertain whether defendant intends to admit or to deny that he
aimed at plaintiff in the manner charged ;

Considering, as to paragraph 9 of the declaration, that the like
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objections exist as to the manner in which defendant lias pleaded
thereto, with the addition that there is no specific denial of the
assertion that plaintiff could be identified by the readingy alone of
the article

Considering that the plea is othiervise sufficient iii lawv to
justify the conclusions thereof, and that plaintiff is only entitled to
have the facts imperfectly adinitted, held to be adiniitted ;.-C. P.
Ili;

Considering that while tl.e plea in said respects is irregular,
the exception à la formne is also open to objection as to formi, and
that costs of the present judgnient oughit to be costs ini the cause

Doth order defendant within 8 days from this date to so
amend and add to his plea as that it shall, in respect of paragrapli
8 of the declaration, expressly admit or deny wvhetherlhe intended
by the paragraphis quoted therein to say and have his readers
understand that plai ntiff was one of the authors of the article

Doth further order defèndant ivithin $ days from this date to
so amend and add to his plea, as that it shall in respect of para-
graph 9 of the declaration expressly admit or deny whether hie in-
tended by the paragraph quoted therein to say and to have his
readers understand that plaintiff was one of the authors; of said
article, and, further, in like time and manner, to admit, deny or
ignore wvhether the readers of La iev thereby understood
plaintiff to be person aimed at;

And doth further adjudge and order in respect of paragraph.
8 of the declarattion that, in default of so amending or adding to his
plea, derendantshall be taken and hceld to have adinitted, and to
admit that lie intendcd to saY and have his readers understand
that plaintiff was one of the authors of said article

And doth further adjudge and order iii respect of paragraph
9of the declaration that, in default of amendingy or addifg to

his plea, defendant shall be takeni and held to have adimitted and
to admit that lie intended to say and to have his readers under-
stand that plaintiff was designated as one of the authors of the said
article.

ýTcJL. II-No. 4.



74 JUINLAU v. JUNEAU.

Costs of -the motion, ezcepo à a- freadofti ug

nient ta be costs in the cause. (i)

Goititi, Lemiiezi,, Décarie & Brassazrd, attorneys for plaintiff.

Honoré Gervais, counsel.

Eiward, Maréchal & Taschzereaue, attorneys for defendant.

li. P. E. LeBlazc, Q. C., counsel.
(El). F. S.)

COUR SUPÉ~RIEURE.

(District d'Arthabaska.)

ARTHAI3ASKAVILLE, 20 MARZS 1899.

Corcmi CIZOQIJTTE> J.

LUNEAU z,. JUNEAU.

Arotioii pýour Parlictarités-Frais.

JUGÉ :-En règle générale, les frais d'une motion pour particularités doivent suivre
l'*issue du procès; niais si la déclaration, la défense, Out toute autre pièce de plaidoirie
n'est pas suffisamment libellée pour permettre à la. partie adverse de plaider, ou de
répondre, etc., à moins d'avoir des particularités, alors les frais de la motion devront
être accordés.

Dans cette cause le demandeur avait fait une motion demnan-
dant des particularités sur un des allégués de la défense.

La cour, tout en déclarant que le plaidoyer était suffisamment
libellé pour permettre au demandeur d'y répondre, accorda la-
motion, vu que les particularités demandées pouvaient être riéces-
cessaires pour les fins de l'enquête, et être facilement données.
Les frais devant suivre l'issue du procès.

Orebeazz & Cieteaz, pour le demandeur.

H. Gaudet, pour le défendeur.

y. E. Mtt, conseil.

zL. P. C.)

(i) Un jugenient semblable a été renilu, le mèérne jour, par le mème juge dans la
cause de Lomer Gouin, contre la inC±me compagnie. (Cause numéro 3132 C. S. M.)
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GOUR SUPÉRIEURE.
No. 1822.

MONTRÉAL 22 MARS 1899.

Coram MATHIEU, J.

PRÉVosT v. PRÉVosT.

Ziuteur général et tuteur spécial.--A qui compte l'action personnelle.--Exception à la
forme.-Arts. 249, 264, 290, 304, C. C.-Art. 174 C. P.

JVGÉ :-Qu'une action personnelle contre un débiteur résidant dans le district de Qué-
bec, en remboursement d'une somme d'argent due en vertu d'un acte de partage
fait à Montréal, au sujet d'un succession ouverte à Montréal, compète au tuteur géné-
ral des mineurs qui réclament cette somme, et qu'une telle action prise par un tuteur
nommé spécialement aux mineurs pour administrer leurs biens situés dans le district
de Montréal, sera renvoyée sur exception à la forme.

Per Curiam :-Le demandeur, qui au bref de sommation se
désigne comme étant de la cité de Montréal, en sa qualité de
tuteur à Charles Arthur de St. Denis Prévost, Marie Clara Her-
mine Prévost et Marie Louise Prévost, enfants mineurs issus du
mariage de feu Oscar Prévost et de Louise Duchesnay, poursuit
le défendeur qui est désigné dans le bref comme étant de la cité
et du district de Montréal, mais résidant au lieu appelé Beauport,
dans le district de Québec, 1-i réclamant la somme de $1,937.83
qu-il dit être due par le défendeur aux dits enfants mineurs, avec
intérêt à compter du io novembre dernier et les dépens.

Le défendeur a fait a cette demande, une exception à la forme,
en demandant le renvoi pour les raisons suivantes savoir: Parce
que le demandeur poursuit en sa qualité de tuteur spécial pour
l'administration des biens des mineurs situés dans le district de
Montréal, et que le tuteur spécial pour l'administratior des biens
de mineurs dans un district particulier, n'est pas un officier reconnu
par le droit de cette province ; parce que par la loi un seul tuteur
est nommé à chaque mineur, à moins qu'il n'ait des immeubles
situés dans des endroits éloignés les uns des autres ou dans dif-
férents districts, dans lesquels cas un tuteur peut être nommé pour
chaque endroit ou district où tels immutbles sont situés; parce
que le tuteur spécial nommé sous les dispositions de l'article 264
C. C. est nommé pour l'administration des immeubles seulement
et que les mineurs que le demandeur prétend représentés étaient
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et sont représentés par un tuteur général, et que la présente pour-
suite aurait dû être intentée au nom de ce tuteur et non pas au
nom du demandeur comme tjteur spécial.

Il appert au dossier que le 15 février 1897, sur avis du conseil
de famille reçu devant Larue, notaire, homologué à Québec le 6
mars 1897, Eugène Etienne Taché, a été nommé tuteur aux dits
mineurs, et que le 31 mars 1897, sur avis du conseil de famille
reçu à Québec, devant Larue, notaire, homologué aussi à Québec,
le même jour, le demandeur Hector Prévost fut nommé tuteur
spécial aux dits mineurs pour administrer les biens leur apparte-
nant situés dans le district de Montréal.

Par l'Article 249 C. C " toutes les tutelles sont datives " et par
l'Article 264, il est décrété que l'on ne nomme qu'un seul tuteur à
chaque mineur, à moins qu'il n'ait des biens immeubles éloignés
les uns des autres, du situés dans différents districts, auquel cas il
peut être nommé un tuteur pour chacun des lieux ou districts où
sont situés les immeubles.

Ces tuteurs sont indépendants les uns des autres, chacun n'est
tenu que pour la partie des biens qu'il a administrés.

C'est le tuteur du domicile qui a l'administration de la per-
sonne du mineur, par l'article 304 "les actions appartenant au
mineur sont portées au nom de son tuteur." Eugène Etienne
Taché a été le 6 mars 1897, nommé tuteur aux dits mineurs.
C'est lui qui, en vertu de l'article 290, doit prendre soin de la
personne des mineurs et les représenter dans tous les actes civils,
c'est lui qui administre leurs biens et doit porter leurs actions.

Le demandeur a été nommé tuteur spécial pour administrer
les biens appartenant aux dits mineurs et situés dans le district de
Montréal.

La créance personnelle, contre un débiteur résidant à Oué-
bec, dont le demandeur poursuit le recouvrement, ne nous paraît
pas faire partie des biens des mineurs situés dans le district de
Montréal, qui sont les seuls biens que le demandegr soit autorisé
à administrer par le dit acte de tutelle, et le demandeur comme
tuteur spécial ne nous paraît pas avoir la qualité voulue par
l'article 304, pour intenter la présente poursuite.
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Cette poùrsuite ne paraît pas comprise dans la limite des
pouvoirs accordés au demandeur par l'acte de sa nomination.

Par l'Article 174 C. P., le défendeur peut invoquer, par ex-
ception à ces forme, les mdyens résultant de l'absence de qualité
du demandeur.

L'exception à la forme est maintenue. Le demandeur est
déclaré n'avoir pas la qualité requise pour intenter comme il l'a
fait la poursuite en cette cause, et sa demande est renvoyée avec
dépens. (i)

McGibbon, -?zsgrain, Ryan & illitciell, avocats du demandeur
ès-qualité.

Lafleur & Macdougall, avocats du défendeur.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
QUÉBEC, 9 FÉVRIER 1S99.

Corarn ANDREWS, J.
Fois¥ v. PLAMONDON.

Disistenent d'un jugement inter/ocutaire.-Signature par la fartie ou par son pro-
cureur dûment autoris.-Arts. 276 et 548, C. P.

Jui; :-Le désistement d'un jugement interlocutoire, doit, pour être valable, être
signé par la partie ou par son procureur spécialement autorise à cet effet.

En résumé, voici les raisons données par M. le juge Andrews:
i. Il n'y a point de distinction à faire entre un jugement interlocu-
toire et un jugement final. L'articlé 548 du C. P. est général, il
ne fait aucune distinction. 2. Il y a une grande différence entre
l'article 276 du C. P. et l'article 548. Le premier permet à la
partie ou à son procureur de se désister, tandis que l'article 548 ne
parle que de la partie; 3. L'insuffisance du mandat ad litent n'est
pas basée sur la durée de ce mandat, mais sur la nature des pou-
voirs qui y sont inhérents.

La motion demandant à faire rejeter le désistement comme
insuffisant fut accordée avec dépens.

Drouin, Pelletier & Fiset, procureurs du demandeur.
Montambault, Langelier & Vachon, procureurs du défendeur.

(A. V. V.)

t) Autorités du demandeur ès-qualité:
Dans l'ancien droit, il pouvait y avoir plusieurs auteurs:
7 Demolombe, Nos. 220, 221 (spécialement 5°), 223 et 224.
De Lorimier, C. C. sous l'art. 264, et les autorités qu'il cite.
Aulorités du défendeur :
Forsvt v. Williams, i L. C. J. 102 ; 2 R. J. R. Q. 416.
La Cooporation de la Paroisse de St. Norbert d'Arihabaska v. Champoux, i Q. L.

R. 376.
Rattra.y v. Zarue, 15 S. C. R. 102, renversant C. B. R., 12 R. J. Q. 258.
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COUR DE CIRCUIT.

(Comté de Mégantic).

INVERNESS, 21 MNZS 1899.

Corami CROQUETTE, J.

GILLS ri. READY.

Continuation de conznunaité-LEfet réetroactif.

'Juoi :-Que le Statut 6o Victoria, clhap. 52 (Québec), n'a pas d'effet rétroactif, et
qu'une communauté de biens dissoute par la mort dý'un des conjoints avant la pas!sa-
tion de ce Statut, i.e. il y a 5 ans, e.t régie par la loi réglant alois la continuation (le
communauté.

(Art. 1323 à 1337 C. C. révoqués par 6o V., c. 52).

-7.-C. Noëli, avocat du demandeur.

Ci$té & Giroztard, avocats des défendeurs.
(L. P. C.)

COUR SUPËRIEURE.
NO. 793 MONTRÉAL 9 MARS 1899.

COaMM L.ANGLLIER, J.

ANDERSON s,. TAIU.EFER et ai.

Act ion ptsonzele det k-1Ito pou)- srparer.-Ar 't 177, C. P., 6.

J 1'GÉ :-Que dans une action personnelle sur prêt d'argent, on ne peut conclure audé
laissenment de l'immeuble hypothéqué pour garantir ce prêt, et que l'action contre
le tiers détenteur de l'immeuble sera difiêrée jusqu'à ce que conclusion personnelle
contre les emprunteurs soit retirée.

La demanderesse poursuit Arthur et Napoléon Taillefler,
cotijointement et solidairement, pour $8oo, montant d'un prêt à
eux fait. Elle conclut de plus ài ce que le défendeur Alphonse
Charlebois, détenteur de l'immeuble affecté eii faveur de la denan-
deresse, soit tenu de le délaisser, ou de lui payer $Sco, montant
de l'hypothèque.

Le défendeur Charlebois fait une motion de la nature d'une
exception dilatoire dans laquelle il dit que ces deux poursuites,
l'une réelle, et l'autre personnelle, sont incompaLibles, tendunt
à des conclusions différentes et sont sujettes à des modes d'instruic-
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tion différents, et il demande à n'être tenu de plaider qu'après
que la demanderesse aura fait option entre ces différents recours.

Per. Curiarn:-Il est ordonné que le demandeur sépare t'ac-
tion contre le défendeur Charlebois-de celle contre les autres défen-
deurs etque Charlebois ne soit tenu de plaider que lorsque la sépa-
ration aura été faite par un retraxit de l'autre demande, avec
dépens,

7. D. Cameron, avocat de la. demanderesse.
Émard, Mar.,chal & 7aschereau, avocats du défendeur Char-

lebois.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
(District de Saguenay.)

No. 1188.
MALBAIE, 13 JUILLET 1898.

Coram GAGNk, J.

D'AUTE UIL v. MALTAIS, & MALTAIS, opfosant.

AlfHments.-Art. 551 C. P.

J UGÉ :-Si la pension alimentaire de $ioo par année est accordée par la Cour en vertu
d'un acte de donation à titre onéreux, équivalant à vente, les frais dt. demandeur
seront taxés comme dans ure cause à la Cour Supérieure, suivant le montant réclamé,
les dispositions de l'article 551. C. P. ne s'appliquant pas dans ce cas.

L'opposant Abel Maltais avait obtenu jugement contre son
fils Thomas Ls. Maltais pour pension alimentaire au montant de
$ioo, payables annuellement. Les frais de son action furent
taxés à $78 suivant le tarif de la Cour Supérieure.

Le demandeur D'Auteuil avait aussi obtenu jugement contre
le défendeur Thomas Ls. Maltais pour $113 ; et il dut saisir
les biens immobilers du défendeur pour recouvrer cette dernière
somme.

L'opposant A. Maltais, par son procureur distrayant, fit une
opposition afin de conserver pour être colloqué sur les deniers pro-
venant de la vente des immeubles.

Le demandeur D'Auteuil contesta la dite opposition, préten-



dant que l'opposant Maltais et son procureur devaient être
colloqués non pour $78 d'après le tarif de la Cour Supérieure,
mais comme dans une action de $25 à la Cour de Circuit. Et il
cita les termes de l'Art. S- i C. P. " Dans les actions pour pen-
sions alimentaires, il ne peut être accordé plus de dépens, qu'il n'en
serait accordé dans une action pour le montant de la pension
mensuelle adjugée." Le jugement obtenu par l'opposant A.
Maltais pour $100 comporte que cette somme sera payable d'a-
vance tous les quatre mois par quatre versemex.ts égaux de $25.

Le juge, en Chambre, après avoir pris la question en déli-
béré, d4cida que l'Art. 5,1, C. P. ne s'appliquait pas au point en
litige et maintint à $78 le mémoire de l'opposant tel que taxé
par le protonotaire avec dépens.

P. D'Auzteuil, procureur du demandeur.
Y. S. Perrauilt, procureur de l'opposant Maltais.

<J. S. P.;

CIRCUIT COURT.

'MONrREAL, APRIL 6~, iStig.

,crani DoRION,j

.;Ilarrùd : erian.-Qûpaci!v b eti'..V3 confrrzard ieft>*e va-7e-:.1
C.C..314 .P.-~rd. cvien~c- .D: ;thich crigin?w edd$o.o

.4rn~Liix e arcie la, crc rns~f inftres.-
A.li? 2_3, an1d z2;6 C. C.

Iiii -. A wrarzic.] %vmin, cenîm.on as zo propcrty, cannot gv tc.simony.-n an
action in%iiîute'i by Ier huim1ad Ls beadi ni the ccrnmiley for a Iczan inadc l'y ber
prior t0 lier mwrnngc.

2. Wl2iere a -aM Ofmnorty Inared, and fur W2hiCI ictiOn iS b.Cughi, originally exceed
$;.~,rarole .v:d&cnrc will Tnt l'e nariitedit hra w pnyztents for iniercst on

aTiy jart or t'.e Ir-an. (T )

IPasz'ecd & Lazc. for p.aintifi.

S. IV :7azcd, for defendant.

t )L St -5 11V - -1N&'2 -C
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No. 272.COUR SUPÊIRIEURE.

MONTRÉAL, 23 FÉVRIER 'S".

Corali 'MATHIEU, J.

Cox v. LECAV ELIER.

Ré"cel' droit.-Preir'e a:'ant faire droit.-Pièes de 2!zkre-ri.-r.09
C. P.-AlI 23 et 24 dit farif.

J UGÉ :-]. Que si preuve avant faire droit est ordonnée sur un ýab;npcifeCt en dr oit
et que cet appointement cn droit est ensuite mainicnu à l'audition finale, il ne sera
accordé que l7honoraire fixé par l'Art. 23 du tarif.

2. Que l'avocat qui produit dcs copies de sa déclaration et de sa réponse, dan's une
action dc deuxième classe, a droit à un honoraire de $4.

Jugement avait été rendu en faveur de la demanderesse
Pour $980, et les frais, et par ce jugement, une défense en droit
au plaidoyer, sur laquelle preuve, avant faire droit avait d'abord
é -té ordonnée, avait été maintenue.

Le mémoire de la demanderesse fut taxé à $130 50
Ce mémoire portait, entre autres, les items suivants:
3. Sur jugement du 6 octobre 1898, ordonnant

preuve avant faire droit sur I. -'ponze au plaidoyer....... $12 00
6. Copies des déclarations et de la réponse en droit

pour le juge........................ ... ..... ............ 4 QO
S. Honoraire sur la réponse en droit de la demande-

resse, maintenue par le jugemient final .............. ...... S8 0
Le défendeur demande à faire retrancher l'item 3 du

mémoire, et à faire réduire l'item 6 à 2 00
La demanderesse cite l'Art 24 du tarif.
Per Czcriamz :-Il nous parait qu'il ne peut _y avoir qu'un lion t'-

raire sur une réponse cri droit, qu'elle soit rejetée ou qu'dlle soit
déclarée bien fondée à la suite d'un interlocutoire ordonnant preuve
avant faire droit. La nmo:tion du défendeur est maintenue quant à
l'item 3 du dit mémoire de frais qui est rejeté, et la dite motion
est renvoyée quant à l'autre item, chaque partie payant ses frais
sur cette motion.

Si;ztz laky&Mn,g#,'m7jry. avocats de la demandcresse.-

.zsii B3ergcre'n & C'ozusùcau, avocats du défendeur.
(Er.F.!S.



?4ACK1AY V. FRAPP [ER.

SUPE-RIOR. COURT.
No. 977.

IIONTREAL%., MAJ.CH io, i899.

Corani, L,%N<:ELIE.R, T.

MACKAY v. FRAPI'IER.

E1-xper-t w.itnesses-Peimzssçian Io virz' t/he premzses.

HE].n :-1 hat in an action for work clone in some Iioues according to a contraci. sub-
ject to the approval of experts, the plaintiff %ill be allowed to send expert wiwesses
to vievw the bouses in whicb the said %vork is supposed to bave been clone, in oi,!cr to
tnable themn to give intelligently their testinlony in the cause.

Plaintiff's motion alleged that by contract he undertook t do
the plumbingr gasfitting, roofi ng, furnaces and drains for two
cottages, erected by defendants in Montreal Annex, subject to the
approval of experts; that the suit arising out do the said contract
wvas fixed for trial for March 14, 1899;- that it is necessary for
plaintiff that the expert w'itnesses named in the motion, in order
to intelligently grive their testirnony in the cause, and to sce
whether the contract has been properly executed, should bc per-
mitted to view and sec the above-described premises,-and
the motion prayed that an order be granted en.joiningr defendants
to permit the said experts zind plaintiff to view and sec the pre-
mises on suchi day and hour as the Court niay determine.

The defendants objccted to the motion, and cited Gar,-izi v.
Thie .J'fontrca1 .Street Railway, Comé'aili (i O. Il. R. 566), but the
Court rc-marked that t11e case did flot a.pply, inasmuchi as it wvas
then asked that experts be alloived to enter the px-eniscs iii 1<rder
to nialze experinients and tests thecin, which is not time case
110WV.

Per Cztriaiii-hI is ordcred that Messre. J. 13. Snmith, archi-
tect, Alex. Fisher, plun-sbcr, amid Ed. Higgyinbota-,ni. pluniber, be
pernîittcd with plaintiff to view and sec dcfenidant's îwa cot-
tages erecttcl on a property situated on St. Gcorgc strct, ini
Montreal Annex, in tlic tow'n of St. Louis, betw"ccn the hcxirs of
two and five in thecafternoon on tic xoth instanat

JIcCor;micZ- & CYaticw, attorneys for p!aintifi.
Sicotte & Banard, attorncys for dcfcndants.

EI'. F. I.".)
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COUR DU BANC DE LA REINE.

No. 669(En Appel.>

MONTREAL, 4 FÉVRIER 1899.

Coran& J. ALD). Ori.NET, J. (en Chamb)re).

CORISTINE V. HAVJES.

AY;/orniation de co.nzpte.-7gelize.,t interloculoire et fiinal -Requéle pour prinission,
-d'oppeier.

JiUGÉ :-Que si, sur une action en reddition et en réformation de compte, uin compte a
déjà été rendu, en conformitéavec la première partie des conclusions dle la demande,
le jugement qui accorde ensuite la réformation, au moins pour partie du compte
rendu avant l'institution de l'action, est un jugement %înal, dont il y .1 appel de Ps'anto
et san.; requéte.

Requête pour permis.;ion d'appeler renvoyee avec dépens. (1)

Dunlop, Lymzai & MIacpltersoiz, avocats du défendeur appe-
lant.

Beaitdin, Cardinal, Loraizger- & Si. Germain, avocats de la
demanderesse intim ée.

L-. Laflezîr, conseil de f.intisne.
(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

No. 1003- MONTRÉAL, -,n JANVIER iSqq.

Ccrain MAIlIJ.

L-ErouX V. MÏNCINTOSII, &- Ljr--OUX, ird;zzdzcztzzr,
& VAL.\PE, creanciter ccolicqué.

JiV(.t :-Q~u'il sera permisa~ un crêancicr c. .l.qétenu de %itinncr un caul it-iincmen:
radudcaaic.de sjistiiuer à ce cafuinrér.nt tire 1,.eniicre Iypoth&p:re -,%r un

immeuble non grevé, d'une .valeur jugée mxtfat par la Cour.

Le requérant, créancier ctilknqué poiur $ 1,945.47, a-ýllègue que
par jugement du S juin i 89-S, l'adj ud icatatirc a obtenu la permission
de diffé'rer le paiemecnt du prix de l'adjudicationi, $2,423-7$- ius-

(1> Voyez Vol. I. p. 305, un rêu ré'thfits dc la cause.
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qu'à ce que les créanciers colloqués aient fait radier l'inscription de
la substitution créée par le testament de feu Donald McIntosh, ou
aient donné caution de rembourser le dit ajudicataire, pour le mon-
tant de sa collocation, au cas où il serait troublé à raison de telle
substitution, qu'à défaut par les créanciers de fournir tel caution-
nement, il a été, par ce jugement, permis à l'adjudicataire de
retenir le prix d'adjudication en par lui fournissant caution de
payer ce montant à qui de droit lors de l'ouverture de la substitu-
tion (i) ; que l'adjudicataire n'a payé ni le prix d'adjudication,
ni même tous les- frais dûs au shérif; que le requérant lui a offert
en nantissement, au lieu d'un cautionnement, un gage suffisant
aux termes de l'Art. 1963 C. C. ; que l'adjudicataire a demandé un
délai au requérant pour accepter ce gage, mais que dans l'inter-
valle il a donné avis au requérant qu'il fournirait caution aux
termes du jugement du S juin 1898; qu'aucun délai pour donner
cautionnement n'est imposé au requérant par ce jugement; que le
requérant est propriétaire et en possession d'un immeuble non
grevé et d'une valeur d'au moins $4,ooo, et est prêt à l'hypothéquer
pour garantir l'adjudicataire.

Le requérant demande, par ces conclusions, qu'ordre soit
donné au protonotaire, en autant que le requérant est concerné, de
ne pas recevoir le cautionnement que l'adjudicataire doit donner le
28 décembre 1898; que le requérant puisse donner, en guise de
cautionnement, une hypothèque sur l'immeuble qu'il décrit et tou-
cher le montant de sa collocation.

L'adjudicataire demande que son avis de cautionnement soit
déclaré valable et que le requérant soit déchu du droit de donner
ce cautionnement. L'Art. 1963 C. C., dit-il, est restrictif, et ne
peut s'étendre du gage à l'hypothèque, qui n'offre avec lui aucune
analogie. (2).

Per Cuiriam :-Au lieu du cautionnement ordonné par le
jugement du 8 juin 1898, il est permis au requérant François Valade,
créancier colloqué, de consentir au lieu du dit cautionnement une
hypothèque sur la propriété mentionnée dans sa requête, pourvu

(1) Voyez ce jugement, Vol. I, p. 391.

(2) Voyez Troplong sur l'Art. 20.4! C. N. No. 591, et les auteurs qu'il cite.
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que cette hypothèque soit la première affectant cet immeuble et
que la valeur de l'immeuble soit constatée être du double du mon-
tant de l'hypothèque, cette hypothèque devra être consentie sous
i i* jours de cette date et pendant ce temps le cautionnement offert
par l'adjudicataire ne sera pas reçu.

Le requérant paiera ses frais sur sa requête et il paiera au
procureur de l'adjudicataire les honoraires d'une motion.

Bazstien, h'crgcroz & Cozisiicai, avocats du requérant.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 4.

MONTREAL, NOVEMtISER 23 1893.

LEET v. SINGER & RADFORD, T. S.

.4Itach»zent a/fe;r jiidgiiiet-Declariatiti of defenda:zI's 3/tare in !ar-t ersi
ow:g ,ofz:gGodfafh-Art. 69S C. P.

UELD.:-Thant, ifra seizurc by garni,,hmeiit is scrved on a cornnmerciat partnership by
virtuc of a judagment rcndcred against a partncr pers%(nu1Iy. 3aid the partnership declares
it owes nothing, believing in good faitlî that the absence ol. iidebtedncss exempts it
frorn making the additionat dcclaration required by Art. 69S C. P., on mnotion by
plaintiff to have the partncrship personally condemned, it wilI bc ordercd tob k
an additionat declaration, costs to fOoW% suit.

On motion by plaintiff to have the partnership gyarnishee
condemned as personal. debtor:

Per Ciiriam z:-Conisidering« that, by said Article 698 C. 11.
the declaration of the T, S. ouglit to disclose the share of defen-
dant in the stock and profits of the partnership;

Consideringr that the T. S., as appears by the argument of hiis
counsel, considered that said rcquirczncnt of said article 698 did flot
apply to a declaration denying al! indebtedness, and that said
interpretation is sufficiently scrious to establishi the good faith of
th-- T. S. and to Icave the costs of motion to be costs iu the cause ;

Dotit order the T. S. to appear at hialf past ten o'clockc in the
forcnoon of Friday the 4th day of Novemiber instant to compiete
his dcclaration by sctting, forth the share of dcfendant ini the stock
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and profits of the partnership, plaintiff to be entitled to cross exam-
ine ; costs of mnotion to be costs in cause,

Se/ki P. Leed, attorney for plaintiff.

St Pierre, Pélissier & W'ilson, attorneys for tierce-saisie.
(Ein. F. S.)

SUPERIOR COURT.

QUEBEC, NOVEMBER 12, ISgS.

Corain ANDRENVS, J.

NÉR01R 71. BRETON.

.1Iax:ried z'onman- JI'ant of audherLfîfion Ib:. her lwsrband- Wrong dlescription
iii Me orI

The plaintiff %was a rnarried %vomn sous pui.1sane de mari, but was ivrongly de-
scrihed ia the Nvrit as being a %vitow.

Shie tclno%'Iedgcd this fact upon lier interrogitories szrjzits et ar/lides.
I]ip-i. A vomnin sous puisan7ce de inari cannot sue nor inake any legal proceed-

ings -without the authorization of lier liusliand;
2.-As scion as it appears to Ulic Court that shie is acting wvitliout suchi Ieave, ail the pro-

ceedings la the casce %vill Ic anuulled and the parties put out of Court.

Per Curiiami : Conisider.ingr that this action is brotighlt by the
plaintiff as being a widoiv, but thiat by lier answver to the first
i ntcrrogatory on faits et artics to lier subiiiitted, it is miade appar-
ent that she is a niarried %voran swus puissance de miari and thus
requirivrg authorization to bring this suit;

Considcringr that thc 'want of such authorization coinports
radical îiullity and caîînot be recidied by authorizýation duririg
the pendency of the suit, thie parties, plaintiff and defeiidant, are
put out of court, ail the procccdfings iii tixis cause beingr hereby
dclared nîull, anid the righits and legral recoin-se and remnedies of
both parties by reason of the premnises are reserved to theixi and
each of thern.

Miller & .Dorion, attorneys for plaiîitilï.

Parent & Lefebvre, attorneys for defetidant.

A. V.)



COUR DU BANC DE LA REINE.

(En Appel.>

No. 995.
MONTRÉAL, 20 «MARS 1899.

Corain SiR ALEFX. LACOSTE, J. en C., BOSSE, BL.ANCHIET, HALL,
et OUzMEvF, 3J.

MITCHLL, Pelant & HEFFERNON, intimée

7ugemat Mmlet interlocutoire-4ppel de pliano-Arts. 4î, 46, az2 1 C. P

JiVcd: -Qu'un jugement accordant à la demande de la femme la séparation de corps
et de biens, maintenant la saisie-gageiie pratiquée en vertu de l'Article 204 C. C., et
ordonnant la nomination d'un praticien pour établir les droits et relitises dc la denian.
deresse, mais r rvt nj'ajur)zJ/m dans la cause l'adjuidicationi quiant à la
garde des enfants, la piension alimentaire et les frais d'action, est un jgmn pe

lable de tiano et sans requête.

Le défendeur demandait la permission d'appeler d'un jugement
rendu par la Cour Supérieure, à Sherbrooke, (W7hite, J.) le 12
janvier 1899, et dont les conclusions sont citées dans le jugé qui
précède.

Il cita à l'appui de sa prétention le jugement suivant :Thomas
Nye -V. John Dewey, 9 ji 187 1, Montréal, No. 46 (Duval J. en

CeCaron, Drunimond, J3adgley et Monk, JJ.) L'action du
demadu était une action pétitoire. La Cour Supérieure
siégeant pour le district de St-François avait renvoyé l'action
La Cour de Révision avait infirmé ce jugement, maintenant
l'action pétitoire, ordonnant que le dossier soit r.envoyé à la.
Cour Supérieure siége..ant pour le district de St-François et que
dus experts soient nommés pour constatter les améliorations faites
par le défendeur et la valeur des revenus accrus pendant la
possession du défendeur, pour qu'il soit ensuite adjugé sur leur

raport suivant la loi par la dite Cour siégeant à Sherbrookce, le
défendeur devanît payer le.; frais faits jusqu'alors en révision et
en première instance, et les frais àL venir devant être payés suivant
ce qu'il serait adjugé ulterieuremcnt par la Cour Supérieure à
Sherbrooke.

Sur appel institué dé piano de ce jugement de la Cour de

3lI'1'0llhiLL v. IIEFFERNON. 87
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Révision, la Cour d'Appel avait jugé que vu qu'il s'agissait d'un
jugement intcrlocietoire, il fallait permission préalable, et avait ren-
voyé l'appel, chaque partie payant ses frais.

Autorités citées par l'avocat de la défend eresse-intimée
iPigeau, Proc. Civile, P. 387.

Pothier (Bugnet) No. 255.
Rolland de Villargues, Po. Jugement.
Sangwt/er -v. L acroix, R. J. Off. 14 C. S. P. 89.
Nad'au v. C&Wva 7 L. N. p. 1 14.
Per Citriaiii.-Ce jugement n'est pas à proprement parler

un jugement interlocutoire, mais il est final en partie et interlocu-
toire en partie,et il y a appel depftaizo.

Requête renvoyée avec dépens.

Cale, Wells & Whtavocats de l'appelant.

L. C. Bélanger, C. R., et Dorais & Dorais, avocats de I'inti-
[née.
(D. &~ D.)

COUR SUpÉRIEuRE'.
No. 68 1.

MONTRÈAL, 4 NOVEMBRE 1895.

Corain 1MTHilEU, J.

DESROSIERS v. TELLIER dit LAFORTUNE.

Aiviendeent-LoYr c /d depuis i,.itio:de l'actionz.

Jù. :s u'il sera permis à un demandeur d'amender sm déclaration de manière à
réclamer 26 mois (le loyer au lieu de 23, lorsqu'il appaiait que le loyer des trois
autres mois n'a pas été demandié par erreur produite par une transposition de
chiffre.

2. Qu'il ne lui sera pas perm~is de réclamer, au moyen d'une requête pour amender, un
mois de loyer échu depuis l'institution de l'action.

Per Czia:-lest permis au demandeur de réclamne 26
mois de loyer au lieu de 23 (,$866.66 au lieu de $766.66.) Les
autres conclusions de la requête sont re.}etées.

Taiion, BIoin & M7,oriin, avocats du requérant.
(ED. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. i1156.

MONTRÉAL, 9 MARS i899.

C'oram LANGELIER, J.

THE BANK OF TORONTO v. THIE ST. LAWRENCE FIRE INS. CO.

Parlicularités--Reconna is:ance-L;épens.

JUGÉ :-Qu'une partie sera tenue de fournir des particularités d'une partie d'allégation
q'i Fe lit comme suit:-" Which amount said company defendant lias often acknow-
ledged to owe and promised to pay plaintif;" en détaillant et indiquant la manière
dont la dite défenderesse a reconnu devoir la dite somme da deux mille cinq cents
piastres, si c'est par écrit ou par résolution des directeurs, ainsi que la date à laquelle
telle reconnaissance aurait été faite.

Motion pour particularités accordée avec dépens, et délai
pour plaider à l'action étendu jusqu'à après la production des
détails demandés.

Macmaster & MacLeznan, avocats de la demanderesse.

Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats de la
défenderesse.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 223.

MONTREAL, 23 JANVIER r8g.

Coram PAGNUELO, J.

BOISSEAU v. GÉNÉREUX.

Péremption d'instance.-.loitont pendante.

JUGiÉ:-Que si une motion pour péremption d'instance a déjà été faite dans une
cause, mais n'a pas été présentée, ni renvoyée sur demande de congé.défaut, une
seconde motion pour péremption ne peut être accordée avant qu'il n'ait été disposé
de la première.

Motion renvoyée avec dépens, la première motion pour
péremption étant encore pendante.

Romuald Dclfausse, avocat du demandeur.
St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la défenderesse.

(ED. F. S.)
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SUPERIOR COURT.

(District of St. Francis.)

SHIERBROOKE , MARCII 3, i899.

Garain Wîiîci., J.

GAUDET V. BISSON.

Continuation of Connwniy-Ars. 133o, and 1333 C. C. (l)Ditoyexction-
AIt. 177 C P.- Costs of enquête.

HELD --. That a defendant sued for one instalment, of the purchase price of an inmmove-
able cannot by dilatory exception ask tlîat the proceedings be staYed until bis vendor
be callcd in warranty, the said vendor, commnon as to, property with bis wire, hniving
purchased the said inîmoveable while the continuation of community svas in force.

2.-1 bat the husband, as the bepd of the continuation of comniunity, lias the po-wer and
the right to dispose of ail the property belonging to tie saîd continuation, ndf the
purchaser thercof lias no reason to fear trouble froni children.

3.-That if the facts allegcd ini a dilatc.ry exception are sufficiently established by the
deeds fi:edl in support of the motion or exception, the plaintiff ivbo answers in writing
and provokes an enqztle upon the fâcts so establishied and succeeds on the motion
ivill pay bis couts subsequent to thc presentatioit of tbe motion.

Per Gntriam i:-Whiereas, the plaintiff, by his declaration,
demnands of the defendant one lundred and sixteen dollars and
twenty cents ($ i i 6.20), being the sumn of one hundred dollars with
interest thercon, allcged to, be due and payable by the defendant
as part of the price of the lot number fifteen in Range Il'A," north-
east, in the Township of North Haîn, and sold by one Ph'ilias
Monpas to the defendant, by deed passed on the twvelfthi day of
May, 1892, for the suin of $i,5oo, payable in aniual instalmients
of $ioo each, to becomne due on tlîe first day of Noveniber, in
each of the folloiving, years, and wvhicli said purchiase noney ivas
transferred by the said Phiilias Monpas to the plaintiff in this
cause by dced of tr.mnsfer bearing date the nineteentli day of
November, IS92;

Whiercas, ;after the returni of plaintiff's action, the said defend-
ant, by his said motion presented on the third day of Decemiber
last, asked that aIl proceedings be staycd unti[ lie should cati in
the said Philias Monpas, en garantie, to hold hlm harmless against
any dlaims which the hecirs of the wife of the said Philias Monpas

11197
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miglit have in the said parcel of land so sold to the said defendant,
alleging in said motion that the wife of the said Monpas died,
Ieaving heirs, w~ho had rights to a portion of the price due by the
said defendant, and that he feared trouble fromn thern;

Whereas, thie said defendant filcd wvith. said motion two
exhibits, to wvit, his exhibits IlA " and II B," the said exhibit
"A" being the deed of sale of said land froni Philias Monpas to
the defendant, bearing date and executed on the twelfthi day of
May, 1892, anîd the said exhibit IlB " being a copy of a notarial
protest served by the said defendant upon the said Monpas; on
the fourth day of October, 1898, in wvhichi it is alleged and stated
by the said defendant that the said Philias Monpas hadi acquired

the said land subsequent to the death of his wvife and during the
continuation of the community, continued after lier decease be-

tween the defendant and lier children;
Whereas, on the third day of December, aforesaid, the

defendant presented bis said motion in the absence of the plaintiff
and counsel, and the sanie wvas taken en délibéré;

Wliereas, before the said motion lîad been adjudicated upon,
to wvit, on the sixth day of Decemibe-, the plaintiff's counsel
rmoved to have the said délibéré discharged and to be permitted
to answer to said motion iii writing, which motion was granted
and the ddibérdé was discliarged, and the said plaintiff answered
the said motion iii writinz on the thirteenth. day- of Decem-ber, in
consequence of .wliicli the parties proceeded to proof and hearing
upon the said motioni di/ati ire of the defendant, which after
enquête and final hearing wvas subinitted on the 23rd day of
February last;

Considering, that the fact lias been established (as set forth
iii the said defendant's said protcst, exhibit Il B," filed wvith
bis motion) that tlîe said lanîd was acquired by the said Philias
Monpas subsequent to thec deathi of his wvife, and, therefore, neyer
belonged to the conîinunitY ex isting betwveen the said Philias
Monpas and lus latc w'ifc, but, in accordance wvitlî Article 1330 Of
the C.C., then iii force, feil into the continued comniunity between
the said Philias Monpas and his children, and thiat according to
Article 1.333 of the said C. C. as then ini force, the said IP'liliaý



92 CHIEVALIER v. MORSE.

Monpas was the head and admninistrator of said continuation, and
as such had the power and thc right to dispose of ail property be-
Ionging to the said continuation, and the said defendant had no
reason to fear trouble from the said children, and defendant - vas
not ivell founded in his application for Ieave to caîl in the said
Plullias Monpas to guaraxîtee hirn against troubles Nwhich did flot
exist;

Considering, that said facts were suffciently established by
the exhibits produced by the defendant, with bis said motion
dilatoire, and there Was no necessity for plaintiff answering the
said motion in writing or provoking an enqztêe to establish a fact
which the defendant's own exhibit established;

Doth d ismiss the said exception dilatoire, with costs up to the
hifth day of Decemnber Iast, eachi party to pay bis o'.vn costs
subsequent to the date last nuentioned.

H. Gaudet, for plaintiff.

L. C. Bélanger, Q. C., for defendant.

COUR DE CIRCUIT.

(District d'Iberville.)

ST. JEAN, 9 MARS 1899.

Corarn1 CHARLAND, J.

CHEVALIER V. MORSE & MORSE, requérante.

Weqjélte civile.-A 5 sence de fraude-Opposition ci jugement.

J uGi :-Qu1' n'y a pas licu d'accorder une requête civile pour casser un jugenient,
lorsque ce jugement est susceptible d'opDosition à jugement et que le défendeur a
négligé d'employer ce moyen dans les délais requis par la loi, surtout quand, sur une
ordonnance de p;reuve avant .faire diroit, la requérante a failli dans sa preuve de la
fraude alléguée à l'appui de sa requête.

L. A. Gosse/mn, avocat du demandeur.

Girardl & Pclletier, avocats de la requérante,
(L. A. G.)

1



SUPERIOR COURT.
No. 2442.

MIONTREAL, FEI3RUARY 23, 18399.

Coramn Ct7RRiN, j.

Tiu. McGREGoR- GOURLAY CO. (LTD.) v'. LADELLE.

dttachme,:t b:iii iain-/lda'-1vwzu sigtled-Al ris. 933- 947 ayid 948
C. P.-Cic,-,i-y-rorii» Date-Ailind,,zîut.

HELD :- r. That a plaintiff wvil be allowed. on motion to aniend a Purely clerical error
in an affidavit by chainging Il 188 icio "1 8- " as the year of the signature
thereol when the body of the affidavit clearly puts the def-ndant in possession of the
truc facts and dlates -plaintiff piying cists ol motion to ainend.&

2.-1 bat the affidavit for a saisie reveyidicaioi need flot be signed by the I)la!intiff lus
bookkecper, clcrk or legal attorney.

Defendat-t made an exception to the form, based on the fol-
lowving grounds:-

i. It aippears by the declaration that, on JanuarY 30, 1898,
date on wvhich the affidavit purports to have been signed, the
defendant owved nothing to the plaintiff, but his pretended indebt-
edriess appears to have arisen sinice.

2. It does flot appear that tlie party who signed Lhe affidavit,
one Henry E. Grant, is the plaiiitiff's bookkeeper, clerk or legal
attorney, and lie does not appear to be qualified to, give such
affidavit.

3. The conimissioner wvho signed the affidavit wvas not
swvorn as required by Rule of Practice No. 13.

The plaintiff answvered the exception by declaring that the
date, IlJanuary, 1898," in the affidavit wvas a clerical error, and
ought to be Il Janu-try, 1899" that Henry E. Grant was its
agent; that hi'; absence of quality was not regularly pleaded, de-
fendant simply denying it ; tint E. Holton haàd been swvorn in as
a comniissiotier of the Superior Court in July, 1898, as required
by law.

A motion to amend the affidavit by changring Il i 89S " ifito
"1899" w'as mnade at the sai-ne timie.

The court, having granted the motion to amiend on payment
of costs of motion, adjudgred as followvs on the exception to the
forni:

TIIE Mc(G'REGOfl-GOURLAY CO. (LTD.) v. LABELLE. 93
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IPer Curiam :-Conisiieriiig that a ju.Icgnîic.iit lias b-cen titis
day rendered allowvingr the affidavit, to bc amiended;

Corisidering that the irrugularity on said affidavit is purely a
clerical crror and that the body of tie afi -lavit cle-irly puts dcfen-
dant in possession of the truc facts and dates ;

C onsideri ng that article 933à C. 1). does not apply to affidavits
in revendication as appears by term of article 948 C. P.

Exception to the forni dismissed without costs.

[Jitchinson & ug'cattorneys for plaintiff.

Ltrouzrd & Laporie, attorneys for defendant.

SUPERIOR COURT.
No. 3069. MOMOTREAI, OCTOIJER io, 189.

Gz,$RM. TÂrT, A.C. J

MENGIIER v. MîEAGIIER & L-. CONTRA.

C~'zdiinl dgii 4 u:~-Mdc'Ac rdtdc-i. 2(-2 7. P.

iiu.' :-iiatai aîà~~zctir~ rurh ca~c' ofc nc:u~nof a delt, '.j.x-t-ltc Io .
diitic'n that it c.tq ail], are nt -t irncgul.-r and] de)ni nu disýigrcc %with At. 2oz C.P'.

Plaintiti sincd defcndant for wrongful disniissal. The de-
fenidaniits pleadc<l to the action, and made a cross-dcniand for

$;oo mrncy loancd and adv.-iiced tû plaintifi at diffircnt tiime.s,
ex'tcndiitg froni Novetuber, i8*'9, to JulY, 1,897- as lier sta,,ciient

1 'rod uc d.
The pl,.iintiff crsdeedtilanswercl. ihrv cross denî.rnd

by liwo pleas. Iii the fins,;, lie plcadcd prcscrir-timn z-nd paynicnlt;
iii thle srcond, lhesi the nioney uns gii <en himi for services
renldercd, and furthcr itivocile a szcttlenwnjt hýetwceni hmi and
cro:s.s-plaintiff.

The first p1ca contained the fr-llowin- alIrgations:
2. Tht if lie cvcr wvcrc iindcbtcd ta h rs-lani i h

mitrd nîenitionicd ini thc first four itcrns --j' the ;îccaîut luro-
duccd, ta wv;t the mis orf $175, $5andi $Si-, anîouilting ini all
In $370 (Ivlicblie dcucs 1,11t saie lias hiin, beenl prcscrihtd.

~.Tuat withi rcsjct, 1-- the items fo lleowing tlie first( ir
itenis of the said account, the aniount-s thcrein nieîîtioncd werc,

1
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if at ail given to the cross-dtefendanit (which he diiics), given to
hlim as advances on his travelling expenses or salary wvhile hie

was in thieir employ, and wcre afterwards deducted fromi the
amounts due to hlmi as salary or for travelling expenses, and

have thus been paid by the cross- defen dant.
The fourthi allegationi of the second plea read as follows:

4. That évenl if the cross-defendant were indubted to tHiej cross-plaintiff in any sumi of motiey on the I3th February, i892,
the cross-plaintiff %vaived al riglit to dlaimn the samle, as a seUtle-
ment of accounts tookl place in th-,- course of the yrar i82 andi aftcr the i 3t11 Iebruary, 189:!, betwveen the cross-pl intiiï and the
cross-defend:iint, and the cross-plaintiff then p:îid the cross-
defendant the sumn of about $ ioo in full scttlcincnt of ail dlaims
whichi lie iiight haive against hcm

Cross-plai titïfs aisked, by' motion, that the abrive cited
allegations be rcjcctud tra thecobrd as not conforingi iith
Art. :!0:! C.1>.

The Court dismiissed the miotion with coýts.
Quinn & _1iorrison, attornecys for plaintifi, cross-d efendanit.
.eltwatcý r &Duclios, attorneys for defendaxîts, crass-plaintiffs.

(Er. F. S.)Q

COUR SUPIElURI-..

MONTREAI, ASi

qui 'zIZC. c.wz Ni.-I r, i.1, J.

C.r 1'.

Jur: -14 m'n qi wru r cý.iuti-nrcIil. 1, -iir frais in, urnc -ici il r !-cma

rcnv.ny&e %i elle &'t et C<1'~~ 1i ~!! ti illIéc Cir-fl1fle Un 11iiaXycr

.\otion renvoyé~e avec dépens.
Ihdcisn &0z cd~avocais du denmndeur.

Gr< rnsidd, GrcudcZd,jL ajzc & Dic vit.~ c.-ts du
d i.féndeur.



OHISHOLM1 v. WILSON.

No. îi2.SUPERIOR COURT.

MONTREAL, MARCH IST, I.F9S.

Corami CuItRýv'Nl 1.
CIIISIIîoLvI 71. WILSON & WIILSONi\, opposait, rLAINTIFF, Coi1-

lesting.
à1osfim il: '.z:niii-r-Distracii 4,/ C'sçts-b-scipioq in Lizzv-Art. 555 C- P.-

HLI -Thîar an iincrip:ioii in laiv to a paragraph of an oppositioni >titing tlt the costs
cif a judgment wilercor extcuxion is souit %w.re distr.:its to th-c- aitarneys of the
pliîif, î' aie sC ot thie autoineys pi-oscc*uting the extcuti<'n, wili he disrnisscd.

1ar.graphi 6 of defendant's opposition rend tliui:
-6. Thiat the presentjudgnient 'vas obtained by pltintiff at

the suit of Messrs. Carter & Co., attorneys practicing ini Montreal,
to îvharn distraction of ail costs wvas awaird cd, and MAessrs. Steplieils

& Hutchins have no legval staitus or quality to take an execution
lîcrein, or ta include in said exc tio te ainnt af costsj award-
ed by declaration to said attorneys for plaintiff, Messrs. Carter

1'laintiff asked by inscription in law thiat the said paragraphi
be rejectetd for the following reasons:

i. The ,il'acýZtions of said par.igraphi 6 arc unfounded in
lawv, and that the said defendant lias no interest in raisinr saie.

2. hI any case the said defendfant could only deniand the
nullity of the scizure to the extent or suchi costs as have been
granted to Mcssrs. Carter Ca., origrinail attorneys of plaintiff per
distraction.

P>. Crt7riizii :-Coiisid,-riing thai. plaiintiff coiitestingy liad a
right ta clioose and appoint atiier attcrucys to represent linîi aftcr
his original attorneys, Messi-s. Carter & Go!.dstcin. haid exha-ustcd
thzir mandate iftter obta-iniiîg jucignient

But secîng article 5 55 of the C. P>. we~vll as Rule of 1>rc-
tice 59, and thîat tlîerchy cipposant lias -an 'apparenit riglit ta urge the
paragrapli 6 zattaclîed by the prescut, inscription, aInd that tiiere-
foL-re thies.îic camnot bc struck zout even if the second reasoni rcd
by the phîintiff cote ,hî.~lou1d evcintually prevail:

Dotli dismiiss thc i nscriptit-n iii !aw %vit1î cnsus.
.Fotcr ~larinUùv~zr &Lcmizix, attorneys for opposanis.

Scpliciis & Hii.cliis, attorneys for plaintiff contcsting.
<Et'. . S.) 
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COUR SUPÉRIEUTME.
NO. 2485.

MONTR~ÉAL, S MARS 1899.

Corami LANGFLIER, J.

BARTLETT 21. E'LLIO .

,ikti, ii pcu~r *7als. natur.

J UGÉ --. Qu'un demandeur qui téclaine par soit si(t-n uie sumime d'.-Stint ($23O0),
the price and value of work doiu, servictrs rldr anwl çd'liusen1ntý, made by

plaintiff iii his cap-icity of proniot-ir." bzra iciii, sur nitiun :à cet ç1fêt, iindiquer
ýut1 ouvrage il a fait, qu~els service,; il a rcnd-ts, quelles sme il a dn'u~ect les
temps et lieux de chacun de ces actes.

n.-Que cette motion n'est pas une exception irélin-.iiîie et n'e-ýt p~sasujt: alux
formalits~ de dépôt et de timbres spaéeti..

.Motion du défendeur accordée, frais à suivre le sort de la
cause.

_7. F. illtzZ-ic, avocait du demand.iiteur.
.ilcormîýlck & Ck/<ton, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 25i0. 'MONTRÉAL, 23 Df-.CEMI1KRE S.

C~ran M~TUEr~J.

NIARIEN z. HuoT.

A4tkn pr':<r serzices d.d?î--brze l uaité du denandur.-Art. 3994
S5. R. en-ucrjz, r it.-.4rt. 174 C P.

J uGi:-Que kl défaut par un médecin qui réclamie dics honoraires prnfess.ionnel.ç, de
se décrire comme dûruciît enreci,-tré et ayant 1,ayè sa contribution innuelle au Collage
des Médecins, doit étrc invoqué pnar excep'tion à la fornme, Ct qu'une inscription en

droit basée sur ce défaut sera rejetée.

Per Guiriarn ' -Le demandeur, se disant dûnicnt licencié pour
pratiquer comme chirurgrien spéciali.st dans la Province de Q'ué,bec,
réclame du défendeur la somme de $J75.o0 pour services profes-
sionnels rendus au fils mineur du défendeur.

Le défendeur inscrit en droit sur cette demande et conclut à
son renvoi parce qu'il n'apparaît pas par la déclaration, que le
demandeur est enregistré suivant la loi comme médecin praitiquant

VOL. 1-o.5.
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98 CANT IN v. BRAHAM.

et qu'il a payé sa contribution annuelle au collège des médecins et
chirurgiens de la province de Québec, tel que requis par l'article
3994 S. R. Q.

Cette inscription en droit allègue l'incapacité du demandeur
de poursuivre comme médecin. Par l'article 174 C. P., l'incapa-
cité du demandeur doit être plaidée par exception à la forme et
non par l'inscription en droit qui est un plaidoyer au mérite.

L'inscription en droit du défendeur est renvoyée avec dé-
pens.

G. A. Marsan, avocat du demandeur.

y. A. Bernard, avocat du défendeur.
(ED. P. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 227. MONTRÉAL, 12 DÉCEMBRE 1898.

Coram LORANGER, J.

CANTTN 'z. BRAHAM & BRAIIAM, rcquérant.

Reguile civil--Notini .pour rr-jet-Dfaut d'a/idait. -Art. 1177 C. P. et seq.

JUG. :-Une requête civile reçue par un juge ne sera pas renvoyée sur motion, sans
affidavit, sous !e prétexte qu'une opposition à jugement basée sur les mêmes faits
aurait été renvoyée, et que ce fait n'aurait pas été dévoilé au jnge.

La motion du demandeur allègue en substance que la requête
civile du défendeur a été reçue par un juge de la Cour Supé-
rieure, en chambre, le 6 décembre 1898, sans qu'avis de sa présen-
tation ait été donné à l'avocat du demandeur; que le dossier en
cette cause n'avait pas été montré au juge qui a reçu la requête;
qu'une opposition au jugement basée sur les mêmes faits que la
requête avait été renvoyée le 19 novembre 1898 (i) ; que l'oppo-
sition au jugement est le seul moyen que le défendeur peut
prendre pour faire révoquer le jugement rendu ex parte en faveur
du demandeur le 14 octobre 1898 ; qu'une exécution était
émanée avant la signification de la requête, et qu'aucun ordre de
sursis n'a été donné par le juge ; que la requête est futile à sa face

(r) Voir Vol. I. p. 494.



même. Le demandeur conclut à la rescision de la réception de la
requête et à son renvoi.

Per Curiam :-Considérant que la requête a été admise sur
preuve de griefs en apparence suffisants pour demander la révo-
cation du jugement rendu e.v parte contre le défendeur, ainsi
qu'appert aux affidavits produits au soutien de la requête ; qu'il
est vrai que le défendeur s'est déjà pourvu par opposition, mais
cette opposition ayant été produite en dehors des délais de l'article
1166 C. P., elle a été rejetée, et les parties sont dans le même état
qu'avant l'introduction au dossier de cette dernière procédure; que
le défendeur est encore dans les délais voulus pour se pourvoir par
voie de requête civile, 1178 C. P. ;

Considérant que la motion pour renvoi de la dite requête
n'est supportée d'aucun affidavit :-

Renvoie la dite motion, frais réservés.

Arthur Brossard, avocat du demandeur.

y. C. Walsh, avocat du requérant.
(Ei>. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 495.

BEAUHARNOIS, iS MARS 1S9 9.

Coram BJE.ANGER, J.

MARTIN v. LA CoRPoRAT10N DU COMTÉ DE BEAUHARNOIS.

Adicn par le -Nurintendant stiialpour ler reuvrcment de ses frais. C. M. 401, 807,
1042 -E.rcetien diciinatoire.

JUGÉ :-Que la Cour Supérieure est compétcnte pour juger une action prise par un
surintendant spécial nommé par le conseil de comté pour $15o de frais taxés par le
dit conseil, dont la décision a été infirmée -ar la Cour de Circuit du comté.

Action par le demandeur en recouvrement de $150, montant
de ses frais comme surintendant spécial nommé par le conseil
municipal de la défenderesse le 8 septembre 1897, les dits frais
taxés par le dit conseil après homologation du procès-verbal.

Le 30 juin 1898, sur appel d'un intéressé, Moïse Brunet, de
Valleyfield, la décision du conseil de comté a été infirmée par la
Cour de Circuit à Beauharnois.

MAIRTIN v. LA CORP. Dj 00. DE BEAUIARNOIS. 99



10ROYAL EI.E-OTRIO CO. v. PALLISEit.

La défenderesse a rencontré cette action par une exception
déclinatoire alléguant que les frais du surintendant sont recou-
vrables de la même manière que les amendes imposées par la dis-
position du code municipal (1042) et que la Cour y mentionnée,,
seule, avait juridiction.

A l'argument le demandeur cita l'Art. 40 1 C. M., La Corpor-a-
tion d'irlaitde Nord v. ./tc/iIl (Bédard sous Art. 401), et la
motion de la défenderesse est renvoyée par le jugement qui suit:

Attendu que par sa motion la défenderesse allègue que
cette Cour n'est pas compétenite pour entendre et juger la pour-
suite en cette cause, que la Cour de Circuit seule a juridiction
pour ce faire, à l'exclusion de cette Cour Supérieure ;

Considérant que les articles 807 et 1042 du Code 'Municipal,
établissant le mode et les Cours devant lesquelles semblables causes
peuvent 'être portées et jugrées ne sont pas exclusifs de la Cour
Supérieure, lorsque la réclamation ex~cède la juridiction ordinaire
de la Cour de Circuit:

Renvoie la dite motion avec dépens.

Set'rs & Laurezdeau, avocats du demandeur.
Brossoit & Brossoit, avocats de la défenderesse.

(N. E. B.)

SUPERIOR COURT.
NO. 2412.

MONTREAL, MAROI 2, 1899.

Coran:l CURlIAN, J.

THEr, RO~YAL E LECTRIC CO. v. PAL1.I]SER & F«'ULTON\ et ai., T. S.
& STEIIENS et ai., opposants, & PLAINTIFF, coiziesing.«>

ContIestation: e/ optosiioni.-Inscritîni:ac'-r. 9 ad 2 0C P.

IIELD.:-Tha-.t niatters of law miust -ne urged by way of inscription in Iaw, and ti.tt
the contestation of in oppoition urging them othcrwisc wvill be distnissea on motion.

2. Semble :-Thiat a contestat ion denying the opposant's allcged privilege, and declar-
ing the conclusions> thereof illegal, and setting forth tlîat the said opposition is made
too late, must b.- cc.nsidcred as sctting UP grotinds of law.

The circumstances were tlhat certain motiies were seized by
plaintiff in the hands of the tiers-szisis, who declared to owe
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ROYAL ELECTRIC CO. v. PALLISER.

$5oo, under a judgment in favor of defendant for damages to that
amount. Judgment was taken by default on this declaration. This
was immediately followed by an opposition à fin de censcrecr on the
part of opposants setting up a claim of $1,200, of which $400 was
alleged to be privileged as costs incurred on behalf of defendant
in obtaining the judgment for damages already referred to. The
insolvency of the defendant vas alleged in the opposition, and a
motion made and granted ordering the tiers-saisis to deposit the
money in Court. Thereupon plaintiff fyled the following con-
testation .-

" Contestation de l'opposition
" r. Pour les fins et la décision de la présente contestation

seulement, et tout en se réservant de contester l';llégation en
4temps et lieu, la demanderesse contestante admet que, comme
"l'allègue le paragraphe ier de l'opposition, les opposants sont

créanciers du défendeur pour la somme réclamée au dit para-
graphe 1er, mais nient qu'aucune part de leur dite créance soit

"privilégiée.
" 2. Sous la même réserve, la demanderesse admet l'allégué

"du paragraphe 2 de l'opposition.

" 3. La contestante allègue que l'opposition est néanmoins
"mal fondée parce que les conclusions de l'opposition sont illé-
"gales, et ,e découlent pas des allégations de l'opposition, une

collocation ne pouvant se faire qu'au moyen d'un rapport de
"distribution préparé par le protonotaire suivant les formalités
"prescrites, et la Cour ne pouvant faire ce rapport ni la colloca-

tion.
"4. La contestante allègue que l'opposition est en outre illé-

"gale et irrégulière, parce qu'elle est tardive et a été reçue irrégu-
" lièrement et illégalement, vu que par jugement de cette Cour en
"date du i i janvier courant, la saisie-arrêt prise par la demande-
"resse contestante a été déclarée bonne et valide et les tiers-saisis
" ont été condamnés à payer à la demanderesse contestante le
"montant de sa réclamation en cr'ital, intérêts et frais, à même
"le montant qu'ils ont été condamnés à lui payer.

" 5. La dite opposition à fin de conserver est nulle et de nul
"effet.
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102 MATHIEU v. COIRBEIL.

<' Pourquoi la demanderesse contestante conclut à ce que la
'dite opposition à fin de conserver soit renvoyée avec dépens,
«compris les frais d'exhibits."

Opposants moved for the rejection of paragrraphs 1, 3 and 4
of the said contestation, as setting up matters of lawv otherwise
than by inscription in laiv, and cited the following authoritities

Arts. 192 and 200o C. P.
Lespérance v. Rocèon, i Q. P. R. -,q.
Auidette v. Beauzzpré, 1 Q. P. R. 79.
Bellemnare v. Roy, i Q. P. R. 43.
Pallser v. M17erchizus' Bank of canada, i Q. P. R. 2 85.-
Plaintiff's authorities:
La corpor-ation dé Ste. Annue de Beauipré v. Richard, t Q P.

R. 215.
Letozirneux v. La Cité de .St. 1-Idri, i Q. P. R. 74.
Per Cueriamn :-Seeing articles 192 and 2o0 C. P.:-
Motion granted wvith costs. (i)

Stz-phens & Hiticliiis, for opposants.

Béïiue, Lafontaine, Tuirgeon & Rtobcitsoiz, for plaintiff con-
testing.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIE URE.

(District de Terrebonne.)

STE. SCH-OLASTIQU.E, i JUIN 1898.

Coratil "tASCIIERFAU, J.

MATHIEU v. CORBEIL & CORBEIL, requérant.

Requête Cvike. -Ordre de suri-si.- Oppositioni à 11çmn.-rs 66, 1167, I 177
et I I82 C.i.

JUGÉ :-QUe l'ordre de sursis sur une requète civile ne saurait être accordé dans les cas
où le jugement dont on demande la cassation est susceptible d'opposition à jugement.

Per Cuiriame :-Parties ouïes, par leurs avocats, et consid3&ant
que le jugement dont le défendeur se plaint pouvait être annulé

(i) Leave to appeal from the said judgment having been granted, the opposants
subsequently desistcd therefrom.
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WALKER v. GOLD31AN. 3

par voie d'opposition à jugement, que le défendeur n'a pas emn-
ployé ce remède utile dans les délais requis par la loi, qu'il a par
là couvert la nullité dont il se plaint, et vu les articles 11î66, t 167,
1177, et i 182 du code de Procédure civile de la IProvince de
Q uébec, l'ordre de sursis demandé par le défendeur sur la présente
requête civile est refusé.

-. D0. La/utc, procureur du demandeur.
F. X. M,?/zici, 6. R., procureur du défendeur.

(L. AG.)

COUR SUPÉRIEURE
No. 1796. MON l'l PAL, 31 JANVIER 189q.

CorMm TE'LLIER, J.

M.iE%v. GoLUMAN.

Riqflu> e dlepronesse de i1ariage-,1fcnae de yWill'r le' paj's.-Capias ad 1 e.-pondendum

J urc --. Que le fait par un dé-'fendeuir, actionné en dommnages pour r.îpture de pro-
mlebsse de ma-riage,, d'a-voir dit à la dmnee.:qfî'l bun irait aux Etats-.tJnis pour
se débjarrasser d'elle, si elle iii.tait pour que leur mariage se f.sse dans le délai
contnu, ne sufflit pas pour donner lieu à tin cJ/pias contre lu., >i rien ne litouve qu'il
avait l'intention (le miettre ses parole., à exécution, et dec frauider la demanderesse.

2.-Que l'inexécuuion d'une p~romesse de mîariage a elle seule, n'entraine pas de dom-
mages'intérèt.,, mai- qu'el le pzut devenir dîmngahie et il.iiner lieu à l'application,
de l'Art. 1053 C. C.

3.-Que, lorsque la rupture est imputable à une faute, et qu'il e-t résulté de cette faute
un préjudice réel, l'action en domma.ges-intétêts ne prend pas sa source dans la vali-

dité dlu prajzt de mariage, mais dlans le fit~ du pré-jtçdice causé, et de l'obligation
imposée par la loi à celui qui en est l'auteur de la rép'arer.

4.-Que le fait par le défendeur d'avoir retiré intempestivement et sans raison sa pro-
messe (le mariage est tit fait dommageable à la demanderesse qui peut demantder à être
indemnisée de la perte de son emploi, de seï dépenes de voyage et de trousseau, du
dommage provenant de la difficulté de son établissement futur, et ce suivant la fortune
respective des parties.

Per Citriaiez :-Considérant que, dans sa demande formée le
12 décembre dernier, la dematnderesse, detmandant acte dle sa
déclaration qui'elle s'était disposée à maricr le défendeur qtîi avait
promis, le 31 octobre dernier, de la marier le i o décembre suivant
conclut, à ce que le capias ad respon;dcudnmii émané en cette cause
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contre le défendeur qui était sur le point de quitter les provinces de
Québec et d'Ontario avec intention de la frauder, soit déclaré bon et
valable ; et à ce que le défendeur qui avait promis (le la marier,
et qui aurait depuis répudié cet engagement et déclaré qu'il ne la
marierait pas, soit condamné à lui payer la somme de $3,000
avec intérêt, et à ce que le défendeur y soit tenu par toutes voies
que de droit et même par corps, le tout avec dépens ;

Considérant que le défendeur, niant les allégations essen-
tielles de l'affidavit et de la déclaration de la demanderesse, aurait
demandé par requête, l'annulation du capias émis contre lui;

Considérant que, dans son plaidoyer à l'action, le défendeur
niant les allégations de la demande, sauf celles rel.atives à la dite
promesse de mariage qu'il admet avoir été faite, articule qu'en
aucun temps il aurait refusé d'exécuter cet engagement; et qu'au
contraire il entendait exécutcr l'obligation qu'il avait prise envers
la demanderesse ; qu'en cas d'inexécution cie cette promesse réci-
proque; chaque partie s'était soumise à une peine de $50, et qu'à
tout événement la demanderesse ne pourrait lui réclamer plus de
$5o si leur convention était légale; et ii conclut au renvoi de
l'action avec dépens

Considérant qu'il résulte de la preuve et des documents de
la cause que le défendeur a refusé, avant l'action, de marier dans
le délai fixé la demanderesse, nonobstant l'engagement formel
qu'il avait pris le 31 octobre dernier, de le faire le 1o décembre
suivant; qu'en vue de ce mariage arrêté et décidé entre elle et le
défendeur, la demanderesse a laissé à Toronto, un emploi qui lui
rapportait $5 de salaire par semaine; qu'elle est allée chez ses
parents à Hamilton où elle s'est pourvue de hardes et linges de
corps; qu'elle est ensuite venue à Montréal quelques jours avant
la date fixée pour le mariage ; qu'elle y a rencontré le défendeur
qui après l'avoir bien accueil.lie, s'est ensuite montré mal disposé
à son égard et qui a fini par lui dire que si elle insistait pour leur
mariage dans le délai fixé, il s'en irait aux Etats-Unis pour se
débarrasser d'elle; qu'elle est en pension à Montréal depuis que
le défendeur l'a ainsi repoussée et délaissée et qu'elle est sans
emploi;

Considérant, sur le capias, que la demanderesse n'a pas établi
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la vérité des allégations essentielles de son affidavit ; que si le
défendeur, dans un moment d'impatience, lui a dit qu'il s'en irait
aux Etats-Unis d'Amérique, pour se débarrasser d'elle, si elle
insistait pour leur mariage dans le délai convenu, il résulte de ses
actes et de sa conduite qu'il n'avait pas l'intention de mettre ses
paroles à exécution ; et que rien dans la preuve ne va à démon-
trer qu'il avait l'intention de frauder la demandercsse

Considérant que l'inexécution d'une promesse de mariage, à
elle seule, n'entraîne pas ce dommages-intérêts, mais que cette
inexécution, par le fait même qu'elle se produit, peut devenir
dommageable et donner lieu alors à l'application de l'Article 1053
du Code Civil

Considérant que, lorsque la rupture est imputable à une
faute, et qu'il est résulté de cette faute un préjudice réel, l'action
en dommages-intérèts ne prend pas sa source dans la validité du
projet de mariage, mais dans le fait du préjudice causé, et de
l'obligation imposée par la loi à celui qui en est l'auteur de le
réparer;

Considérant que brusquement et sans qu'aucun acte de la
demanderesse eût motivé un changement de volonté, le défendeur
retira sa promesse et fit offrir un dédit de $5o, au moment où il
ne manquait plus à la réalisation du projet du mariage fait en
commun qu'un dernier consentement annoncé, iépécé et affirmé
avec solennité; que cette rupture intempestive de la promesse,
dans les circonstances où elle a eu lieu, est le résultat d'un pur
caprice et a exposé la demanderesse à la malignité publique, de
nature à rendre plus difficile son établissement futur ;

Considérant que, d'un autre côté, sur la foi de cette pro-
messe, la demanderesse a fait des dépenses et abandonné sa
position à Toronto, pour se rendre chez ses parents à Hamilton
où elle a préparé son trousseau, puis à Montréal où elle est venue
pour la célébration du mariage, et où elle se trouve depuis
délaissée et sans emploi; qu'il est juste qu'elle soit dédommagée
par le défendeur qui a tout au moins à se reprocher d'avoir, par
sa faute, occasionné ce préjudice matériel et moral;

Considérant qu'en tenant compte de toutes ces circonstances
et de la situation de fortune respective des parties, le tribunal a
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les éléments pour fixer l'indemnité due à la demanderesse à la
somme de $300 ; par ces motifs, rejette le plaidoyer du défendeur,
donne acte à la demanderesse de ýsa déclaration qu'elle est prête
à marier le défendeur et condamne ce dernier à payer à la demian-
deresse la dite somme de trois cents piastres, cours actuel, avec
intérêt à compter de ce jour et les dépens; mais annulle le capias
ad rcspoudenditnm sans frais et réserve d'adjuger ultérieurement,
s'il y a lieu, sur les conclusions die la demanderesse demandant la
contrainte par corps contre le défenld2tr.

St. Pierre, Pélissier & Wilsoni, avocats d& la demanderesse.
S. W-. Yacobs, avocat du défendeur.

<F. J.. S.)

COUR SUPE-R! E-URE-.
IN0. 1322.

'MONTRÉAL, ii AVRIL iS99.

C'orami LAN';EMER, J.
LEMNIELUX- v. LA COMP'AGNIE DU JorR11. "LE MONDE."

~n y,; ~-fai.I ru ~vft-..'uÏ~.'uset r7lU~

Jrr.E :-QLuc dan.4 une actin en d't-nxnigcs pur lilcllc,:dl n*'t plxig.t gilc répondre:
1. Si vous voi:; 'tes senti vi&é p.ar cet t:crit. c'est 1 'itrcce <us Iti us sa%.Vicz cic'uplcl de

l'acte ic., 1 il accum.iî f"eux d1cs quatrep rs-'tx k'.ignsev ;-ni:
2. 'Si It pulilC a coinpis qU'ý ccl éz-rit vous vstc'rýT.1 Ce 111cc 12 ve'u, avrz yais

p~hulezrzrenx avec critîi qui r té iccu,é tle cet aicte. ci vnAd ie M..tré i'cnnctnai dce
celuii comtirlquci Ces aicte; étaiient dr.;telles alégatiýnns ercnt rrejieîs,,'un

plt<yrsur rép -in!c en dr-lit.

(NOTES PE.~ L'HQN. ju L;xx.\* wî..I-.,).

Cette cause m'est soumise sur unc réponse cii droit du deman-
deur à partie dé la d~'ncde la dt<*fendcrc.sse.

P'ar sa déclaration, le demandeur se p~laint que la défenderesse
a publié dans la- Iinee sous la rubrique: Eclios duz l,'tzqzlct,
l'article suivant:

',M. Préfontaine était là aussi, et 'M. Finies McShane, Ct 'M.
Lomer Goiuin,, '1. P. P. et 'M. Rnoaih L11jux . P.

<' Parmi ces dlerniiers se trouvaienit deux des auieurs du fanmeux
article dc la, Libre" Pilt- q.i a valu à 'M.Tarte un si gros acquitte-
mient judiciaire et l'eimprisonniiceent à 'M. Grenier, qui n'avait riCa
écrit, lui, mais qui paya,-, de sa liberté la franche express,ýion de la
Vérité rouge.
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"O magnanimité libérale, voilà de tes ccups!
"'Messieurs les auteurs de ce li ,elle qui étiez autour des tables

du festin, avez-vous applaudi M. Tarte, celui que vous avez diffamé
naguère si vivement ? et à quand votre prochain libelle ? aurez-
vous le courage au moins d'en assumer la responsabilité?"

Le demandeur allègue, de plus, qu'en publiant le dit article la
défenderesse voulait faire comprendre à ses lecteur-, et leur a fait
comprendre qu'il était l'un des deux qui avaient commis l'infamie
dont deux des quatre personnes nominat ivement désignées s'étaient
rendues coupables.

Il n'y a pas de doute qu'il y a là contre le demandeur si,
comme il le prétend, la défenderesse a voulu le désigner comme un
de ces deux, une diffamation du caractère la plus grave. Non
seulement il - est accusé d'avoir publié contre M. Tarte un libelle
d'un caractèr- tellement grave que la Cour Criminelle a trouvé
que son auteur devait être puni de la prison, mais ce qui est plus
diffamatoire encore, il est accusé d'avcuir, ajoutant la lâcheté au
crime, laissé un nommé Grenier aller en prison pour le délit dont
luimème était coupable.

Il y a trois plaidoyers possibles à une action de ce genre-
i. Un plaidoyer (le dé. :ation. 2. Un plaidoyer de justi-

fication fondé sur ce que les faits publics sont vrais et qu'il était
dans l'intérêt public d., les publier. 3. Un plaidoyer d'atténuation
de dommages fondés sur les circonstances favorables au défendeur
dans lesquelles, il a publié l'écrit qu'on lui reproche.

La défenderesse a nié avoir voulu parler du demandeur, c'est
un bon plaidoyer en loi, et le demandeur ne l'attaque pas.

La partie qu'il attaque et veut faire mettre de cnté compre dl
22 paragraphes entiers du plaidoyet, et partie de deux autres para-

graphes sur un total de 29. On peut résumer comme suit cette
partie du plaidoyer

i. Si vous vous ètes senti visé par cet écrit, c'est parce que
vous vous saviez coupable de l'infamie dont il accusait deux des
quatre personnes désignées;

2. Si le public a compris que cet écrit vous visait, c'est parce
que vous vous étiez computé publiquemcnt comme un adversire
violent de M. Tarte, que vous aviez dit et écrit :ontrc lui, non.
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seulement les choses que la cour criminelle a puni de la prison,
mais d'autres encore, que vous avez sympathisé avec l'accusé et
l'avez aidé à se défendre.

C'est là, je crois, une analyse exacte de la partie du plaidoyer
que veut faire rejeter le demandeur, ce que j'ai, maintenant, à exa-
miner, c'est la questi.,n de savoir si cela constitue une défense à
l'action.

i. Il ne peut y avoir de doute quant à la partie qui consiste à
dire : si vous vous êtes seuti visé, c'est parce que vous vous saviez
coupable ; c'est une répétition de l'accusation portée, et, par con-
séquent, ce ne peut êt-e une défense à Paction fondée sur ce qu'elle
a été portée.

a. Il en est de même de la partie qui c -nsiste à dire, en
substance: vous passiez pour avoir dit et écrit tout ce pourquoi
Grenier a été envuyé en prison et quelque chose de pis encore;
c'est une répétition du libelle dont se plaint le demandeur.

Seulement la défenderesse piétend ne faire que répéter ce
libelle et nie l'avoir inventé.

Il a été décidé tant de fois que le journal qui répète une accu-
sation diffamatoire, même publiée par un autre journal, se rend
coupable de libelle, que je n'ai pas besoin de dire que ceci n'est pas
un plaidoyer à l'action du demandeur.

Mais, dit la défenderesse, il a été décidé dans Trtdrl& Vdiut (z)
que la notoriété d'un acte criminel imputé à une personne constituait
une atténuation de sa culpabilité.

Si c'était ]à la doctrine énoncée par la Cour d'Appel, elle
ferait peu d'honneur à ce tribunal. Il s'en suivrait que, dès qu'un
homme aurait commi. un crime, fut-ce vingt ans auparavant, quant
même il aurait depuis tenu une conduite exemplaire, on pourrait
impunément Pinsulier dans les rues et dans les journaux, en lui
disant qu'il a commis le crime, et l journal poursuivi pour l'avoir
insulté échapperait presqu'à toute répression en prouvant que tout
le monde savait que ce crime était commis par lui. Si c'était la loi,
ce serait une monstruosité lg ale. Mais heureusement, ce n'est pas
la loi. M. le juge Bossé qui, dans cette cause, a rendu le jugcment

(z>) M. L. R. 3;Q. U. 512.
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pour la majorité de la Cour, contre l'opinion de M. le juge en chef
Dorion, a protesté contre une semblable interprétation. Ses re-
marques vo.nt à dire que, pour que la notoriété publique d'un crime
soit susceptible d'être plaidée à l'accusation de l'av ir imputé à
quelqu'un, il faut qu'il y ait que!qu'intérêt public à la publication
de cette accusation. Cela revient à dire, ce qui est incunte:,table,
que le plaidoyer fondé sur ce que les faits imputés à quelqu'un, s'ils
ne sont pas parfaitL.ment vrais, sont de notoriété publique et qu'il

y avait intérêt public à les prouver en les supposant %rais, est un
bon plaidoyer en atténuation des dommages. Mai, ce n'est pas
ce que plaide ici la défenderesse. Elle ne prétend pas qu'ii était
dans l'intérèt public de désigner ce qu'elle a publié. Par c-,nséquent
quand même les faits publics auraient été de notoriété publique,
cela ne constituerait aucune attCnuation de sa -ulpabilité pour les
avis publics.

3. gaa.nt à la partie du plaidoyer qui dit, en substance; si le
public a compris que vnus étiez visé par l'aîrticle, c'est parce que
vous vous éti-z montré l'adversaire acharné de M. Tarte,-pour
savoir si elle constitue, non pas une justifcation de la conduite de
la défenderesse mais une atténuation de sa responsibilité, il faut se
dcmander ceci: de ce qu'un homme est l'adversaire d'un autre,
a-t'on rai9on de croire que, pour le combattre, non seulement il
aura recours à des actes criminels, mais il s'arrangera de manière à
ce qu'un autre ci, soit puni à sa place ? Il suffit de poser ainsi la
question pour h résoudre. On voit tous les jours des adversaires
poltiques qui se combattent avec acharnement. Si un crime était
commis contre l'un d'eux, pourrait-on ci accuser l'autre et dire, pour
se défendre ; je n'avais aucune preuve que vous étiez le coupable,
miwii j'avais raison de le croire parce que vous étiez l'adversaire de
la victime. On voit à quelles conséquences monstrueuses condui-
rait la doctrine que je sanctionnerais si je maintenais cette partie
du plaidoyer de 1-i défenderesse. Quand .ux hommes sont des
adversaires politiques, on est bien jutifiable, sans doute, de croire
que chacun d'cux uscra contre l'autre de tous les moyens que la
loi, la morale et l'honneur permettront d'employer ; mais on n'a pas
le droit de supposer qu'ils auront recours l'un contre l'autre au
crime, qu'ils emploieront des moyens que réprouvent la loi, la
morale et l'honneur.
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De ce que l'hostilité du demandeur pour M. Tarte avait été
de notoriété publique, la défense n'avait donc pas le droit d'en
conclure qu'il avait eu recours contre lui à un crime et à une
lâcheté. Par conséquent, si elle faisait la preuve de cette hostilité,
cela n'atténuerait en rien sa responsabilité envers le demandeur,
si elle l'a visé dans l'article en question. Je suis donc d'avis que
les parties du plaidoyer qui sont attaquées ne constituent ni une
justification, ni une atténuation de la conduite de la défenderesse,
et qu'elles doivent être rejetées avec dépens. Je n'excepte que
le deu.ième alinéa du paragraphe 4, lequel n'est, à mon avis,
qu'une forme indirecte de dénégation.

Per Curiumin:-Attendu que le demandeur se plaint de la
publication dans le journal La Minerve par la défenderesse de
l'article plus haut cité;

Attendu que la défenderesse a plaidé en niant que l'article
en question contient un libelle contre le demandeur et en allé-
guant en substance que si le demandeur s'est senti visé par le
dit article, c'est parce qu'il se savait coupable de ce dont deux
des personnes y indiquées étaient accusées, et que si le public
a compris que le demandeur y était désigné c'est parce qu'avant
sa publication le demandeur s'était publiquement comporté comme
un adversaire de M. Tarte;

Attendu que le demandeur allègue en droit cette partie du
plaidoyer de la défenderesse dans laquelle elle donne les raisons
pour lesquelles, suivant elle. le demandeur s'est senti visé par le
dit article, et pour lesquelles le public a compris qu'il y était visé;

Attendu que les seules défenses que reconnaisse notre droit
à une action pour diffamation résultant d'un article dejournal sont:

i. Une dénégation;
2. Une affirmation de la vérité des faits diffamatoires joint

à l'allégation qu'ils ont '#é publié, dans l'intérêt public;
3. Une allégation en vue de diminuer les dommages denan-

dés, des faits qui excusent en partie la défenderesse;
Attendu que ces faits allégués dans le .ze alinéa du paragraphe

4, dans les paragraphes 5 et 6, dans la partie du paragraphe 7 com-
mençant par ces mots: et elle répond de plus," et dans les paragra-

phes 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, IS, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26,
27, 28 du plaidoyer de la défenderesse ne constituent ni une dénéga-



tion de la diffamation alléguée par le demandeur, ni une allégation
de la vérité des faits diffamatoires reprochés à la défenderesse et du
fait que leur publication était dans l'intérêt public, ni une alléga-
tion de circonstances qui atténueraient la culpabilité de la défen-
deresse pour les avoir publiés;

Attendu que la notoriété de faits dommageables à la réputa-
tion d'une personne lorsqu'aucune raison d'intérêt public n'en
demande la publication, n'atténue en aucune manière la culpabilité
de celui qui s'en rend coupable, puisque la dite publication ne peut
avoir pour mobile que sa malice ou sa malignité, ou le désir de sa-
tisfaire la malice ou la malignité de ceux auxquels cette publica-
tion s'adresse.

Attendu que les dites parties du plaidoyer de la défenderesse
ne constituent pas une défense à l'action du demandeur.

Les rejette et met de côté, avec dépens en faveur du deman
deur.

Gouin, Lewis .x, Décaric & Brassard, avocats du demandeur.

.Honoré Gervais, conseil.

Emard, Maréchal & 7 zsccreau, avocats de la défenderesse.

Hon. P. E. LcBlanc, C. R., conseil.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
NO. 3o6-,. MON rRÉAL, 17 FÉIVRIER 89g.

Coram MATIE, J.

CHAMPAGNE v. STE. MARIE.

Bilet d'accoamdatio--Transprt éps /hAnce--Exeption dilatoire-
Garantie.-.rt. 117 C. P.

J.ctÉ:--Que le faiseur d'un billet promissoire peut par exception dilatoire, demander à
appeler en garantie celui pour l'accomc.dation duquel le billct a été fait, si cc billet
a été transporté ait demandeur sans considéation, et dans le but d'intenter la pour-
suite au faiçeur.

Per Curiam :-Sous l'article 177 C. P., la partie défenderesse
peut par exception dilatoire, arrêter la poursuite de la demande-
resse, si le défendeur a droit d'excercer un -ecours en garantie
.contre un tiers. L'objet de cette garantie est de défendre et d'in-

CHAMPAGNE v. STE. MARIE. 111
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demniser. Il y a lieu à la garantie, qu'on appelle garantie simple,
lorsqu'une personne est poursuivie pour une dette qui n'est pas la
sienne. Le défendeur a alors droit de demander au débiteur
principal d'intervenir pour lui, et au cas d'insuccès de la défense il
peut demander que le garant soit condamné à l'indemniser.

Il y a lieu à cette garantie, non seulement lorsque le défen-
deur est poursuivi pour la dette personnelle du tiers qu'il veut
appeler en garantie, mais aussi dans le cas où son action contre le
tiers, au lieu d'être fondée sur un titre positif portant obligation
d'acquitter la dette, n'est fondée que sur un fait de reeponsabillité.

Le 14 avril 1898, la défenderesse Blanche Ste Marie a signé
un billet promissoire par lequel à trois mois de sa date, elle pro-
mit de payer, à l'ordre de Louis Charron, au bureau de la Banque
Ville Marie, la somme de $100.

Ce billet est endossé par Louis Charron, et Chaput et Frères.
La demanderesse Elise Champagne, poursuit la défenderesse pour
recouvrer d'elle le montant de ce billet.

La défenderesse fait une exception dilatoire, disant que ce
billet a été signé sans considération et pour accommoder Chaput
& Frères, que ce billet a été transporté à la demanderesse sans con-
sidération, et longtemps après son échéance, et dans le but d'in-
tenter cette poursuite à la défenderesse ; et elle demande que les
procédés soient suspendus jusqu'à ce que la société Chaput et
Frères ait été appelée en garantie et ait été contrainte à prendre
son fait et cause.

La demanderesse répond à cette exception dilatoire que les
allégués de cette exception ne donnent pas ouverture à une action
en garaitie; mais qu'iis paraissent tout au plus constituer des
moyens de défense à l'encontre de l'action principale.

L'exception dilatoire est maintenue et il est ordonné que les
procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce que la défen-
deresse ait, dans les délais voulus par la loi, appelé Chaput et
Frères en garantie ; les dépens sur cette motion devant suivre le
sort de la cause.

Charbonneau & Pellctier, avocats de la demanderesse.

F. 7. Bisaillon, C. R., avocat de la défenderesse.

(ED. F. S.)
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SUPE RIOR COURT.

No 21MONTREAL, M CI124, iS9 9 .

TuEn QUEEN's HOTEL CO., PZaintiff, v. F. W. RADFORD, Defen-
dant, & JA'MES MORG;ANý, et ai., PCtitiolnclS, &

F. W. RADFORD, Golizestanit.

Civ-il i;uprisonnient-PRuk nisi-J'ersonial service-Liquidaion...-A 11. S37 C. P.

HELD -- l. That personal service of a motion~ for the issue of a rule nisi is not neces-
cessary, provided the rule itscdf be served peisonally.

2.-That, wvben a judgment lias ordercd a liquidntor to pny imrnedizately a certain
sum, and bas ordered biis imprisooumcnt in <lefault of ohiedience to said judgment, tbat
liquidator cannot plend to a rule n'isi tbat lie cannoi be forced to inakc sucli paymnent
until the liouidation oftbie insolvent estate is complete.

The Court havingr heard the petitioner and the contestant on
the merits of the inscription in law filed by the petitioner to cer-
tain allegations of the contestant in ansver to the rule izisi taken
bypetitioner agrainst contestant in this cause, havingr exarnined the
proceedings arnd deliberated

Seeing a rule nisi ordering the imprisonrnent of the contestant
lias been issued out of this court unless cause to the contrary be
shown, to îvhich rule contestant lias answered among other thingrs
that the motion for the issuance of suchi rule was not served person-
nally upon hiim ; that contrainte par corps is iiot by Iaw permissible
to enforce the paymnent of the debt nientionied in the rule, and that
consequently the judignent ordcring such payment ijnder pain of
imprisonment is illegal, and tbat the contestant, liquidator of the
insolvent, cannot be forced to make sucli pay ment until the liquida-
tion of the insolvent estate is complete ;

Seeing petitioner inscribes in law agrainst these answers
Considering that personal service of a motion for the issue of a

rule n'isi is not necessary, provided the rule itself be served per-
sonally

Considering the otiier answers are rebutted by the judgment
rendered in this cause, wvhich lias ordered the immediate payment
of the sumn referred to, and has ordered the imprisonmerit of the
contestant in default of obedience to said judgment;

THE QUEEN'S HEOThBL 00. v. UýAPFO(_RD. 1113



LEE v. DEMONIIGNY.

Consideringy thie petitioner's inscription in lav is well
founded:

Doth mnaintain the saine, and doth reject from the answer by
contestanit to the rule in this cause paragrraphs 2, 3, 4 and 6, with
costs to, petitioners' attorneys.

Authorities cited by the petitioners:

C. P. 837.
Brooks v. 4hl'e,~ L. C. J. 279.
Rodier v. Jkac.thî'ey, 20 L. C. J. 305.
WVai.vo v. L abel/c, 26 L. C. J. 12 1.

De/iSie V. Sanchele, 26 L. C. J. 162.

Rutherford v. Hiimipreys, 10 R. J. O. S. C. ioi.

T'. P. ]L'tlier, Q. C, for petitioners.
Si. Pierre, Pélissier & Wilson, for contestant.

(ED. F. S.)

COUR SUI']ERIEýU>RE.

3. '.aMONTPEAL, 25 MNARS iSo9.

Corani L.%,GEI.1ER, J.

LEE, nquerani, v. DE-MON-\TIGNY, intimé, & LA CITÉ DE
M 0NTRÉA'L, mlise-enl-calise.

Couir dut Recorder.

Jt,!ci:-Quc la Cour du Recorder de Montréal n'a pis le droit, en condamnant à
l'amende et auxfrais de poursuite et à la prison ait cas dle non paiement, d'exiger
comme condition préalable à l'élargissement du débiteur, le paiement des frais de
pourzuitc et de transport à la prison, et que telle décision sera casbée sur certiorayi.

Per Ciiriam:-Attendu que le requérant demande le maintien
d'un bref de ccrtiora7-i qu'il a obtenu contre une sentence prononcée
contre lui par le recorder de la cité de Montréal, en date du 6 août

I S97, par laquelle il a été condamné à payer une amende de $io,
pour infraction -à un règlement exigeant une licence de toute per-
sonne qui veut tenir une buanderie publique dans la dite cité de
Montréal, et qui impose une amende de $40.00 contre tous ceux qui
enfreigrnent le dit règlement, et demande que la dite sentence soit
déclarée illégale, et nulle et cassée;



Attendu que, par le rapport fait par le dit Recorder sur le dit
bref, il appert que, par sa sentence, le dit recorder a condamné le
dit requérant à payer ladite amende plus $r.6o pour frais de pour-
suite, et a ordonné qu'au cas où le dit requéant ne paierait la dite
amende et les frais il serait emprisonné jusqu'à ce qu'il les eût payés,
et eût payé, en outre, les frais de son transport à la prison commune.
de ce district, desquels frais le montant n'est pas certifié;

Attendu que le dit recorder n'avait pas le droit d'ordonner le
paiement par le dit requérant des dits frais de poursuite et des dits
frais de transport comme condition préalable à son élargissement,
maintient le dit bref de cer/io:ari, déclare la dite sentence illégale
et nulle et la casse et met de côté, avec dépens contre la dite cité de
Montréal.

St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du requérant.

Ethier & Archambauli, avocats de la mise-en-cause.
(Et. F. S.)

COUR SUPERIEURE.
No. 1019.

MONTREAL, 25 MARS i8 9 9 .

Coram LANGELIER, J.

CASGRAIN v. MALLETTE,

Action par un mincur émancipi- Excrftion à la Jr:n-.-1. 319 C. C. et seq.-
Art. 174 C. P.

J Gu:-Que le mineur émancipé ne peit poursuivre seul le recouvrement d'un capital
prêté sur obligation, et que son action sera renvoyée sur exception à la forme.

Per Curiam :-Attendu que le demandeur, mineur émancipé,
non assisté de son curateur, demande le paiement du capital et
des intérêts d'une obligation de $1,369.1i1, consentie par le défen-
deur, devant notaire, en faveur de J. B. A. Mongenais, agissant
comme tuteur du dit demandeur;

Attendu que le défendeur, par exception à la forme, demande
que le demandeur soit débouté de sa dite action parce qu'il n-y
est pas assisté par son curateur;

Attendu qu'un mineur émancipé ne peut faire seul que des actes
de pure administration, c'est-à-dire, d'administration courante;

CASGIRAIN v. MALLEéTTbE.11 115
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Attendu que le mineur émancipé ne peut, sans l'assistance de
son curateur, recevoir le capital de la dite obligation et en donner
quittance, parce que ce n'est pas un de ces actes de pure adminis-
tration qu'un mineur émancipé a le droit de faire seul;

Attendu que si un mineur émancipé n'a pas le droit de rece-
voir seul un tel capital, il a encore moins le droit d'en poursuivre
seul le recouvrement, parce qu'il pourrait par là s'exposer à le
perdre pour le tout ou pour partie :-

Maintient la dite exception à la forme, et renvoie l'action du
demandeur, sauf à se pourvoir, avec dépens.

.C. B. Guillet, procureur du demandeur.

Bastien, Bergeron & Cousineaue, procureurs du défendeur.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉ RIEURE.

(District de Terrebonne.)
No. 485.

STE. SCHOL\STIQUE, 25 FkVRIER -1S 9 9.

Corarn Grr.i., J.

VALIQUETTE v. FORGET.

Action hyothcaire-Déclaration de zon-proprité-Motio f our production de titre
-Art. 2059 C. C.

JUG:-Qu'un défendeur qui déclare, en réponse à une action hypothécaire, qu'il n'a
que la jouissance de l'immeuble hypo:héqué, ne sera pas tenu, sur motion, de
dénoncer son titre à cette jouissance, ni le nom du propriétaire de l'immeuble.

La demanderesse intenta une action hypothécaire à la défen-
deresse. Celle-ci comparut et produisit l'écrit suivant " La
défenderesse déclare qu'elle n'a que la jouissance de l'immeuble
décrit en la déclaration en cette cause, demande acte de cette
déclaration et en donne avis aux avocats de la demanderesse."

La demanderesse fait motion pour qu'il soit ordonné à la
défenderesse de déclarer en vertu de quel titre elle n'a que la
jouissance <'u dit immeuble, et ordonné aussi à la défenderesse de
dénoncer à la detanderesse qui strait alors la propriétaire du dit
immeuble, dans le délai à étre fixé par cette Cour et qu'à défaut
par elle de ce faire, le dit écrit intitulé par la défenderesse " décla-
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ration " et pi cduit par elle au dossier, soit rejeté à toutes fins que
de droit du c ossier et les parties remises en l'état où elles étaient
avant la proc uction d'icelle déclaration, avec dépens.

Aut sou, ien de sa motion, la demnanderesse alléguait -.que
cette déclaration était irrégulière, incomplète, insuffisante et ini-
forme ; que '.a défendefesse ne dénonce pas à la demanderesse
qui serait alcrs la propriétaire du dit rnmeuble ; que la défen-
deresse possedait il titre de propriétaire ; qu'au bureau d'enregis-
tremrent il n'e-xistait aucun titre faisant voir que la défenderesse
possédait à titre précaire.

En fait il existait unt testament du mari de la défenderesse
par lequel celle--i avait la jouissancc de l'immeuble et son fils mi-
neur la nue-p: opriétè. Ce testament n'a été enregistré que subsé-
quemiment à la signification de l'action.

A l'argument la défenderesse ne produisit pas le dit testa-
nient.

La demanderesse, s'appuyant sur l'article 2059 du Code
Civil, souten iit que dans les circonstances c'était à la défenderesse à
dénoncer le propriétaire du fonds et à produire son titre.

La mot.on a été renvoyée.

Péoi& de Martigny, procureurs de la demanderesse.
TV. B. NVantel, procureur de la défenderesse.

(J. C. L.. (le IV.)

COUR SUPERIE--URE.
No. 26.

(District d'Arthabaska.

.ARTIIABASKA VlILE, 30 MARS 1899.

Corûmli CIIOQUETT., J.

PLOYART V. PLOVART.

lu/d po;:isoic-1recri>!ou-Furrr/ti~u---1rs.2224 et 2260 C. C.

JUGÉ :-Que '-I prescription (l'ni% billet p)rcniissoiie ne commnicce à coulir que de
I'&chénnce.

Per Ciztiam z:-Coiisidèra-nt que la demanderessc réclame (lu
défendeur lit sonmc de $334.80, étant $27c0 pour le montant d'tin
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billet promissoire, $64.84 pour intérêts échus au jour de l'émana-
tion du bref, lequel billet se lit comme suit :

" BELMONT, Jan. 5th 1893."
"Twelve months after date I promise to pay to Mrs. Rock,

"at Glenboro, the sum of ($270) two hundred and seventy dollars
" for value received, with interest at 10 per cent. until paid, inte-
"rest to be paid half-yearly. First payment July 5th, 1893-"

(Signed) " F. PLOX'ART."

Considérant que le défendenr a rencontré cette action par le
plaidoyer suivant;

" Que la demande en cette cause est mal fondée et que le
4 défendeur ne saurait être condamné suivant les conclusions que
" la demanderesse prend dans sa déclaration :-

" Parce que le billet sur lequel le défendeur est poursuivi en
" cette cause est prescrit et éteint par la prescription de %cinq ans
" établie par la loi pour les billets promissoires, et que le billet
"était ainsi prescrit et éteint à la date à laquelle le bref en cette
"cause a été signifié au défendeur, savoir le 7 de Janvier cou-

rant."
" Parce que l'acquisition de la prescription a eu pour effet de

" libérer complètement le défendeur de sa dette, et que la créance
" représentée par le dit billet est absolument éteinte et que nulle
"action de la part de la demanderesse ne peut être reçue pour en
"recouvrer le paiement."

" Que pour les raisons énumérées ci-dessus, le défendeur ne
doit absolument rien à la demanderesse."

Considérant que l'action a été serv.*e au défendeur le 7 Jan-
vier 1899;

Considérant que la prescription d'un billet promissoire ne
commence à courir que de l'échéance (C. C. 2260 paragraphe 4)
i. e. du jour où le droit d'action est ouvert au porteur du dit billet,
ce qui ne peut être qu'après l'expiration des trois jours de grâce
(Vol. 2 Dorion, Décisions Cour d'Appel page 369, Ste Marie v.
Stone ; Girouard, on Bills & Notes, Sect. 14, S. S. a, 6, pages 31-

33)
Considérant que l'action a été régulièrement signifiée au

défendeur le 7 Janvier 1899, et que telle signification a eu pour
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effet d'interrompre la prescription «C. C. 2224) qui n'autrait été
acquise au défendeur que le 8 janvier i899 à minuit;

Considérant qu'en conséquence le plaidoyer de prcscription
du défendeur est nmai fondé;

La Cour déboute le dit plaidoyer et condamne le défendeur à
payer à la demanderesse la somme de $3~34.80 savoir le montant du
dit billet, $270, et les intérêts échius au jour de l'émanation du bref,
$64.S0, formant la dite somme de $33ï4.So, avec intérêt sur icelle
depuis la signification de l'action et les dépens.

T. Y. WVatts, avocat de la demandercsse.
celé & Girouard, avocats du défendeur.

J.E. P.)________

SU>ERIOR COURT.
NO. 45.

MONTREAL, -MARCH- 24, 1899.

Corain ARcHIIBALI, T.

TACHÉl -z. EVANS.

Class ef,.41clion-Tzxationt of Cé~sis.

IELD :-That the costs of an action for $200 and interest (rom service of process, %vil1
be taxed1 as upon an action between $200o and $400.

The Court having heard the parties by their cou nsel upon the
defendant's motion to revise the bill of costs taxed against themi
in this cause as upon an action bet\wcen $200 and $400, and de-
Iiberated :

Considering that the action brought on the 17th day of
November, 1898, is based upon a promissory note for the sum of
$200, îvhich fell due on the 29th October, 1898, and, by the
conclusions of the déclaration, judgnîent is asked for interest from
said last mentioned date ;

Considering that the action is one for more than $200;
Considering the taxation conîplained of is in accordance with

law
Doth reject said motion to revise with costs.
.ironan & Pariseault, for plaintiffs.

Horace St Louis, for defendants.
(ED. F. S.>

TACHlÉ v. EVAN~S. 9119



10AU GE R ET AL. v. MIAG.ANà..

SUPERIOR COURT.
No. 2083.

QUEPEC, AîPxuL 15, 1899.

Present, A\rDRFw%, j'.

AUGER ci a., V. MAGANN.

Prdimuary xcefton-7~isdicion--ndde;lizmzd <z:::! ils willh
drawvai afte:wards.

IIELD-I. If a p.-rty to asuit constitutch1imse]f incidental plaintifi, 7ieaccepts thereby
the jUriSdliCtion Of the Court, which utherwise -%oçuld have been inc.,mpctCnt ratiolle
rnaeriae.

2.-If Said , rty afîcr-wards withdraw SUch incidentai dcrnaid, it !îas no retroactivc
cffcct, and canncit dcprive the plaintiff of the bcncfitof such accept ilance of jurisdic-
tion.

Pcr Cz?-ztria :-Consideringr that the said defendant has iii
and by his petition constituted him self incidenitai pliintiff, and as
such lias concludcd therein for a judgment against thie said defen-
dant for a suin of $ï,000.00;

Considering that he thercb:', acccpted the jurisdiction of this
Court,à which lie could do, this Court flot being incompetent
ratiouie mnatcr»iae to try this cause;

Considcr-ing that bis subsequent withidrawval of said incidcntal
cemand cannet bc given the retroactive effect of depriving the
plaintiff of thc benefit of such acceptatance of jurisr iction

ie present motion in the nature of a decliinaiory exception
iq hiercby rcjcctcd with costs.

7asclici-etu, Lazzcry & Rivard, attorncys for pl.tintiffi..

Rolitzille & Roy,, ,ittLmncys for defcndaniits.

(.&. R~.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 14.

(En Révision.)

MONTRÉAL, rr MARS 1899.

Coram TASCHEREAU, ARCHIBALD ET LANGELIER, JJ.

STEWART v. STEWART & CORBIÈRE, mis en cause.

Ex/cuteur testamentaire-Poursuite d'un 1/ga1aire-.1fie en cause des hériliers.

JUGÉ :--Qu'un légataire n'a pas le droit de poursuivre un exécuteur testamentaire en
paietnnt de son legs sans mettre en cause les héritiers et légataires du défunt.

La demandresse, légataire de John McQuillen, inscrivait
en révision d'un jugement rendu par l'hon. juge Charland, à St.
Jean, le 22 juin 1898, renvoyant son action parce que le défen-
deur est citoyen américain domicilié hors de cette province, exécu-
teur d'un testament fait et prouvé dans l'état de New York, et que
la seule action qu'elle puisse avoir contre lui devant les tribunaux du
district d'Iberville aurait été l'action en reddition de compte. (1)

La Cour de Révision, sans adopter tous les motifs du premier
juge, confirme en tous poin6s le dit jugement, pour le motif rap-
porté dans le jugé ci-dessus, avec dépens.

Setk P. Lcet, avocat de la demanderesse.
C. y. McCully, avocat du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 634. MONTRÉAL, 6 AVRIL Sq9 .

Coram MÂrmEt-, J.

DEMERS v. BAIRD & FAUTEUX, oPosante.

Contrat de mariage-Motion b.ur renvoi d'offosition

JUG :--Qu'une opposition faite par l'épouse séparée de biens du défendeur, qui se
prétend propriétaire des objets saisis pour les avoir acquis de la façon suivante:-
(a) une partie avant son mariage; (b) une partie comme cadeaux, soit à l'occasion
de ses noces, soit depuis, et (c) une partie du défendeur, en exécution d'une dona-
tion à elle faite par son contrat de mariage et suivie de possession paisible par Poppo-
ante,-n'est pas futile à sa face, et ne sera pas renvoyée sur motion.

Per Cuirinn:-Le 16 novembre dernier, le demandeur a,

(i) Voyez le jugement, vol. I., p. 326.
VOL. II.-No. 6.



12? DEINEIS v. BAfIRD.

devant cette Cour, obtenu jugement contre les défendeurs con-
jointement et solidairement, les condamnant à payer la somme de

$135.75 avec intérêt du 20 octobre dernier et les dépens.
En vertu de ce jugement, le demandeur fit émaner un bref

d'exécution en date du 26 novembre dernier, adressé à l'un des
huissiers de cette cour, lui commandant de prélever cette créance
en capital, intérêt et frais sur les biens meubles et effets mobiliers
appartenant à Albert Leduc, l'un des défendeurs.

Dame Laura Fauteux, épouse séparée de biens d'Albert
Leduc, a fait à cette saisie, une opposition afin de distraire, allé-
guant qu'elle est séparée de biens d'avec le défendeur Leduc, son
mari, par contrat de mariage passé à Montréal le 28 octobre
1889, devant Dumouchel, notaire, qui a été enregistré au bureau
d'enregistrement des comtés d'Hochelaga et de Jacques Cartier
le 2o mai 1897; qu'elle est propriétaire des effets mobiliers saisis
en cette cause ci-après mentionnés savoir: "3 cadres gibiers et
"poissons, i table carrée en noyer noir, i table carrée noyer noir
"dessus en marbre, i grand garde-robe peint brun, i paire rideaux

en nct avecpole et anneaux, 3 cadres et gravures, le troisième
"'étant le diplôme du défendeur A. Leduc," pour les avoir eus
avant son mariage avec le défendeur Leduc; qu'elle est proprié-
taire des biens meubles et effets mobiliers saisis en cette·cause
ci-après mentionnés savoir: " i plateau en argent, x beurrier en
"argent avec couvert, i cabaret, 2 plateaux en argent, 3 bouteilles
"Ien cristal avec i stand, i porte-carte porcelaine et argent
" (épergne), i miroir carré cadre en cuivre, 4 vases porcelaine, 2
"statues porcelaine, i grand plateau, i saladier, i vase, i théière,

i sucrier, I cafetière, i stand et 4 coquetiers, I petite théière, i

"autre fruitier et i toast rack, 28 grandes et petites cuillères en
"argent, 18 fourchettes en argent, 2 douzaines couteaux assortis
"(contenus dans une boîte en chêne), i lampe sur pied en cuivre et
" abat-jour," pour les avoir eus en cadeaux lors de son mariage
avec le défendeur Leduc et depuis ; que par le dit contrat de
mariage, le dit défendeur Albert Leduc, a fait donation à l'oppo-
sante de certains meubles et effets mobiliers d'une valeur de

$2,500, qu'il s'engagea lui acheter de ses propres deniers sous le
délai de 2 ans, et lui livrer avec facture soldée au nom de l'oppo-

12 1ý



DEMERS v. BAIRD.

sante; que lors de leur mariage le défendeur Leduc et son épouse,
l'opposante, se sont mis en pension, et lorsqu'ils ont pris maison
ensuite, le défendeur Leduc, pour se conformer à la clause susdite
du dit contrat de mariage de fournir certains meubles et effets
mobiliers à l'opposante, a obtenu de sa sœur madame Heddle
une somme suffisante pour lui permettre d'exécuter son obligation
vis-à-vis de l'opposante, et qu'avec cette somme il a acheté les
autres effets mobiliers saisis en cette cause comme il s'était obligé
de le faire par le dit contrat de mariage, et les a donnés et livrés à
l'opposante qui en a eu la possession paisible depuis plus de 8
ans, et l'opposante conclut à ce qu'elle soit déclarée-propriétaire
des dits biens meubles et effets mobiliers saisis comme susdit,
moins toutefois une suspente de corniche dorée avec suspente en
soie et velours rouge, un tapis d'escalier, un fruitier en argent sur
pied, un grand tapis de salon, un tapis tapcstry d'environ 5o verges,
une paire de grands rideaux en net, et une lumière Auer, et à ce
qu'il soit donné main-levée de cette saisie avec dépens contre le
demandeur s'il conteste son opposition.

Parsa motion produite le 9 février dernier le demandeur dit
que l'opposante allègue que les effets mobiliers qu'elle réclame
comme lui appartenant ont été achetés plusieurs années après son
mariage par son mari avec les deniers de ce dernier qui lui furent
fournis par sa sSur; qu'il résulte des allégations de l'opposition,
de la loi et de la jurisprudence, que le dit Leduc est le seul pro-
priétaire des effets saisis et réclamés par l'opposante ; qu'il appert
parles allégués de l'opposition qu'elle est futile et faite dans le but
de retarder injustement l'exécution du jugement en cette cause,
et.il demande que cette opposition soit renvoyée avec dépens.

Quant aux effets ci-dessus mentionnés en premier lieu,
l'opposante dit qu'elle en était propriétaire avant son mariage et
il s'en suirque son opposition quant à ces effets ne doit pas être
renvoyée sans qu'il lui soit permis de faire la preuve de cette
allégation.

Quant aux effets ci-dessus en deuxième lieu mentionnés,
l'opposante dit qu'elle en est propriétaire pour les avoir eus en
cadeaux lors de son mariage avec le défendeur Leduc. Cette
partie de l'opposition de l'opposante nous paraît bien fondée, si
cette dernière fait la preuve de cette allégation.
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Quant aux effets mobiliers ci-dessus mentionnés, en troisième
lieu, comprenant tous les effets saisis en cette cause, à part
ceux exceptés comme susdit et ceux en premier et deuxième lieu
ci-dessus mentionnés, l'opposante dit que le défendeur Leduc les
lui aMivrés en exécution de son obligation résultant de son contrat
de mariage:

Si cette allégation est vraie, si, de fait, le défendeur Leduc a
payé sa dette à son épouse, il nous paraît que cette dernière doit
avoir la liberté de faire la preuve de ce paiement qui, s'il a été
fait de bonne foi, pourra être déclaré valable.

L'opposition de l'opposante ne nous paraît pas faite dans le
but de retarder injustement la vente, et la motion du demandeur
pour le rejet de cette opposition est renvoyée avec dépens.

A. Desjardins, avocat de l'opposante.
Demners & Demers, avocats du demandeur.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 3.

MONTREAL, MA RCH 22, 1S99 .

Corami ARCHIBALD, J.

DESERRES v. EUARD.

Action on cheque.-Default of alleging p'resentinent and protest.-Inscription in
law.--Sects 72 and 73, Bills of Exchange Act.

Hr.LD :-That it is not necessary to allege, in an action based upon a cheque, that it
was presented for payment, within a reasonable time, at the place where it was
made payable, and was refused and protested.

The defendant inscribes in law upon the following allega-
tion :

" La somme de onze dollars, montant d'un chèque signé par
les défendeurs, daté à Montréal, district de Montréal, le 23 Jan-
vier 1S94, payable à l'ordre de W. R. Fee & Co., au bureau de
c The Merchants' Bank of Canada," endossé et transporté par les
dits W. R. Fee & Co., au demandeur en cette cause qui en est le
porteur et propriétaire."

Per Ciuriain :-Seeing the defendant's inscription in law is
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GREENWOOD v. DENT. 2

based upon the pretention that the said clause of the plaintiff's
declaration in order to establish a liability against the defendant
should have alleged that said cheque had been presented, for
paymrent within a reasonable tut-e at said Merchants' Bank of
Canada and been refused and protested for non-payment ;

Considering tliat by the terns of sections 72 and 73 Of the
Bis of Exchange Act, the obligation of the drawver of a cheque
differs considerably from that of the draver of an ordinary bill of
Exchange as to the effect of failure to present said cheque for
paynient and to protest it for non-payment ;

Considering that said inscription in lawv is unfounded
Doth reject the same withi costs.

ilartizcau & Dclftzusse, attorneys for plaintiff.

Charboznneau & Pellctier, attorneys for defendant.

(Eu. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

No. 647.MONTRÉAL, 7 AVRIL îSg9 .

Corarn IMATHIEIT, J.

GREENWOOD ?s.qL',al.,ii. DENT.

Redditiot de c;p-.Iled prodilai d'tit coin/k le tildelle-Arb, I15 C. P.

JUGÉ :-Que dans une action en redditio.i de compte le demandeur ne peut être déchu
du droit de contester le compte produit <lars la cause par le défendeur, avant d'avoir
reçu avis de la production de ce compte.

Per Curiam :-Le demandeur ès-qualité a poursuivi le défen-
deur pour lui faire rendre compte cde l'ad mi nist ration qu'il a eue,
comme tuteur des biens des pupilles du demandeur.

Par jugement de cette cour, en date du 9 novembré dernier,
le défendeur a été condamné à renidre compte.

Sur mnotion signifiée le 25 novembre dernier et présentée le
28 du même mois, il a, à cettf-e dernière t.ate, été accordé au défen-
deur un nouveau délai pour rendre son compte jusqu'au 6 décem-
bre dernier, inclusivement, et il a produit son compte le dit jour,
6 décembre dernier.
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Le ier février dernier, le demandeur ès-qualité, a fait signifier
au défendeur une motion qu'il a soumise le 7 février dernier, de-
mandant qu'il lui fût permis de contester le compte produit par
le défendeur comme susdit, le 6 décembre dernier.

Le dossier ne fait pas voir que le défendeur ait donné au de-
mandeur avis de la production de son compte, et l'un des pro-
cureurs du demandeur jure que lors de cette production, on ne
lui a pas donné tel avis.

Par l'article I15 C. P., il est décrété: " Excepté lorsqu'il
" est autrement prescrit, toute pièce de la contestation doit être
" signifiée à la partie adverse, à défaut de quoi elle n'est pas
" régulièrement produite."

Il nous paraît que le demandeur ne pouvait être déchu du
droit de contester le compte du défendeur, tant qu'il n'a pas eu
un avis régulier de sa production.

La motion du demandeur est accordée, et il lui est permis
de produire sous huit jours de cette date, une contestation du dit

compte, les dépens suivant le sort du procès.
McGowz & England, avocats du demandeur ès-qualité.
Desmarais & Cordcau, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

(District d'Iberville.)
No. 4oya'.

ST. JEAN, i MARS 1S99 .

Ceram CHARLANr, J.

MEUNIER, requérant, v. LoUPRET, AMagistral de District,
& SiMPsON, intimi.

Certiorari en mnatiOres crininelles-Ace du Revenu de l'initrieur-
Convictions sommaires.

JUGÉ:-i. Le percepteur du Revenu peut poursuivre en son nom toute infraction aux
dispositions de lActe du Revenu de l'intérieur, en vertu du 4e article du dit acte, et
même toute personne quelconque peut se porter dénonciatrice ou plaignante pour ur.t
offense en vertu de l'art. 334 du dit Acte du Revenu de l'Intérieur, cette offense étant
déclarée délit par la loi.

2.-Une offense décrite dans la dénonciation et le bref de sommation comme suit, savoir:
-' That ............ ...... C. M. not being a licensed tobacco or cigar manufac.
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"turer, did then and there unlawfuilly have in possession, in hi store, a certain quan-
"tity of cigarettes not put up in packages and stamped in accordance with the
" proviions of law and the provisions of the Inland Revenue Act, to wit: Two
«boxes containing one hundred packag;es of cigarettes '' Sveet Caporal," without any
"stamp or stamps whntever of the Inland Revenue of Canada affixed thereon"-est
l'offense telle (ue décrite par l'art· 334 du dit Acte du Revenu, et est la reproduction
du texte même cré int l'offene-et par conséquent suffisante.

3.-Le Code Criminel de 1892 autorise la Cour Supérieure, lorsqu'un dossier est
devant elle en vertu d'un certiorari, et pourvu qu'il y ait lieu à certiOrari, à entrer
dans le mérite et l'appréciation de la preuve pourjuger de la justice de la conviction
quand il s'agit de l'application de lois fédérales et des procédures qui s'y rattachent.

4.-Le Magistrat <le District décidant une accusation poursuivie en veitu <le l'.cte con-
cernant les convictions sommaires a le pouvoir de condamner le défendeur à un em-
prisonnement d'un mois à défaut de paiement immédiat de l'amende et des frais,-ou
de le condan'er à un emprisonnement d'un mois à défaut de meubles et elïets pour
payer l'amende et les frais ; ou sur l'insuffisance de meubles et effets pour les payer,
(Art. 872 Code Criminel.)

5.-Une conviction déclarant que l'amende sera prélevée et employée conformément à
la loi, n'est pas insuffisante et illégale pour . raison qu'elle ne mentionne pas à qui la
pénalité imposée doit être payée.

6.-Pour l'offense précitée, le terme de Pemprisonnement indiqué à l'art. I13 du dit
Acte du Revenu est de 6 mois, mais l'art. 953 (lu Code Criminel donne au niagis-
trat le pouvoir discrétionnaire d'abréger une incaicération de cette natuie.

Le 17 novembre 1897, le défendeur a été poursuivi par le
nommé Simpson, percepteur du Revenu de l'Intérieur pour la divi-
sion de Sherbrooke, pour avoir eu illégalement en sa possession,
dans son magasin, dans la ville de St Jean, dans le district d'Iber-
ville, une certaine quantité de cigarettes non empaguetées et es-
tampillées conformément aux prescriptions de l'Acte du Revenu
de l'Intérieur, savoir : deux boîtes contenant cent paquets de ciga-
rettes " Sweet Caporal," etc., etc., et condamné oour la dite offense
par le magistrat de ce district le 14 janvier I898.

Le défendeur, se disant lésé par le jugement qui le condamne
a obtenu un bref de certiorai i dont le mérite et la valeur sont main-
tenant soumis au tribunal.

Examinons les raisons invoquées dans l'affidavit de circons-
tances du défendeur ainsi que celles spécialement exposées lors
du débat à l'audience.

La première raison du défendeur est que l'intimé n'avait pas
le droit de poursuivre en son nom ou autrement, la loi créant la
dite offense ne lui donnant pas ce droit.

MEUNIER v. LOUPRET. 127
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La 4ème section du Chap. 34 de la 49e Victoria, étant l'acte
coi cernant le Revenu de l'Intérieur, dit que "lle Gouverneur en
"Conseil pourra nommer en tout temps des officiers et autres
" individus pour l'application du présent acte et de tous autres actes
"relatifs aux matières et choses du ressort du ministère du Revenu
"de l'Intérieur ;... et le Gouverneur en Conseil pourra désigner le
"titre officiel de ces omciers..." Or, le poursuivant ici est un offi-
cier appelé percepteur du Revenu de l'Intérieur pour la division de
Sherbrooke qui s'étend ici; et cette expression, dit la section 8e,
du chapitre du Statut précité, signifie et comprend tout préposé
du Revenu de l'Intérieur chargé de percevoir les droits impo-
sés par le présent acte dans un district ou une division du
Revenu déterminés.

Si donc le poursuivant est un officier nommé pour l'applica-
tion du présent acte, comme s'exprime la susdite section 4e, ne
pourrait on pas en déduire son droit de poursuivre, l'application
du présent acte pouvant impliquer poursuite pour violation de ces
dispositions et les offenses qui y sont indiquées à être décidées sous
l'acte des procédures sommaires devant les juges de paix.

Admettons tout de même que le dispositif de cet acte pourrait
être plus clair et laisse à désirer sur ce sujet. Recourons alors aux
règles admises et consignées dans les lois générales et les traités
spéciaux. S'agit-il d'un crime ? Pour dénoncer un crime à la
justice il n'est pas nécessaire d'avoir été lésé par l'acte répréhen-
sible qui a été commis ni même d'être personnellement intéressé à
le faire punir. Le droit d'accusation appartient à chaque citoyen.
Autre disposition; le droit de poursuivre la punition d'une offense
soramaire varie suivent qu'il s'agit d'une offense qui affecte la
société ou seulement des intérêts individuels. Dans ce dernier
cas la partie lésée ou une personne spécialement chargée de la
représenter peut dénoncer. Dans la première éventualité toute
personne peut se porter dénonciatrice ou plaignante. L'excep-
tion existe quand un Statut qui crée une offense indique les per-
sonnes seules autorisées à en poursuivre la punition ; il faut alors
suivre le Statut à la lettre. Ajoutons que l'offense reprochée au
défendeur est déclarée délit par la loi.

Cette première raison invoquée par le requérant me paraît
donc insuffisante.
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La deuxième raison est qu'aucune offense n'est décrite dans
la dénonciation et le bref. La dénonciation et le bref contiennent
l'offense telle que décrite par l'article 334 du Chap. 34 de la 49
Vict. ; c'est la reproduction du texte mème créant l'offense; une
meilleure description ne saurait être donnée.

Le requérant attaque ensuite la condamnation comme ayant
ayant été portée contrairement à la preuve faite.

Ici se présente en conséquence le point important de savoir si
quelque disposition du Code Criminel de 1892 autorise cette Cour,
lorsqu'un dossier est devant elle en vertu d'un certiorari, à entrer
dans le mérite et l'appréciation de la preuve pour juger de la justice
de la conviction quand il s'agit de l'application des lois fédérales
et des procédures qui s'y rattachent.

L'art. 889 du Chap. 29 de la 55-56 Vict. dit:-" Aucune
"<condamnation prononcée par un juge de paix, aucun ordre dé-
"cerné par lui ni aucun mandat pour l'exécution de la condamna-
"tion ou de l'ordre ne seront, s'ils sont évoqués par certiorari,
"réputés invalides parce qu'ils présenteraient quelque irrégularité,
"vice de forme ou insuffisance, pourvu que la Cour ou le juge
"<devant qui la question sera portée, demeure, après avoir lu les
"<dépositions, convaincu que l'infraction commise est de la nature
"de celle désignée dans la condamnation, l'ordre ou le mandat, et
' tombe sous la juridiction du juge de paix, et que la peine
"infligée n'excède point celle légalement applicable à cette infrac-
"tion, pourvu que le tribunal ou le juge, lorsqu'il sera convaincu
"comme susdit, ait, même si la peine infligée ou si l'ordre décerné
«outrepassait la peine qui aurait pu être légalement infligée, les
"mêmes pouvoirs à tous égards de traiter la cause selon qu'il lui
'<paraîtra juste, que ceux qui y sont conférés par l'article 883 à la
«Cour à laquelle un appel est interjeté en vertu des dispositions de
"l'art. 879."

En d'autres ternes, quand la Cour ou le Juge, après lecture
des dépositions, sera onvaincu que l'offense commise est celle dé-
signée dans la condamnation, cette condamnation ne sera invali-
dée par aucune irrégularité, vice de forme ou insuffisance, et
même si la peine infligée outrepassait celle qui aurait pu être
légalement décrétée par le juge de paix, la Cour saisie de la
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cause pourra la traiter selon que lui patraitra juste et à cette fin
il a tous les psouvoirs que ceux qui lui sont conférés par l'art. S3
Il faut donc v référer. Que dit cct article ? -La Cour, noo(bs-
"tant toute dJéfectuosité dians la condamnation, mêème si la peine
"infligée outrepassait culle qu'il aurait pu légalement infliger,
"devra décider l'accusation ou plainte sur le fond même de l'-aff.tire
et pourra confirmer, renverser et miodifier la décision dlu juge de

"paix ou prononcer telle autre condiamnationi qu'elle croira, juste et
"la Cour pourra exercer tout pouvciirque le jug-- de paix aurait pu

"«exercer."i
Quand d'après un Statut il est. formellement décrété que la

Cour, dans une instance comme celle qui nous occupe, décidera
de l'affaire nonobstant les dtectuosités ci-dessus énoncées, si le
juge de paix n'avait juridictioni sur la matière, il nie parait éVid,:nt
que la Cour doit prendre connaissance de tout le dossiZr. Autre-
nient justice ne saurait être rendue au désir tie ce Statut. Nt-us;
verrons donc si kù requérant a été condamné contraircment à la
preuve faite après avoir examiné les autrcs moyens de la requête.

Le requérant affirme que le miagistrat de district n'avait pas
le pouvoir de le condamner il un ein.risDuncînient d'un mois a
défaut de paiement imimédiait de l'amende et des frais mentionnes
dans le jugement ; qu'il n'avait pias non plus le pouvoir de le con-
damner à un emprisonnement d'un mois à défaut de meubles et
effets pour payer l'amende et les frais ou sur l'insufisance de mieu-
bles et effets pour les payer.

La Sec. 113 c l'Acte du Rrven-u dle l'itérieur décrète que
toute amende ou contiscation encourue: p-lur quelque infraction aux
disposition-; du présent act': oui de toute ;autre loi concernant la,'c-
Cisc pourra tre pours;uivie et recouvrée devant toute Cour ayant
juridiction sur la maitière; ou si le iinontan. (le f*ancnde mi de la
cho!;e confisquée n'excède pas $5QQo.o., etrc poursuivie et recouvrée
en vertu de l',acte ciiicer.a'di les pp:,'ccdzzry-s sonmeizire devant uni
magistrat stiliendiaire ou ieux juges de paix qui décideront
l'accusation sur le sermient d'o'n témoin digner de ioi7 ct toute
amende ainsi imposée prurra, si elle n'est pats acquittée, êtrc pré-
levée par saisie des biens et effets du contrevenant en vertu du
mandat du tribunal ; ou lc dit tribunal pourra là sa discrétioni in-
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carcérer le contrevenant dans la prison commune pendant un
ternie de six mois, à moins que l'amenda' et les frais, y compris ceux
du transport du contrevenant à la prison et qui seront mentionnés
dansF le mandat d'incarcération ne soient plus tîat payésý.

Comme on le voit, cet article 113 dit que si l'aieuide n'est pas
(le suite acquittée elle peut être prélevée par voie de saisie :-ier
moyen : mettre le jugement à exécution, ou par 'm isnelt
d'un terme de six mlois ;-2e moe à la discraýtioni du juge de paix.
Le requérant prétend que tout au plus lt- juge dle paix d;hxr.it
choisir un de ces dlifférents modes d'ex,écuter le jugemnit et nion
les cumuler, ce qui est contraire à la loi et excède la ju.ridiictioni du
jugre de paix ou magistrat de district. Cctte (abjectioni pourrait
avoir de la force si le législateur ne l'avait prévue. Mais il y a
des dispositions _-)nccrnanit desconnts de cette nature
fixant la loi et sor interprétation.

L'Article q72 élimine les doutes que l'on pûurrait avo~ir à ce
sujet. Voici coiaient il s'e.xprimel: "Si une partie es't Coandamnée
44à payer l'amende, soit que l',Icte o-u la liqui autc-rise cette Coni-
-damnnation indique ou nion un mode à suivre iaur prelevec

4 Cl'amende ou pour contraindre à p~ele jug«e de paix. après avoir
4'<orrdonnié lz paiement de cettc _ nde avec ou sains frais, pourra
'par son jueetordonner et décréter: quàdéfaut de paiement
imimédiat, ou dans un délai détcrminé, cette amende sera pré-

"lcvée par voie de saisie et vcntc des biens du défendeur, et que,
"s'il nie peut être trouvé des biens- ct effet-; du défcnideur suffisants

«C<ce dcrnicr sera incarcéré dtans la îaiCacommune cn la manière
eCt pendant le temps fixés par l'acie "u la loi qui autorise cutte
"Colidanat ion, a moins que cctte amende et les frais et les.é
"pens de la saisie et vente et de la translation du défendeur à la
"prison ne s.oient plu-, tý)t payés."

La conviction est comocrnae aux dispositions qui précèdcint et
par suite dans 'tes limites acs droits, pouvoirs et attributions, du
niagistr-a. Il e.st bien vrai que le termie dc l'emlprisolnemient
indiqué à l'az-rticle i i 3ý précité est de six moi.q, maisl'tie'
donne au mazgistrat le po>uvoir di-crétionnaire d'abrégecr unez incar-
CératiDm de cette nature.

Lor-, de la 2e audition, le #: février, le requérant a pré-,enté
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une raison additionnelle à l'appui de sa demande. Il n'est pas dit
dans la conviction dont il se plaint à qui il devra payer la pénalité

qlui a été imposée, et cette omnission serait fatale, elle suffirait
pour entacher la conviction de nullité. Cette conviction rédigée en
langue anglaise dit: «"to forfeit and pay the sum of fifty dollars
to be paid arnd applied according to laiv." A ce sujet Paley, qui
nie manque pas d'énumérer les défectuosités fatales dans les con-
victions dans son ouvrage "«Ou szmayûvcis"dit:

««By thie general form, now in use the penalty is directed to
«' bc paid and applied accord ing to law. This form is applicable
««to ail çascs and therefore to a conviction under the Gamne Act
"althou:gh it is thiereby enacted thiat one haîf shall be paid to the
'informer, and the othcr shaîl go to the overseers of the poor and
"be paid to one of the overseers or to some other parishi officer
"appointed by thé Justice. So wher. a conviction under 17 Geo.

di c. 5-6- s. io for beingr in possession ofruaterials suspected to be
Ccpurloinied or cmbezzlcd, dirccted that the penalty shiould be
"paid, applied, or distribtited as the law directs accordingr to the
"formi and directions of flice Statutc in such case made, i - was hîe'id,

",that as the application of the penalty was fixed by Statute and
Ilthe justice hiad no discretion thercin, the conviction wvas sufficient
41ini dirccting it to be paid as the law directs."

Cette procédure était dictée et reçue dans un temîps où toutes
les rigucurs de forme étaient de mxise et elle a été conservée et
reconnue par nos -Statuts actuels qui répudient les infornialités nie
-'attaquant pas essentiellement à la juridiction por aire rope

le miérite de la cause. Si cctte formule était alors suffilsante, a
ferhiciri doit-on la considérer telle aujourd'hui!

Nous sommnes d'ailleurs en présence d'un cas qui nie laisse pas
de doute puisqu'une Ici claire, formelle y a, prévu, et rien ne nous
autorise à Ctre plus rigoureux que le législateur, sous prétexte d'êtrc
plu.; sagC et plus juste.

D'ailleurs lcs formules qui se trouvent au Statut (le iS 9 2 et
s'appliquant à chaque -.as font partie de l'acte auquel elics se rappor-
teIt: e t laTtiCle t.182 dit qu'ellc. scront réputées bonnes, walabli.s et
siii-nantcs; cn droit Or quami le législateur a déclaré d'une nîanière
précise qu'une fcirmî,le est suffisante cli droit, quelque inconvénient



que puisse même résulter de cette fornule, elle doit être res-
pectée.

Quant à la preuve, elle ne laisse pas de doute raisonnable sur
l'offense reprochée à l'accusé. Ce dernier n'a pas fait entendre de
témoins et ne paraît pas avoir fait l'ombre d'une tentative pour
justifier la possession qu'il avait des effets réputés de contrebande
ou possédés par lui en violation des lois d'accise. Il a donné une
raison à l'officier saisissant chez lui ces effets, de nature à le dis-
culper. Eût-elle été présentée devant le juge et soutenue par ser-
ment, il est possible, sinon probable, qu'un autre résultat aurait pu
être atteint.

A raison de tout ce qui précède ce tribunal ne peut venir au
secours du requérant et le certiorari qu'il a obtenu à cette lin ne
peut être maintenu.

Yugcmenzt :-Considérant que les raisons et motifs à l'appui du
dit bref sont mal fondées, que le magistrat siégeant avait juridiction
dans la matière à lui soumise; que rien n'établit qu'il ait excédé les
limites de sa juridiction et outrepassé les pouvoirs qui lui sont con
férés par l'Acte du Revenu de l'Intérieur et l'amendement et les
diverses dispositions du Code Criminel de 1892 s'y rapportant et
e, vertu desquelles il a procédé en instruisant la cause à lui sou-
mise et condamnant le dit requérant:-

Casse le dit bref de certiorari avec dépens.
P. A. C/hassé, procureur du requérant.
Paradis & Pa. qdis, procureurs de l'intimé.

(R.P.)

COUR SUP1RIEURE.
No. MONTREAL, î6 MARS 189.

cerem 1.AN7LC1ERJ.

*DESElRRES r. LF.FElWRE.

lillet d'aur.-:nniuttiû,n.-. Isin en',tre e faisar.-xcepto li-tieAt r¡7 C. 1'.

le faiseur d'un billet d'acco:nn'.!tion, poursaivi pour le mintant de
ce billet, a droit à une exception dilatoirc l .ar appeler en garantie l'cnlorscar de
ce billet, au hånéfice duquel il a 6i6 fait.

Le demandeur poursuit le défendeur sur un billet fait par
lui à l'ordre de la Warren Scale Co, et endossé par la dite com-
pagnie.

DESE RRES v. LEIFE'BVRE. 3133



134 BOISSEAU v. WILLIAMS.

Le défendeur fait une exception dilatoire par laquelle il
demande à appeler en garantie J. B. G. Perrault, qui faisait alors
affaires seul sous le nom de -Thée Warren Scale Co.," pot'r 'acom-
rnodation duquel ce billet aurait'a été signé par le défendeur, qui
n'en a reçu aucune considération.

Le demandeur déclare qu'il ignore les faits allégués dans
l'exception dilatoire du défendeur; mais que pour éviter une
enqjuête, il les admet pour les fi-ais de l'exception dilatoire seule-
nient, se réservant le droit et privilège de les nier ou contester au
miérite. Il prétend qu'en drcit, cette motion ne peut être accordée,
et invoque à l'appui de sa prétention La Ban que de Qziébcc v.
Fo;-d, i, Q. P. R., 14, et les autorités citées par- l'arrètiste.

Le défendeur cite un jug-ement rendu par lon. juge.Mathieu,
dans une cause de Tize .Ncztioizal Commercial .Bank of A/bany v.
Préfon/ainc, C. S., Montréal, IS94, non rapportée.)

L'exception dilatoire est maintenue, dépens réservés.

.~IatzC~zz& Delfzzssc, procureurs du demandeur.

-&ý Jécezy, procureurs du défendeur.
(!-:P. F. S.>)______

COUR SUPÉRIEURE.
(District de Terrebonne.)

N~o. 262.
«STE SCHIOLASTIQUE, S AVRIL i'509.

Cerin T.-,bciiERE.AT, J.

BOIssE\u v. \VILLIMS c! al.

es': c: f i :h:ge- O!ii:i e dcy.l;4 F

Juc.r:-Qu:c si, dins une.4Ccin en partage eti licitation, les t7.éfte.-teurs (au nombre i!e
ecp ), fonti une z:ule et nièrnc técn>c. la-qucl!c est Tenvuydée, le demandeur n'auxa
<lro"t qu*'a un >eul n>r5msiire de frais, ex'5cutoite contrc chaique ddfcndeur pour un
sepi.;mc.

Lc demandeur a pris une action en licitation contre les défen-
deurs (qui sont aiu nombre de sept), prétendant être propriétaire
indivis d'un certain immneuble. Les défendeurs ont contesté
laction par une seule et même défense;

LE JUGEMN.I'T -- ' Rejette la tiéf,,nse, maintient l'action, dlé-
clare les parties co-propriétaires par indivis de l'immeuble en

134



question, le demandeur en étant propriétaire pour une moitié indi-
vise, et les défendeurs pour l'autre moitié indivise dans la propor-
tion de chacun un septième ;

" Ordonne qu.e par experts à être nommés par les parties,
sinoiý d'office par cette Cour, il soit constaté si le dit immeuble
peut être commodément partagé, d'abord en deux parties égales,
puis pour une moitié en sept parties égales, pour dans ce cas être
procédé à attribuer au demandeur une juste moitié du dit im-
meuble et aux défendeurs une autre juste moitié, et à chacun d'eux
un septième de la dite moitié ; et s'il est constaté que tel partage ne
peut se faire, que le dit immeuble, bâtisses et dépendances, soient
vendus par licitation snivant les formalités de la loi, pour sur le
produit de la vente être les parties payées de leurs parts r:spec-
tives, les frais d'une action non contestée et ceux de partage et de
licitation à être communs dans les proportions ci-dessus, mais les
frais de contestation à être supportés par les défendeurs dans la
proportion de chacun un septième des dits frais de contestation,
distraits à Maîtres Prévost & de Martigny, avocats du deman-
deur."

L'Honorable Juge, sur taxation du mémoire de frais des dits
avocats, décida qu'un seul mémoire pour les frais de contestation
devait être taxé, sauf à prendre une exécution contre chacun des
défendeurs pour un septième du montant total des dits frais.

Prévost & de Martigny, procureurs du demandeur.
W B. Nanu, procureur des défendeurs.

(J. C. L. de M.)

SUPERIOR COURT.
No. 1449.

MONTREAL, DECEMIIER 2, 189S.

coram ct-aas, J.

BOUISSEDE v. HAMILTON.
.rI tial-Personal wrngs-rts. 421 C. 3 C P.-A rts. 1056 & :262 C. C.

HIELD :-That an action by a wife for damages resulting from the death of her hushind
is one for personal wrong, and can be niedl by jury.

The plaintiff's husband was accidentally killcd while work-
ing for the defendants. His wife brought in an actio.i in dainages
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against his emiployers, alleging that lier liusband's death wvas due
to their negligence.

The plaintiff having nmade option for a trial by jury, sub-
mitted in support of lier option:

That the action constituted a suit for the recovery of dam-.
ages resulting froni pe-rsonal wvrongs in the mneaning of Art. 421t

C. ]P.;
That the accident alleged, being a qutasi de/ici agai nst the per-

son, constituited a personal wrong; -
That only one action arises frorn this quasi d1e/ici : Art. 1056

C. C.;
That the consort e.xercised this action iii place of the victim

of the accident;
That the action could îîot have lost, as regards the consort,

its cliaracter of a recourse for personal wrongs.
he defendants resisted plaintiff's motion on the ground that

the wvords "«personal wrongs " in Article 421 of the Code of Pro-
cedure nîeant personal îvrongs suffered by the plainthlf. The
defendants referred to Code of Procedure, Articles 421, 333i, para-
grapli 4, and Civil Code, Articles 1056 and -7262. The defendants
contended that plaintift's action wvas not based on a personal wrong

as defiried by the above articles, and the jurisprudence und er the
same, more especially the case of Peltuer v. .Martin, R. J. 0., 14
C. S., 223, 1 'Q. P. R., 289.

Per Curiiam . Considering that the pretension of the defen-
dant that the right of action in this cause is not an action for per-
sonal wrong, inasrnuch as the injury sustained wvas flot to the
plaintiff person-ally, but to lier late * lusband, is untenable;

Consideringr that thte nîature of the action is for persoxial
wrongr to the late husband of plaintiff, ivhich tlîe lawv pernîits lier
to have lier recourse as prayed for :-Motion granted.

Pierre Beuel/ac, attorney for plaintiff.

Camibbcll,.iMlerediti, AI/iei & Hague, attorneys for defendant.

(En. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 2557. MONTRÉAL, 20 JANVIER 1899.

Coram MATHIEU, J.

BARON v. VATLÉE.

Cautionnement en appel-Défant de le fournir-Motion pour étendre dé ai-Art.
1213 C. P.

J UGit :-Que si la caution offerte pour l'inscription en appel a omis de se préFenter au
jour dit, et qu'un certificat de défaut a été obtenu contre elle, le délai pour fournir
le cautionnement ne peut être étendu par la Cour, sur motion à cet effet.

Per Curiam :-Vu le certificat de défaut du Protonotaire en
date du 22 décembre 1898, et vu l'article 1213 C. P., la motion
du demandeur est renvoyée avec dépens.

St Pierre, Pelissier & Wilson, avocats du demandeur.
BSeaudin, Cardinal, Loranger & St Germain, avocats de la dé-

fenderesse.
(FD. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 156r.

MONTREAL, 6 DÉCEMBRE 1393.

Corarn LORANGER, J.

COUTURIER v. THE ROYAL ELECTRIC CO.

Actioe en dommage.spour accident-Accidents antérieurs-Particularits.

JUGÉ ;-Que dans une action en domnages pour accident, on peut alléguer, da'ns une
réponse au plaidoyer, que de nombreux accidents avaient eu lieu au même endroit,
sans être obligé de donner de détails sur ces accidents.

Per Ciuriam :-Considérant que le fait allégué dans le para-
graphe 13 de la réponse pourrait être prouvé à l'enquête pour
établir que la défenderesse connaissait le danger, sans qu'il fût
nécessaire de l'alléguer dans la dite réponse, les parties n'étant
pas tenues d'énoncer spécialement les éléments de la preuve dans
leurs plaidoiries écrites:-

Renvoie la motion de la défenderesse avec dépens.
A. E. Poirier, avocat du demandeur.

Campbell, Meredith, Allan & Hague, avocats de la défenderesse,
(ED. F. S.)

BARON v. VALLEE.
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 26.

(District d'Arthabaska.)

ARTHABASKAVILLE, MARS 1899.

Coram CuoQrn'rrE, J.

LA CORPORATION DE HAMI-NORD v. JUNEAU et al.

D/sislement-.4rt. i7o C. P.-Ixceftion d/dinatoire.
.JUGÉ :--(ue le désistement que l'on rait d'un jugement aprè; la signification d une

action en nullité de ce jugement, ne donne pas lieu, sur excep i.mn déclinatoire ra-
tione prsone, au renvoi de cette action en nullité dle jugement, mais le dossier sera
transmis à la cour compé ente.

Tardif, l'un des défendeurs, poursuivit la demandere3se, en
janv.ier dernier, devant le juge de paix Juneau, l'autre défendeur,
pour mauvais entretien de chemins.

Juneau condamna la corporation de Ham-Nord.
Cette dernière porta alors, contre Juneau et Tardif, la présente

action en nullité du jugement rendu par Juneau.
Les deux défendeurs résident dans le district de St François,

et toute la cause de cette action en nullité de jugement a pris
naissance _dans le district de St François.

Cependant, Juneau et Tardif furent poursuivis dans le district
d'Arthabaska. L'action fut signifiée à Ham-Nord, dans le district
de St. François.

Après la signification de l'action,.les défendeurs comparurent
séparément et produisirent tous deux un désistement du juge-
ment attaqué par la corporation et firent motion, exception décli.
natoire, demandant le renvoi de l'action, devant la Cour Supé-
rieurd du district de St. François.

Per Curiam:-Considérant qu'il appert par la déclaration, que
toute la cause d'action a originé dans le district de St François,
là où demeure le défendeur et où l'action lui a été servie.

Considérant qu'en c->nséquence ce tribunal n'a aucune juri-
diction pour entendre cette cause;

Considérant que malgré que le défendeur allègue dans sa mo-
tion qu'un désistement du jugement attaqué par la dite action a été
en apparence filé suivant la loi; mais après la signification de
l'action, cette Cour n'a pour le présent qu'à décider la question de



juridiction vu que le dit désistcmcnt filé avec la motion comme
Pice A du défendeur, peuit être attaqué par la demanderesse de-
vant le tribunal compétent;

Considérant qu'il y a dans le district de St François un tri-
bunal compétent pour entendrc et juger cette cause :

La Cour, se basant sur l'Art, 17o C. P., maintient la motion.
ou exception déclinatoire du défendeur, nnis le dit défendeur est
renvoyé devant la Cour Supérieure de la province de Québec
siégeant dans et pour le district de St. François, district de son
domnicile, et il ordonné au Protonotaire de cette cour d'envoyer le
dossier et tous les documents concernant cette cause au greffe de
la dite Cour Supérieure du district de St François, là où il devra
être procédé' sur icelle cause et être adjg suvntl o. ri
suivre l'issue du procès.

Grépe-aî & Ci-rtýaii, procureurs de la demanderesse.
HM. Gaitdet, procureur des défendeurs.
Y. E. Mé/ot, conseil pour les défendeurs.

J.E. P.) _____

SUPERIOR COURT.
No. 588.

MONrREAL, OCTOBER 14, 1898.

Co?,a11, SIR M. TAIT, A. C. J.

WAR'MINTON v. THL.- Towz\ 0F \VEST.NOUNT & I3ULMER, Zw-
terven'ant, & TACHÉ, Petitioller, & LIGWI'u .LL,

inîtervenanit and pet itioner.

Desisment/om jzd~";nnt.-cc4Mace t/u?.>f -Mo Ion eet-.nae
Attorney. -Art. 548 C. P.

HELD :-I. That an attorney ait liteni cannot deist frorn a judgrnent renderc-d ini favor
of bis client without keing specially authorized Io that cffect.

2. That if such desistinient is served on the adverse party, but flot fyIed. an acceot-
ance thercof b>' the said adverse party and the: fyling by hini of the said copy, a.-e of
no effect, and such documents will be rejected Çromn the record on motion to that
effcct.

The Court havingr heard tic parties by their couinsel on the
motion by petitioner Taché to rejc'- the acceptance fyled by the
intervej;Iant of tliý dcsistmcent by thie petitioner's .Attorney, of the
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judgment rendered on the 13 September, 1898, having examincd
the proceedings, and deliberated:-

Considering that M. H-onan, Esq., as having been the At-
torney ad litei of the petitioner jean Taché in presenting the
petition on wvhich the judgment of the I3th September ivas render-
ed, ordering the Prothonotary to pay said Taché the sum of money
therein mentioned, had no mandate subsequent to the rendering of
said judgment to desist therefrom, and could not effectively do so
without the special authorization of said petitioner;

Considering, that the original of said pretended desistment,
copy of which bas been fyled by intervenant and petitioner Light-
hall, wvas withdrawn and bas riot been fyled in court, and that the
acceptance thereof written on said copy and the production of said
copy were and are of 110 effect and useless-

Doth grant said motion, and doth set aside said copy of
the desistment and order that it be rejected from, the record, but
wvithout costs.

.Ifarin Honiz, attorncy for petitioner.
Lightlall & Zfarwood, attorneys for intervenant-petitioner

Lighthall.
(Eu. F. S.) ________

COUR SUPÉRIEURE.
(District d'Ottawa.)

No. 5,92.
HULL, i8 MARS i899.

Coranz LAYvERGN.E, J.

SICARD V. MCKENZIE, & POULIOT, inus-en.cause.

Acion: en: bornage.-Arpenfeir.-D4lôt de ses htonoraires.

J UGÉ :-Dans une action en bornage, lorsque les parties se sont entendues pour nom-
mer un arpenteur, chacune d'elles sera tenue de déposer au greffe moitié du montant
exigé par l'arpenteur pour prendre communicattion du rapport.

Motion du demandeur accordée et dépôt à être fait sous' 15
jours.

Le demandeur avait fait en même temps motion pour que le
compte de l'arpenteur fût taxé contradictoirement. Lors de la
plaidoirie le demandeur prétendit- qu'avant d'ordon ner le dépôt les
parties pouvaient préten'dre que le compte était trop élevé, ce qui
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ne les empêcherait pas d'en contester la validité lorsque le rap-
port serait ouvert.

L'Honorable juge accorda la motion sans frais, excepté les
déboursés et adjugea qu'il fallait d'abord faire le dépôt exigé »
demander l'ouverture du rapport et alors donner avis aux parties
intéressées de la taxation du compte de l'arpenteur.

F. A. Beaudry, procureur du demandeur.
A. X. Tallbot, conseil.
Y. C. Brooke, procureur du défendeur.
T. P. Foran, procureur du mis-en-cause.

(A. x. T.)

COUR SUPÉRIEURE.
NO. 767. MONTRÉAL, 1o MARS 189 9.

Coran LANGELIER, J.

THE DEWITT-LANGLOIS MILLING CO.. OF MONTREAL, LTD. v.
FA UTEUX.

Evoation.--Droits futurs-Montant récam/é--l:ts. 49 et 1130 C. P.

J UGt:-Qu'une action par laquelle on réclame une partie des parts souscrites dans une
compagnie, peut être évoquée par un défendeur qui plaide fauisses représentations,
défaut de ratification et de certificat.

La demanderesse poursuit le défendeur pour la somme de
$4o, soit io p. c. de vingt parts de stock qu'il possède dans la
compagnie demanderesse, payable en vertu d'un contrat de sous-
criptions ; et 10 p. c. dû en vertu d'un appel de fonds fait par les
directeurs de la compagnie.

L'action ayant été prise en Cour de Circuit, le- défendeur fit
une exception déclinatoire, demandant que le dossier fût envoyé
à la Cour Supérieure, vu que l'action mettait en cause des droits
futurs.

L'Honorable Juge Pircell, le 20 février 1899, renvoya la mo-
tion par le jugement suivant:

" Seeing Articles 49 and 1130, C. P.-Motion dismissed."
Le défendeur, excipant de ce jugement, déclara évoquer la

cause à la Cour Supérieure. La demanderesse ayant inscrit pour

DEWI'T.LANGLOIS MfILLILW; 00. v. FA UTIEUX.



LA BANQUE JACQUES-CARTILI v. PICARD.

audition sur cette déclaration d'évocation, le défendeur produisit
un affidavit dans lequel il donnait les moyens de défense qu'il
entendait faire valoir, à savoic : qu'il n'est pas et n'a jamais été
membre ou actionnaire le la compagnie demanderesse; que s'il a
signé sa liste de souscription, c'est sur l'a promesse formelle que cer-
tains avantages commerciaux lui seraient procurés, lesquels avan-
tages il n'a jamais reçus; que sa signature avait été obtenue avant
l'octroi des lettres patentes, et n'a pas été confirmée depuis que
ces lettres patentes ont été accordées; que le défendeur n'a jamais
reçu de certificat de ces prétendues actions, ni d'avis de leur ins-
cription.

La Cour Supérieure, vu cet affidavit par lequel des droits
futurs étaient mis en cause, déclara l'évocation du défendeur bien
fondée et la maintint, dépens réservés.

Buchan, Lamothe & fiott, avocats de la demanderesse.
Alphonse de Martigniy, avocat du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1489.

MONTREAL, 5 JANVIER 1899.

Coran M ATHIEU, J.

LA BANQUE JACQUES CARTIER v. PICARD et al.

Litispndance.-Cw'ni d'actions.-Privilège.--Art. 2013 C. i.

JUGÉ :--I. Qu'une action pour faire constater un privilège n'est pas incompatible avec
une demande personnelle contre les débiteurs de la dette pour laquelle ce privilège
existe.

2. Qu'il n'y a pas lieu de faire rejeter les allégués ('une déclaration par lesquels un pri-
vilège est invoqué, sous prétexte qu'on a déjà, par une action pendante, demandé la
constatation de ce privilège, lorsque les demandes faites dans chacune- dès action
sont différentes.

La demanderesse demande, par ses conclusions, que la défen-
deresse Marguerite Picard soit déclaréé seule propriétaire de cer-
tains immeubles qu'elle mentionne; que ces immeubles soient
déclarés affectés au privilège de la demanderesse ; et que les
signataires d'un billet donné en paiement de partie de sa créance
privilégiée soient condamnés au paiement du dit billet,
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Les défendeurs demandent que les allégués 2 à i ide la
déclaration, qui mentionnent le privilège de la demanderesse, et les
conclusions concernant ce privilège, soient retranchés, pareille
delmande ayant été faite dans une action précédente, et subsi-
diairement, que la demanderesse soit tenue d'opter entre la de-
mande de constatation de privilège contre la défenderesse Picard
et son action personnelle contre les défendeurs.

Per Curia.-Une demande pour faire constater le privilège
du constructeur mentionné dahs l'article 2013 C. C., ne nous
paraît pas incompatible avec une demande personnelle contre
tous ceux qui sont obligés à la dette pour laquelle le privilège
existe.

La poursuite mentionnée dans la motion des défendeurs, por-
tant le No. 2993 des dossiers de cette Cour, est pour une demande
différente de celle de la présente cause, quoiqu'elle fasse partie de
la même créance originaire, et cette première poursuite ne nous.
paraît pas un obstacle à la poursuite actuelle. La motion des
défendeurs est renvoyée avec dépens.

Brosseau, Lajoie & Lacoste, avocats de la demanderesse.
Adam, Mathieu & .ilatltiez, avocats des défendeurs.

(ED. F.S.)

SUPERIOR COURT.
No. 2403.

MONTREAL, MARCH 8, 1899.

Coram LANGELIER, J.

SHATTUCK v. TYLER.

Foreign prescrip5ion.- Whien invokable--Motion to reject answver.-
Arts. 2193 and 2260 C. C.

IIELD :-That in an action for the recovery of a debt w'hich would on its face bave
been presciibed under our law, but which is not prescribed according to the laws of
the country yhere the cause of action arose, the foreign law must be alleged in the
declaration, and an answer alleging it alter a plea of prescription has been put in,
will be rejected on motion.

Plaintiff's a.ction is taken ini the assmipsit form for the re-
covery ofgoods alleged to have been sold and delivered by plain-.
tiff to defendant.
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The defendant pleads to the said action that the same is onl
its face prcscribed by five years, and plaintiff's right tif action does
not obtain in consequence.

he defendant replies to said plea by special answer, settingy
f orth that the sale and delivery of the gvods in question wvas mnade,
cffected and complctcd according to the laws of the State of Ver-
mont, within whichi State the parties iii question at the tinie were
domiciled, and furthier allegres and invokes the Iaws of thie State
of Verniont to thie cfïect, that in the case of an action based upon
ai contract for the sale and delivery of goods, a prescription of six
years in lieu of a prescription of five years as under the lawis of
this Province applics.

Tue defendiant ioves for the rejection of the -,nswer;
(a) Because the said ansivcr, invokisg as it does the 1-iaws of

the State of Vermiont, is illegal and irrelevalnt, and docs not
properly formi the subjcct rnattcr of an answer to defendant's pica,
but is a material fiact necessary to the existence of plaintiWrs righlt
of action, and as suchi shiould have been alle"cd and set forth in
his dernand;

(b) Because it is not comipetent for the plaintiff to allege in
his answer, as .-g-.iinst the plea of t'he dicfendanIit, ai matter ivhich

giegln~ it of action and contains new nmatter to, that set
forthi to Iiis Clenmand

(c) Bcause the saidI specia-l aiisiver contains neir and differ-
ent~ riglit of 'actioni.

The plintiff rcsistcd thec motion on the icrits and on the
grrounid thiat the question should have been raised by wvay of de-
uliurrer.

Defcdan's uthritesC. C. 219D, 2260, 2267.
Cwuzùziiigizam & Ilfalliscy's Pr-cedciis of Pcadiigs 2n èd

P. 27.

Campbdll v. DC»zI~Itù Fa6 Ce., 13 0. 1 R. 29

Per Curitzm :-Mý\otIion raît.,d wvitl costs.
3facastc' & ac;ck;taz, attorneys for pla-ýiitiff.

iluic, Lizif1zhe & .liot, attorneys for dcfcndanit
(En.ý F. S.)



COUR. DU BANC DE LA REINE'.

Nos. 4-15.(En Appel.)

MONTRÉAL, 27 AVRIL 1899.

GOrMM SIR ALHX. LACOSTE, J. LN C., BOSSÉ, BLANCIIT, HAL.L 1-.r OUImkT, Ji.

NAUO V'. MIVARCOTTE.

P .rPion-Lo«,eu' ittpa:siou fourn-yis par ,ilurgo.- 41 2262 .C 4-
Comlitsat fa» -Con-chaionsdulady.

JU(GÉ -i. (KenVers-au%* Mathieu, 1.), Le ýý4 de l'Art. 2262 C. C. ni'eSt 1).-L dle droit
nouveau et la prescliption qn'eil étaiblit n'cet applicable qu*i l'acti(.1 dles hlôtelitrs,
maitres <de pension et autres #,cns dlu il-tier;

2. Un cOmlpte de $3, ySO, pour 13 ins de pension, blanichissagL-, et loyer d'une chambre,
ne petit être oppoé cni cnnpensation à\ une dette résult.ant de billets et actes d'obliga-
tion. consentis peexdant et depuis cette période, surtotît lorsqu'il forme le suje:t d'une
action j-endIlitc entre les nîéuuics parties.

I3LAN-\CIIET J.-Lappelant, en réponse à deux actions, l'une
basée sur un acte ti'oblig-itioni et l'autre sur deux actes dl'obligration
et un billet promnissoire, oppose en compensation une somme de
$î,7So, valeur et prix de 23 ans de pension, blanchiissigc et loyer
d'une chambre, fournis par lui à chacune des intimées, depuis le
premier mnai 1873 jusqu'au premier mai 1894, à raison de $ î8o par
aninée.

La Cou Su -iue -i rejeté ce plaidoyer, "«parce que sous

l'ancien droit comme aujourd'hui, l'action pour logement et nour-
riture se prescrit par un an, qu'ils soient fournis par un hôtelier
ou une autre personne, et que cette personne tienne maison de
pension ou non1. (1)

Ce motif nie p-arait erroné.
La qualité donnée à l',appelant dans l'action est celle de

bourgeois et rien dans la plaidoirie ne démontre qu'il soit hôtelier
ou maître de pension.

Les anciens auteurs disent que la prescription d'un an ne
s'lappliquait qu'aux marchands et gens de métier, Pothier, Oblig.
in. 709 et M1.

Les codificateurs étaient aussi du même avis, car ils énon-
çaient la !oi en force comme suit:

(1) VoyeZ ce jugement, Vol. II, P. 22.
'VOL. .I1-No. 7.
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NAUD v. MARCOTTE.

Art. 105 :--- L'action des précepteurs et instituteurs, et celle
des hôteliers et autres pour le logement et la nourriture se
prescrivent par un an."

Il ne peut pas y avoir de doute sur le sens qu'ilk attachaient -

aux mots " et autres," car, après avoir suggéré de soumettre
l'action des précepteurs et instituteurs à la prescription de deux
ans (art, I i r) ils rédigèrent l'art. ro5a, dans les termes suivants
l'action des "hôteliers et maîtres de pension, se prescrit par un an,"
démontrant clairement que ces mots " et autres," ne comprenaient
que des personnes de même état que les hôteliers, c'est-à-dire
les maîtres de pension, etc.

La législature a adopté l'article io5a, mais les codificateurs
l'ont remplacé par l'art. 2262. §4,4 ui dit que ' l'action pour dépen-
ses d'hôtellerie et de pension" se prescrit par un an, et l'intimée
prétend que. ces termes généraux ont fait disparaître les restric-
tions de l'article ro5a qui ne comprenaient qu'une classe, les co m
merçants, et que le §4 doit être appliqué, ainsi que le dit le juge-
ment, à tout le monde, sans exception.

En recherchant le sens de ces mots " pour dépenses d'hôtel-
lerie," il ne faut pas oublier que la législature a voulu conserver
lancienne loi et que les codificateurs qui étaient autorisés à reviser le
travail de la législature, ne devaient pas en changer l'effet. (29
Vic., ch. 41, ss. 2et4). Il est vrai que le statut 30 Vic., ch. 7
a décrété que le code civil tel qu'inmpriné avant l'Union par
l'imprimeur de la Reine, du Canada, avait été et était en force
dans cette province, mais cette disposition, qui n'avait pour
objet que de légaliser le dernier travail des commissaires, n'a ni
modifié, ni étendu le sens de la disposition qu'il s'agit d'appliquer,
-et en interprétant les mots "pour dépenses d'hôtellerie et de
pension," nous devons tenir compte de cette intention manifeste
du législateur et lui donner tout son effet s'il est possible de le faire.
On dit que ce changement de phraséologie a substitué à l'action
résultant de la qualité de la personne une action' résultant de la
quplité de la créance, mais même en admettant que les mots "l dé-
penses d'hôtellerie et de pension," comprendraient les commerçants
et les non-commerçants, il ne faut pas oblier que la version an-
laise qui se sert des mots: " for hotel or boarding house charges,"'
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a évidemment un sens différent, car ces expressions sont aussi
restrictives que celle de l'art. Io5a et ne peuvent être appliquées
qu'aux réclamations des commerçants et autres, et comme ce texte
est non seulement le plus compatible avec la loi antérieure, mais
la reproduit presque textuellement, c'est celui qui doit prévaloir,
d'après la première disposition de l'art. 2615.

On pourrait peut être objecter que le §4 est placé entre crochets,
ce qui indiquerait qu'il est de droit nouveau et serait sujet, par
conséquent, à la seconde disposition de l'art. 2615 qui dit que si
un article est indiqué comme modifiant les lois existantes, le texte
le plus compatible avec l'intention de l'article, d'après les règles
ordinaires d'interprétation, doit prévaloir. Mais tous les articles
du code renfermés par des crochets ne contiennent pas toujours
des changements à la loi antérieure. Au contraire, l'acte qui auto-
risait les cndificateurs à reviser le code pour l'impression officielle,
les obligeait de distinguer soigneusement les changements qu'ils
feraient au rôle originaire pendant ce dernier travail, et M. le Juge
McCord, qui était alors secrétaire de la com nission, nous informe
que ces changements ont été insérés au code, entre crochets. Mc-
Cord, Code Civil, p. i. note.

La loi n'ayant pas été changée, le §4 de l'art. 2262 est
limité aux hôteliers et maîtres de pension, et ne peut affecter la
réclamation de l'appelant.

Le second moyen des intimés est que la dette offerte en com-
pensation n'est pas claire et liquide, et que l'appelant ne conclut
pas à ce que le tribunal prononce la compensation.

Cette dernière objection n'est pas fondée, car la formule de la.
cédule E autorisée par l'art. 203 N. C. P., pour le plaidoyer de
compensation ne conclut qu'au renvoi de l'action.

Mais la dette offerte en compensation est-elle liquide ?
Dans l'ancien droit, le principe formulé par Loysel dominait:

" une dette n'empêche pas l'autre." Plus tard l'art. 1o5 de la
Coutume de Paris permit la compensation d'une dette claire et
liquide à une autre pareillement claire et liquide et non autre-
ment. Cette loi fut appliquée d'abord assez sévèrement, mais
comme elle avait pour but de diminuer les poursuites et les
frais et de mettre les parties sur un pied d'égalité en empêchant
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l'une de souffrir de l'insolvabilité de l'autre, la compensation finit
bientôt par être accueillie prus favorable-nent ainsi que le cons-
tatent les anciens auteurs. Pothier, oblig. n. 628, dit:

" Une dette est liquide lorsqu'il est constant qu'elle est due
et combien il est dû. Une dette contestée n'est donc pas; liquide
et ne peut être opposée en compensation, à moins que celui qui

i'oppose n'en ait la preuve à la main et ne soit en état de la jus-

tifier promptement et sommairement. Quand même il serait
constant qu'il est dû, tant qu'il n'est pas constant combien il
est dû, et que la liquidation dépend d'un compte pour lequel il
faille une longur discussion, la dette n'est pas liquide et ne peut être
oPPosée en compens,.tion."

Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 2, 1dit:
" Ainsi on ne peut pas compenser avec une dette claire et

liquide une dette litigieuse ni une prétention qui ne soit pas
réglée, mais c'est de la prudence du juge que depend le discerne-
ment de ce qui est liquide et de ce qui ne l'est pas, et comme il
ne doit pas différer la condamnation d'une dette liquide par une
demande d'une compensation qui obligerait à une longue discus.
sion et qu'une telle demande doit être réservée pour être jugée
dans la suite, il ne doit pas aussi refuser un délai miedique pour
cette discusssion, si elle peut se faire aisément et en peu de temps."

Ferrière, Dict. de Droit Vo. Compensation, i Vol., p. 464
Guyot, Rep. Vo. COompensation, p. 273.
Cette doctrine est admise par les commentateurs du Code

Napoléon et la Cour de Cassation décide que les tribunaux sont
souverains pour juger, d'après lcs circonstances de chaque espèce,
si une dette présente ou non le caractère de liquidité exigé
pour la compensation légale, ce qui revient à dire qu'elle ne
voit là, en général, qu'une question de fait. Pandectes, Vo. Oblig.

No. 5706-5722.
3 Larombière, sur art. 1291, n. 15.

4 Aubry et Rau §326, p. 227, note 8.

5 Colmet de Santerre, No. 242 bis.
5 Demolombe, No. 515.
18 L.,.:rent, No. 398.
D. P. 72.1.413 - 79.1.432.
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Dans le cas actuel, il me paraît évident que si la dette offerte
en compensation existe, sa quotité n'est pas déterminée, et qu'il
faudra une longue enquête pour en établir le montant.

Il est même affirmé, dans le factum des intimées, qu'elle fait le
sujet d'une autre poursuite actuellement pendante entre les mêmes
parties, et les Pandectes françaises, Vo. Oblig. No. 5709, disent que
si la détermination de la dette, c'est-àdit e la contestation de sa
quotité, fait l'objet d'une instance pendante, si elle donne lieu à des
contestations sérieuses, si elle nécessite des vérifications ou estima-
tions exigeant un long délai, si elle dépend d'un règlement de
comptes, il faut décider que la dette n'est pas liquide.

Le compte de pension, réclamé par l'appelant, commence en

1873, et se continue sans interruption jusqu'en 1894.
Il a d'abord emprunté $2 Soo des intimées et leur a donné des

sûretés hypothécaires en 1S87, c'est à-dire à une époque où, d'après
son compte, celles-ci lui auraient dû chacune $2,34o, près du double
du montant emprunté.

Il paraît de plus avoir payé l'intérêt sur ces prêts jusqu'au
premier mars 1898, près de 4 ans après le départ des intimées de
chez lui, et non seulement il a demandé, depuis, à faire réduire
l'intérêt qu'il payait à 4 p. c. mais il a aussi emprunté de l'une des
intimées, le 26 mai 1894, (son coml< se termine le premier du
même mois), une somme de $200 pour laquelle il lui a donné son
billet à deux ans, et le 19 octobre 1896, il a emprunté de nouveau
d'elle une somme de $1075 et lui a donné une nouvelle hypothèque.

La créance opposée en compensation n'a donc pas les carac-
tères qu'elle doit avoir pour être admise par les tribunaux, d'après
la jurisprudence suivie en France et ici.

La cause de Hall & Beaudcet décidée à Québec en 1856, et
invoquée par l'appelant (6 L. C. R. p. 75), est un arrêt d'espèce
qui n'a pas été suivi, vu les différences d'opinion auxquelles il a
donné lieu. En effet, Sir L. H. Lafontaine, disside.nt en appel,
était d'avis avec les juges Duval, Meredith et Caron, en Cour Supé-
rieure, que le plaidoyer de compensation basé sur un compte pour
meubles et effets vendus, argents et pension four.,s, en réponse à
une action pour balance de prix de vente, devait être rejeté sur
défense en droit, tandis que les trois autres juges en appel: Badgley,
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Aylwin et Mondelet, étaient d'opinion que ce plaidoyer devait être
admis. Quelques mois plus tard, le juge Badgley, siégeant avec
les juges Day et Smith, renvoya un plaidoyer de compensation
basé sur des dommages non liquidés: Chade/aùne & Morrison, 6
L. C. R. p. 491. La compensation a aussi été rejetée par cette
Cour, dans les causes suivantes: De Laet v. Mallet, 34 L. C. J.
334 : une créance résultant de relations sociales, lorsqu'il n'y a pas
eu de règlement de compte, n'est pas une dette claire et liquide ;
McLean v. Bickerdike, 18 Rev. Lég. 277: l'associé qui a payé une
dette sociale ne peut Fopposer en compensation à son co-associé
qui réclame de lui une dette personnelle.

Le dispositif du jugement doit donc être maintenu, en subs-
tituant au motif qu'il énonce celui qui est adopté par cette Cour,
et l'appelant, qui a réussi à faire modifier une décision que les
intimées auraient pu invoquer comme chose jugée dans l'autre
poursuite, a droit à ses frais d'appel.

SiR ALEX. LACOSTE, J. en C.-Vu les circonstances de la
cause, je serais disposé à diviser les frais, mais comme je suis stul
de cet avis, et que mes collègues ont donné à l'appui de leur opi-
nion des raisons très sérieusez, je n'enregistre pas de dissentiment
sur ce point secondaire.

Per Curiam.-Considérant que le paragraphe 4 de l'article
2262 du Code Civil n'est pas de droit nouveau, et que la prescrip-
tion qu'il établit n'est applicable qu'à l'action des hôteliers, maîtres
de pension, et autres gens de métier, ainsi que le démontrent le
rapport des codificateurs, son adoption par la législature, et les
ternies du texte anglais, qui doit prévaloir sur le texte français,
parce qu'il est le plus compatible avec la loi existante, à l'époque
de la promulgation du Code Civil ;

Considérant qu'il n'apparaît pas que l'appelant soit un hôtelier,
un maître de pension ou un commerçant, et que le compte pour
nourriture, logement et blanchissage qu'il allègue avoir fournis à
l'intimée, à raison de $18o par année, et qu'il oppose en compen-
sation à la créance que celle-ci réclame de lui, n'est pas sujet à la
prescription annuelle en question, ni à aucune des courtes pres-
criptions établies par le Code;

Considérant cependant que le compteen question, couvre une
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période de vin.-t et un ans, du premier mai 1873 au premier niai

1894, et que vu les transactions intervenues entre les parties il
devra donner lieu à une contestation sérieuse, et que sa liquidation
ne peut être faite ni promptement, ni soinmairement, mais néces-
sitera au contraire un règlement de compte difficile et une longue
enquête ;

Considérant que cette créance est d'ailleurs réclamée par l'appe-
lant, dans une autre action actuellement pendante entre les parties;

Considérant que le motif unique adopté par le jugement
rendu par la Cour Supérieure siégeant à Montréal, le 30 janvier
1899, et qui déclare la dette en question éteinte par la prescrip-
tion d'un an, n'est pas fondé en loi ; mais que le plaidoyer de l'ap.
pelant devait néanmoins être rejeté pour la raison que la dette qu'il
offre en compensation n'est ni liquide, ni de liquidation facile :-

Cette Cour retranche le motif donné par la Cour Supérieure,
mais confirme le dispositif du dit jugement, pour la raison ci-
dessus énoncée, et vu que l'appelant avait intérêt à faire ainsi
modifier le jugement rendu contre lui parce qn'il pouvait lui être
opposé par l'intimée dans la cause où il réclame le paiement du
même compte, l'intimée est condamnée à lui payer les frais et
dépens du présent appel.

L'opinion concurrente de l'honorable juge Bossé,absent, est lue.
Buchan, Lamotie & Elliott, avocats de l'appelant.
Lamothe, Trudel & Trudel, avocats des intimées.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
QUÉBEC, AVRIL 1899.

Présents: ANDREWS, J., et ROUTHIER, concourant.

MARANDA v. LA CORPORATION DE LÉvIs.
Action-Dsistement--Exception à la forme et dépôt-Taxation des fra is.

JUGÉ:--Si le demandeur se désiste de son action aorès la signification d'une motion de

la nature d'une exception à la forme avec le dépôt requis par la loi, mais avant la
présentation de cette motion, il faudra appliquer l'art. 6 du tarif pour la comparu.
tion et l'art. 23 pour l'honoraire, l'article r3 n'ayant pas d'application.

L'exception à la forme sera censée avoir été renvoyé! et le tarif à être employé dans
ce cas sera celui pour les causes de seconde classe de la Cour Supérieure.

Action en annulation de certaines résolutions passées par le
Conseil de Ville de Lévis. La défenderesse plaida à la forme
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alléguant que le demandeur aurait dû procéder p-tr requête en
vertu- de la sect. 2oo de l'acte des clauses générales des corpora-
tions de ville

Le même jour où la demanderesse fit signifier son exception
à la forme au demandeur, celui-ci fit signifier à la demanderesse
un avis de désistement de son action. Toutefois celle-ci présenta
sa motion.

A la taxation du mémoire, le protonotaire accorda l'honoraire
d'une action de seconde classe : art. 7.

Sur la révision de cette décision, MM. les juges Andrews et
Routhier ont décidé que bien qu'il y ait eu dépôt et avis, cette
exception ne pouvait pas être considérée comme produite tant
qu'elle n'avait pas été présentée. ý Elle est en conséquence censée
renvoyée et la défenderesse n'a droit qu'à l'honoraire pour compa-
rution, avant la production d'un plaidoyer, comme dans une action
de la seconde classe.

Belleau & Belleau, procureurs du demandeur.
Chas Darveau, procureur du défendeur.

(A. V. V.)

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 27 AVRIL 1899.

Coram MATHr, J.

ROBERTSON v. WATERBURV, et garant.

Frais.-Actions contestées et non contestées.-Arts. 7 et i i di tarif.

JUGÉ :-Qu'une action est censée contestée, d'après le tarif, après la production d'une
motion pour cautionnement pour frais et procuration, et que si elle est alors discon-
tinuée, l'Art. 7 du tarif s'y applique.

Une motion du défendeur en garantie pour cautionnement
pour frais et procuration avait été accordée, le demandeur en garan
tie étant décrit*au bref comme résidant hors de la province.

• L'action en garantie fut ensuite discontinuée, et le défendeur
en garantie fit taxer son mémoire.

Le demandeur en garantie demanda que l'item de $40 pour
action réglée après la production d'un plaidoyer préliminaire, fût ré-
duità$r5, honoraire sur exception dilatoire maintenue (Art. 2' du
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tarif), et lhonoraire de $30, sur une action de plus de $4,000,
contestée, réduit à $15 , disant q1u'il n'y avait pas eu contestation.

Pe uriàm :-L'action était pour un montant excédant
$4,000. Or, le demandeur l'a discontinuée après la production
d'un plaidoyer préliminaire.

D'après le tarif les actions sont considérées comme contestées
par la production d'un plaidoyer prélimninaire.

Cela résulte du NO. 7 du tarif et du titre précédant ce
numéro "actions contestées."

Les procureurs du défendeur avaient droit à l'honoraire de
trente piastres mentionné dans l'article i i et à l'honoraire de
quarante piastres mentionné dans l'article 7. La requête pour le
renvoi de la taxation du mémoire de frais est renvoyée avec
dépens.»

Hall, Cross, Brown, Sharp & Cook,, avocats du demandeur en
garantie.

McGibbon, Casgraiz, Ryan & Afitchell, avocats du défendeur
en garantie.
(Eu. F. S.) ________

SUPERIOR COURT.

(In Review.)
No. 14.

MONTREAL, AVRIL 5, à899.

Coranm TAsCIlEREAU, NVIIITE AND CHOQUETTE, JJ.

STEWART v. STEWVART & CORBIÈRE, mis-en-cause:
Appeal /0 the Suiprene Court.-4mu:t in dispdt.-54.5 i.() h 5

seci. 3.-Aris. 68 atid 69 C. P.

HELD :-Thiat no appeal %vill lie to the Supreme Court, wlitre the amnount in dispute
is Iess than fi ve hutndred pounds sterling, unless there is a provision of Iaw to the con-
irary.

Plaintifl's action was the recovery of a sum Of $2,340,
amount of a legacy bequeathzi to her by the late John McQuillen,
and interest on same fromn April 17, 1896, which she claimied
from the defendant, in his quality of testamentary executor of the
late John McQuillen.

Mer action havingr been dismnissed by both the Superior
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Court and the Court of Review, she moved for leave to appeal to
the Supreine Court of Canada.

Per Citriaiii:-Considering the amotint demnanded in the
present cause, and seeii«g the provision of the Iawv containeci in
Act 54-55 «Victoria, cap. 25, section 3, and in articles 6S and 69 of
the Code of Civil Proceduire, shoving there is no such appeal to
the Supreme Court in the presenit cause ;

Dotli dismniss the said motion with costs.
Set/z P. Lett, attorney for plaintiff.
C. -7 McCzd/y,, attorney for defendant.

(ED. F. S.)__ _____

COUR SUPÉ RIEURE.

No. 777.MONTRÉAL, 25 AVRIL '329.

&er.71 MATIIIEU, J

URSIE v. CiiArmLEv & WIURPHY et ai., tiers-saisis.

Saisit.arrti avant potnn-Aeui ur la easser-&oy-a ULT il dé va it-
.-mzdmi-P.rjidite.-A1 ris. 174, 901, 919, 931,9033 t 939 C P'.

JUGk --. Qu7un alégué d'un afIidavi pour l'émanation d'une s2isilc art&t qui dit
simplemnict '1 que le demnandeur a tnute raison de croire et croit vraiment, en sun fine
et ronscience, quc lc d.5lendeur v.a quitter et est sur le po:nt dc quitter subitement la
Provircc," etc., est insuffisant, ct une requête pour faire casmer une %elle saisie sera
maintenue.

2.SEti. :-Qu'on ve peut amender un affidavit pour bref de saisie zirrêt avant
jugemecnt.

3- Qu'il n'est néccssairc, pour qu'il y ait lien zà casser une cztix.ic.Tzt avant jugement,
qur 4s irrgularités de l'af.ôi avit requis pour son é!manation cuent un 114~uffice au

d,éféndcur.

Per Ciiria;;z :-Le dcmiandeur a. fait émiancr contre lc défen-
deur une saseartavant jugement Dans 'fidvtsur lequel
est basée la saisie-arrêt, le demandeur dit: '<O0.ue le denideur a
toute raison dc croire et croit vraiment cn son âme et conscience
que le défcndcur va quitter et est sur le point de quitte( subite-
ment la P~rovince de Québec, avec l'intention de fra udet ses
créanciers en général et le demandeur en particulier, et, je serai
ainsi privé de mon recours contre le défendeur."

Le défendcuir a. présenté une requête demandant la cassation de
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la saisie-arrêt avant jugement, pour, entre autres raisons, parce que
cette allégation de l'affidavit sur lequel est bas se cette saisie-arrêt,
est insuffisinte.

Par l'article 931 C. P. "le créancier peut obtenir avant juge-
ment un bref à l'effet de faire arrêter les biens meubles de son
débiteur, dans le cas où le défendeur est sur le point de quitter la
province avec l'intention de frauder ses créanciers en général ou
le demandeur en particulier."

L'article go dit que: "l'affidavit basé sur la croyance du
déposant ou sur des renseignements, doit énoncer les raisons de
la croyance et les sources des renseignements."

L'article 919 dit que: "sur requête présentée au juge, le
défendeur peut faire annuler le capias, s'il établit que les alléga-
tions de l'affidavit sur leruel est basé le capias sont insuffisantes."

L'article 939 rend applicables à la saisie-arrêt, les articles 901
et 919.

L'affidavit sur lequel était émané le bref de saisie-arrêt avant
jugement en cette cause, est insuffisant, et le bref de saisie-arrêt
avant jugement émané sur cet affidavit est annulé avec dépens.

Sur la motion du demandeur pour amender l'affidavit sur
lequel est basé le bref de saisie-arrêt a it jugement, les articles
931 et 933 C. P. disent ce que doit contenir l'affidavit qui peut
faire la base d'un bref de saisie-arrêt, et l'article 919, rendu appli-
cable à la saisie arrêt par l'article 939, dit que "sur requête pré-
sentée au juge, le défendeur peut faire annuler la saisie-arrêt
avant jugement s'il établit que les allégations de l'affidavit sur
lequel elle est basée sont insuffisantes."

Il résuhe de ces dispositions que si les allégations de l'affi-
davit sur lequel est basée la saisie arrêt avant jugement sont
insuffisantes, le défendeur peut faire annuler cette saisie-arrêt. On
ne 'peut appliquer à l'affidavit pour saisie-arrêt avant jugement,
les dispositions de l'article 174 qui, pour permettre au défendeur
d'invoquer par exception à la forme les moyens indiqués dans cet
article, exige que les irrégularités y mentionnées causent un préju-
dice au défendeur.

La motion du demandeur est renvoyée avec dépens.
Le demandeur ayant immédiatement déclaré après le pro-
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noncé du jugement qu'il entend le porter en appel, la suspen-
sion de ce jugt ment est ordonnée conformément à l'article 924
C. P. (1)

Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, avocats du
demandeur.

Carter & Goldstein, avocats du défendeur.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1024.

MONTREAL, 14 MARS 1899.

Corain MATHIEU, J.

WILSON v. LEMONDE'& LEMONDE, T. S.
Saisie.arrit a : s gament-Frais distraits à d'autres procureurs-Droits litigieux-

Preuve avant faire droit

JUGt :-z. Qu'un tiers-saisi n'a pas le droit, en réponse à une contestation de sa déclr-
ration, dle mettre en question le mandat des avocats des contestants.

2.-Qu'un jugement pour une dette et les frais peut être exécuté sans le consentement
dcs avocats qui ont obtenu le jugement, et en faveur desquels les dépens ont été dis
traits.

3.-Qu'un jugement rendu contre plusieurs défendeurs peut être exécuté par voie de
saise.a:rt entre les mains de Pui d'eux, pour saisir ce qu'il doit aux autres.

4.-Que le transport d'un jugement a un avocat exerçant ses fonctions auprès du tribu-
mal qui la rendu n'est pas un achat de droits litigieux, interdit, par le Code.

5.-Qu'un tiers-saisi a un intérêt suilfisant à ce que l'exécution du jugement en vertu
duquel on lassigne, soit faite au nom du véritable créancier, et que preuve avant
faire droit sera ordonnée sur les allégués tendant à mettre en doute Pintéî ét du deman-
deur dans lexécution du jugement.

Per Czriam.--Le demandeur, ayant obtenu jugement contre
les défendeurs, fit émaner, le 27 décembre dernier, un bref de
saisie-arrêt après jugement pour saisir entre les mains de Dosithé
Lemonde ce qu'il pouvait avoir entre les mains appartenant aux
défendeurs et ce qu'il pouvait leur devoir.

Le 4 janvier dernier, Dosithé Lemonde a déclaré qu'au
temps de la signification à lui faite du bref de saisie-arrêt il n'avait
pas, et n'avait pas lors de la déclaration, et qu'il n'était pas à sa
connaissance qu'il aurait, par la suite, entre ses mains, garde ou
possession, aucune somme d'argent, créances, meubles ou effets
appartenant aux défendeurs.

(i) ILappel n'a pas été interjeté (N. de Par.).
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Le 17 janvier dernier, le demandeur a contesté la déclaration
du tiers-saisi, diFant que les défendeurs sont les héritiers et repré-
sentants légaux de Frs. Lemonde et de Louise Charbonneau. son
épouse adssi décédée ; que François Lemonde et Louise Charbon-
neau étaient mariés sous le régime ce la communanté, et la
créance du demandeur .est une dette de cette communauté ; que
les dits héritiers ont, le 9 février 1897, procédé à l'inventaire des
biens dépendant des dites successions, et le tiers-saisi, conjointe-
ment avec ses co-héritiers, a reconnu que les défendeurs étaient
propriétaires indivis en leur dite qualité d'héritiers de la propriété
No. 1o6 des plan et livre de renvoi officiels de St. Mathias,
e. que de fait, les défendeurs étaient, lors de la signification de la
saisie-arrêt au tiers-saisi, les seuls propriétaires de cette propriété
que le tiers-saisi occupait depuis février 1897; que la valeur de
l'occupation de cette propriété est de $îo par mois ; que te tiers-
saisi a souvent reconnu devoir ce loyer aux défendeurs, et que lors
de la signification de la saisie-arrêt au tiers-saisi, il devait aux
défendeurs la somme de $ioo représentant la valeur de l'occupa-
tion de la propriété depuis le i février 1897, à venir au ier
décembre 1898 ; que le tiers-saisi était en outre endetté, lors de

la signification du bref de saisie arrêt, en la somme de $39, pour
le prix et valeur de meubles et effets mobiliers appartenant à la
dite succession dont il s'est porté adjudicataire lors de la vente
d'iceux, et il conclut à ce qu'il soit déclaré que le tiers-saisi est
endetté aux défendeurs e-t la somme de $139.6o, et à cè qu'il
soit condamné à payer cette somme au demandeur, en satisfac-
tion de son jugement en capital, intérêts et frais.

La réponse du tiers-saisi à la contestation de sa déclaration.
faite par le demandeur, contient les allégations suivantes :

" 13. Le jugement du demandeur a été vendu à Mtre. L. P.
< Brodeur qui devait, pour contester la déclaration du tiers-saisi,
" intervenir dans la cause, vu qu'il soulevait une contestation sur
" l'exécution du jugement originaire.

" 14. Que la saisie-arrêt en cette cause est requise par MM.
« Dandurand, Brodeur et Boyer pour les frais dûs à MM. Mac-
" kay & Généreux sans que le consentement de ces avocats appa-
" raisse sur le fat requérant telle saisie-arrêt.
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" 15. Que le défendeur et le tiers-saisi, Dosithé Lemonde,
"sont une seule et même personne agissant dans le même état et

que le présent bref n'est pas la procédure propre pour exécuter
"le jugement contre le défendeur D. Lemonde, mais bien l'exécu-
" tion.

" 16. Ou'en vertu du transport ci-dessus un des avocats qui
" ont requis la présent bref de saisie-arrêt a acquis les droits du
e demandeur en achetaut son jugement dans la présente cause et

a, par là, acheté un droit litigieux, par transport notarié en date
"du 2 décembre 1898, par devant Mtre. D. Aug. Fontaine, à

grande réduction, soit pour $205 pour le tout, lequel droit liti-
"gieux est de la compétence du tribunal devant lequel le dit avocat

exerce ses fonctions. et sachant 'que l'exécution de ce jugement
"soulèverait beaucoup de contestations, et notamment dans le but

de faire décider par les présentes contestations le titre du tiers-
"saisi à la propriété que le présent tiers-saisi réclame comme lui
"appartenant."

Le demandeur a inscrit en droit sur ces allégations en deman-
dant le rejet pour les raisons suivantes: en supposant vrais les faits
allégués en ces allégations ils seraient insuffisants en droit pour
faire maintenir les conclusions prises par le tiers-saisi dans sa
réponse ; supposant que le jugement du demandeur aurait été
transporté à un tierce personne, cette dernière aurait pu contester
au nom du demandeur qui aurait seul le droit de s'en plaindre.

Le moyen soulevé dans l'allégation 13 met en question le
mandat des avocats du demandeur, ce que le tiers-saisi n'a pas
le droit de faire.

L'exécution du jugement intervenu en cette cause pour les
frais dûs aux avocats distrayants pouvait se faire sans que le consen-
tement de ces avocats, apparut au dossier et le tiers-saisi est sans
droit etsans intérêt à soulever la question de savoir si les avocats
du demandeur étaient autorisés.

Le jugement obtenu contre les défendeurs étant une dette
divisible, le demandeur pouvait saisir-arrêter entre les mains du
tiers-saisi ce que ce dernier devait aux autres défendeurs.

En supposant que le jugement aurait été transporté à un
avocat exerçant ses fonctions auprès de ce tribunal, cela ne cons-
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titue pas un achat de droits litigieux, et le tiers-saisi est sans droit
sur la contestation de sa déclaration à faire décider, si ce juglement
dont on poursuit il'exécution, existe ou non, ou a été transporté à.
un tiers. Le tiers-saisi ne prend aucune conclusion pour faire
mettre de côté l'acte qu'il invoque dans l'allégation 16, et il con-
clut au rejet de ces allégations.

Il nous paraît que le tiers-saisi a un intérêt suffisant pour
demander que l'exécution du jugement obtenu par le demandeur
contre les défendeurs, soit faite au nom du véritable créancier ; et
pour cette raison il est ordonné preuve avant faire droit, dépens
réservés.

.Vaidurand, Brodeur & Boyer, avocats du demandeur.
1l•eumier & ilfewier, avocats du défendeur tiers sii.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉIŽREURE.
No. IS27.MONTRÉAL in AVRIL i899.

comPI LANGELIER, J.

GuE-RIN v. LA CITÉ DE MONTRÉ.Th.
.Expropriaioiz cowniende oit ;:;-o;:ae our défaut de la faire-

.Défe::se en droit- cité de Mtontréal.

JuGi :-I. Oue la Cité de Montréal n'à-st pas responsabkdces dommages causés par son
défaut d'expr-oprier des propriétés quIclle a été, par Acte de la Législature, auto-
risée à exproprier. (i)

2. Qu'elle est responsable, en droit, des dommages causés par son défaut de continuer
une expropriation commnencée en vertu de cet Acte.

Per Ciriarnt:-Attenidu que par son action le demandeur
réclame de la défenderesse $i 2,500 de dommages, dont $9,ooo à
raison de ce qu'elle n'avait pas exproprié deux immeubles dont il
est propriétaire sur la rue St Antoine, en la cité de Montréal, et
$3,50o à raison deé ce qu'elle a en juin 1895, commencé des procédu-
res en expropriation des dits immeubles et les a continuées jusque
vers la fin de la dite année où elles les a abandonnées définitive-
ment;

(i) Le inejour, une action de Mo:zsrau v. La Cité de MiIont réa, basée sur ce
premier clbef de dommages, et portant le No. 5iS C. S. iM. a été renvnyée par le
anème juge. (N. de l'art.)
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Attendu que la défenderesse, par une défense en droit, de-
mande le renvoi de la dite action;

Attendu que, dans sa déclaration, le demandeur allègue des
faits qui le justifient de demander la somme de $3,5co de domma-
ges à raison des procédures en expropriation commencées par la
défenderesse mais n'en allègue pas qui le justifient de demander
la dite somme de $9,ooo de dommages à raison de ce quec la défen-
deresse n'aurait pas exproprié les dits deux immeubles;

Attendu que, partant, toutes les parties de la déclaration du
demandeur qui se rapportent à la dite somme de $9,ooo doivent
être rejetées et mises de côté :-

Rejette et met de c8té les paragraphes 2, 3, 4 et 13 de la dite
déclaration, et ordonne que dans le paragraphe 14 et dans les con-
clusions de la dite déclaration, le chiffre 83,500 soit substitué au
chiffre de $12,500, le tout sans frais.

iMadorc, Guerin & Perron, avocats du demandeur.
-Etkier & Archambault, avocats de la défenderesse.

(En. F. S.)

COUR DE CIRCUIT. (Appelable).

(Comté de Terrebonne.)
No. 294.

ST. JÉROME, 15 AVRIL 1S9 9 .

Coram TAScHEREAU,' J.

LARIVÉ v. ST JACQUES.

Motion pour particulzrités--io:zoraire sur icelle-Arts. 23 et 2S du tarif.

JUGÉ:--Que la motion pour particularités n'est pas une exception préliminaire, et ne
doit être taxée que comme une motion ordinaire, même si elle avait été accompagnée
d'un dépôt par la partie qui l'a faite et perdue.

Le défendeur avait présenté une motion pour particularités et
avait succombé avec dépens. Il avait, avec sa motion, fait le
dépôt de l'art. 165 C. P. Le greffier taxa le mémoire des avo-
cats du demandeur d'après le No. 28 du Tarif pour les motions
ordinaires et non d'après le No. 23 du Tarif pour les exceptions
préliminaires. Le demandeur fait motion pour réviser le mémoire
de frais, alléguant que cette motion était de la nature d'une excep-
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tion préliminaire, et que d'ailleurs le défendeur lui-même l'avait
jugée comme telle en l'accompagnant du dépôt requis par l'article
165 du C. P.

A l'appui de sa motion, le demandeur cita:-

Atlantic & L. S. Ry. Co. v. 71he General Marine Ins. Co.,
i R. de P., p. 137.

Poitras v. Aubry, i R. de P., p. 194.
Irvinze v. McCrimmon, i R. de P., p. 224.
Le juge décida que le mémoire avait été fait suivant le Code,

que cette motion du défendeur n'était pas de la nature d'un
plaidoyer préliminaire et qu'il n'était pas nécessaire de l'accompa-
gner du dépôt qu'exige l'art. 165 du C. P.

Motion renvoyée avec dépens.
Prévost & DeMartigny, procureurs du demandeur.
W. B. Nantel, procureur du défendeur.

(J. C. L. de M.)

COUR DU BANC DE LA REINE.

(En Appel.)

QUÉBEC, 24 AVRIL 1899.

Coram BossÉ, J., (en chambre).

AUGER et al., demandeurs, v. MAGANN, dfendeur, requérant.

Exception dit dinatoire-Permission d'appeler.--Arts. 46, z•¡o C. P.

JuGÉ :-Qu'un jugement renvoyant une exception déclinatoire est un jugement auquel il
peut être remédié pir le jugement final, et une requête pour permission d'en appelci
sera refusée.

Requête de la part du défendeur pour permission d'appeler
d'un jugement de la Cour Supérieure renvoyant une exception
déclinatoire. (i)

Per Curiazm :-" Il peut être remédié à ce jugement par le
jugement final.

" Permission d'appeler refusée, avec dépens de la requête contre
le requérant."

(1) Voyez ce jugement, p.120,
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Autorités citées:
-Beniig, v. Granige, 13 L C. J. 153.
Hiiiiigdoit v. Il.Iziie, 2 L. N. 399.
Serg-eaizt v. Blancht, i L. N. 104.

Yo0spk v. 4i-/ ,~ L. N. 151.

-T/terrien v. Wadcigl, 4 L. N. ioo.
Board of Tempora/ities v. Si .A:drew's Ciiurcl, 3 L. N. 379.

Low v. .nrea Teg,-aph C~O., 4 L. N. -3Si.
flochielaga.Baik v. Laven'der, 5 L. N. 3-78.
.Rascoi.i v. Lancas/hire, 3 M. L. R., Q. B. 317.
-Evans v. Laramnée, 5 L. N. 134.

lasciercau, Lavery & Rivar, procureurs des demandeurs.

Jobitaille & .Roy, procureurs du défendeur.
(A. R.) ______

SUPERIOR COURT.

(District of Montreal.)
No. 22o2.

MONTREAI., MAY' i9, 1899.

C~Orar LYNCH, J.

COO, et ai., v. BRISEBOIS.

lnjizdio;:- ce~vnat iy Vendû,- of blainesti to enteer :he saine b'us inest-
Re-frOitit Of trad.-C. P. 957 et scq.

IlEi.D-:-(MaLI-intaiiing inierlocutory injunction grantcd by MKIIJ)-.An
injunction will bc grantcd at the suit of thc purcha5cr of a lnsimî-mz to restrain the
vcndor from violating a stipulation in the ngrecmnent of saIlc wliciet.hy the vendor
agrccd flot to enter the Eanie bueiness aga in nt any time or hlpl anyoiic to do so.

2.-SUCh a stipulation is Violatcd %Vhcnl the vendor enters the ciploy tir a rival firm in
theý sanie locality, as their nianager and soliciting agent.

This case wvas heard i~pon the petition of the plnintiffs for a
perpetual injunction. Judgînent had previously been rcndered on
the 23rd Jiiie, 1898, by Mr. justice Mathieu, after proof aîîd hear-
ing, granting an interlocutory injunction Ilrestraining the defeil,
"dant froin eîîteringy into or en"aging wihnthe District of Mýont-
"real in the busincss of rcndering talloiv, and froni hclping any
<person to enter into, or rernaining in the eniploy of persons
'engaged ini, thc said business.»



Casgrain, Q. C. and .Ryan, for plaintiff, argued as followvs:
i. The seller is obliged by lav to wvarrant the buyer agaiinst

eviction of the wvhole or any part of the thingy sold, by reason of
the act of the former...

C. C. 1508.
2. This obligation resuits without special stipulation in the

contract of sale, and, in so far as it relates to personal acts cannot
be derogated froni.

C. C. 1507, 1509.
,.The Éeller of a trade or business is bound by legal wvarranty

to abstain from ail acts tencling to dininishi the value of the grood-
will (achalandag) or to divert the customers of such business;
the seller cannot, therefore, set up a rival establishnîent iii the
sanie localicy.

Guillouard, Vente, Vol. i, No. ý30, and airêts there cited.
4. Whien there is a particular stipulation -restraining the seller

from re-entering business, and such restriction,, although apparently
couched in greneral terns, is nevertheless capable of beingr interpreted,
as being restricted to one place, in fulfilment of the manifest inten-
tion of the parties, the agreemient will flot bc considered contrary
to public orler or to the liberty of trade, and wvill bc upheld.

Cass. 27 avril 1861, D. 62-i-iS5. (A case relatingr to bill-
posting, wvhich is e.xactly in point.)

Note (Q) by editors of Dalloz to Cass. 25 mai i869, D. 69-1-
277.

Guillouiard, Vente, Vol. i, NO. 380.
5. In the agreemnent in question herein, the wvords 1 t riz

his lirade over " restrict the grenerality of the prohibition 'pot to
enter the business again at any tinie or hielp any one towards
doing so; » and showv that the latter w'ords relate solely té the place
wlzere thit 7-espondcnt's former business w'as carried, on.

C. C. IOIS, 1020.
Authorities cited .supra.
6. The expression '«to enter into business " is the equivalent

of '«to engagc in business."
Celtlry DViéfionarj, Vo. "«Enter," vol. 3, P. 1947.
A covenant not to engage in business by the seller of a busi-
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ness wvas held to be broken îvhen the part), acted as assistant Or
journeyman to another in the saine business.

Rolfe v. Roufe, 15 Sim. 88.
Newling, v. Dobeli, 38 Lawv journal, Clîancery, i ii.
Yones v. Heavans, 4 Çh. D. 636.
7. Covenants in restraint of trade are valid when they are

reasonable, and do not contain a greater restriction of the faculty
to do business than is necessary for the protection of the party iii
whose favour they are stipulated. The sale of the goodwill of a
business is regarded as capable of enforcemient by inj unction, wvhen-
ever the vendor solicits the custorners wvhose patronage lie has
sold.

Trego v. Hlunt (1896), App.:Cases, 7.
Nordeufe/di v. Maxiim Nordenfe/di Co., (1894) Appeal Cases,

535.
Churton v. Dotig/ass, Johinson's Rep. 174 (Wood, V. C., after.

wards Lord Hatherey>.
Rannie v. Arvine, S Scott N. R. 674.
Levzy v. Walker, io Ch. D. 436.
Gray v. SMitk, 43 Ch. D. 208o (Eng. C. A., i8go).
William Robiùson & Co. v. Heuer, (1898) 2 Ch. 45 1 (Eng.

C. A.).
Find/ay v. Mc Williamn, 23 L. C. J., 148 (Q. B. 1875).
Mackiiinoti v. Thom11PSon, 26 L. C. J. 32 1 (Q. B. 1882).
See also :-Dalloz, Rep. Vis. Idustrie et Commerce, Nos.

214, 215, 216, 217,
Dalloz, Supp. vo., Industrie, Nos. i 10 et seq.
Dalloz, Table (I887.1897), vis. Liberté de commerce et d'in-

diistrie, Nos. 8 et seq.
Alauzet, Code de Commerce, No. 1140o, P. 80.
Lyon-Caen & Renault, Code de Commerce, Vol. i, No. 686,

p. 369.
Jlitckcock v. Coker, 6 A. & E. 438.
Archer v. Mfarsh, 6 A. & E. 959.
Catt v. Tour/e, 4 Ch. 654.
S. It is ckar that an agreement flot to enter into business is

one wvhereof the inexecution cannot be adequately compensated in
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damages. Such inexecution constitutes, therefore, "'a great or
irreparable injury." he declaration and the proof showv that
the plain tiffs are entitled to restrain the defendant from contra-
vening his agreement. An injunction should thierefiure issue.
C. C. 1065; C. P. 957.

9. The plaintiffs refer to the very recent case of E. Uzder-
wood & Soit, Ltd. v. Barker, (1899) i ChancerY, 301 (Court
of Appeals), in whichi an injunction wvas granted to comipel an
employee to fulfil a restrictive covenant in a contract by îvhichi
he bound himself not ta carry on business or enter into the ser-
vice of any other persons carrying on business as a hay and
straw merchant in the United Kingdom, France, Belgiunî, Hol-
land or Canada wîthin a terni of one year after leaving the emi-
ployment of the plaintiffs.

In rer.dering judgment, Sir Nathaniel Lindley, Master of the
Rais, said at page 304:

" Time ivas wvhen ail agreements in restraint of trade or liberty
to work wvere regarded as against public policy and invalid. But
this view of the law ivas found mischievous and intoicrable, and
it wvas gyradually disclaimed and niodified. The modern doctrine,
as I understand it, is that if an agreem~ent restraining a person
from carrying on business is injuriaus ta the public interests of
this cauntry, such agreemnent is invalid ta the extent ta whichi
it is injurions, but not further, if it is sa framed as ta admit of
division into twvo parts, one of wvhich is grood and the other bad."

At page 305:
4But îvhere an agreement restraining a persan fram carry-

ing on business is entered into with another persan engaged in a
similar business, for the purpose of protecting hirm from rivalry in
that business, and is no ivider than is reasonably necessary for
his protection iii that business, it is difficuit ta imagine the cir-
cumstances which cati render such an agreement injuriaus ta the
public interests of this cauntry.

«'If there is one thincs more than another îvhichi is essential ta
the trade and commerce of this country it is the inviolabiiity of
contracts; de]iberately entcred into ; and to alIowv a persan of mature
age and not imposed upan, ta enter inta a cantract ta obtain the
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benefit of it, and then to repudiate it and the obligations which he
bas undertaken, is,primafacie, at all events, contrary to the in-
terests of any and every country. Of course, I am not speaking
of contracts induced by fraud, duress, or- undue influence, or im-
peachable on any other recognized ground of invalidity. 'Omitting
all such cases, the public policy which allows a person who obtains
employment, on certain ternis understood and agreed to by him,
to repudiate bis contract, conflicts with and must, to avail the
defendant, prevail for some reasons over the nanifest public policy
which, as a rule, holds him to bis bargain. I do say that no such
case can arise, even where the ternis impose a restriction on bis
liberty no wider than mentioned above, but at this moment, no
example of such a case short òf a pernicious monopoly, occurs
to me."

At page 306:
" The fact that the person restricted is out of work and is

seeking employment, and is therefore at a disadvantage in making
a bargain, cannot be a ground for holding bis bargain invalid, unless
some unfair advantage is taken of his position ; and so long as
his bargain is reasonable, having regard to the protection of bis
employer, it cannot be truly said that any unfair advantage is
taken."

The plaintiffs also refer to Fuzier Herman, Rep., vol. 26,
(published in 1898), Vo. Liberté du Commerce et de l'Industrie, Nos.

95, 107, 192, 195, 199.
P. Demers, pour le défendeur:
i. La première objection du défendeur est celle-ci. En admet-

tant que tous les autres prétentions des demandeurs seraient fon-
dées, ce n'est pas un cas où la Cour doit ordonner une injonction,
parce qu'il n'y a pas eu valeur suffisante. pour que les dits deman-
deurs soient admis à alléguer un tort irréparable.

Spelling, " on extraordinary relief " paragraphe 489, dit:
"Since, however, such contract bas a tendency to deprive a party
"of bis means of earning a livelihood, it will not be looked upon
"favorably; and before equity will enforce it by injunction, it must
"be shown to be fair and reasonable in its terms. And where
"one .physician, who alleged that he had paid to ano'ther $i5o to
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/relinquish a practice worth $S,ooo per annum, and that the
" latter had resumed practice, asked for an injunction, it was held

that it should be refused, and the parties left to assert their
rights at law."

Voyons ici quelle est le considération.
Cette considération, d'après le contrat, est de $200 et l'on

paie cette somme pour toute l'installation du défendeur, laquelle
valait, d'après la preuve, plus que cette somme; les effets sont
d'ailleurs énumérés. Il est vrai que quelques jours auparavant,
les demandeurs avaient acheté le suif du défendeur, aux prix
ordinaires, mais toute la somme mentionnée à ce contrat est de
$200. Les demandeurs disent que c'est la clientèle qui avait une
valeur incalculable, alors, ils n'ont pas payé le prix et ils sont dans
le cas cité par le savant auteur.

Il ne faut pas perdre de vue, que le contrat a été exécuté;
que les demandeurs ont été mis en possession du tout, pendant
une année et il est fort douteux que dans ce cas, ils seraient admis
à demander la résolution du marché, comme il a été décidé dans
la cause de Verge vs. Verge (14 Q. L. R. page 226.)

La cause de Thayer v. Chivé, (16 R. L, page 67) offre
d'ailleurs un grand rapprochement avec celle-ci. Il y a été
décidé, que lorsqu'un commerçant vend -omme locataire du ma-
gasin où il tenait son commerce, toutes les garnitures du magasin,
y compris l'enseigne et les effets mobiliers et articles de son com-
merce, en détaillant ces articles, avec prix en regard, sans aucune
augmentation de prix, par le fait que l'achalandage devait suivre,
cet achalandage ne se trouve pas compris dans cette vente. Ici,
comme on le voit, le good will ou achalandage ne se trouve pas
compris dans le prix; c'est un surplus que les défendeur a promis.
Ce n'est donc pas un cas où il y a lieu à injonction.

2. L'injonction, de sa nature, est un remède extraordinaire
auquel on a recours pour empêcher un tort, un dommage consi-
dérable.

Les dommages causés par un simple ouvrier qui s'engage à
une compagnie, ne sont pas de cette nature; il n'y a p. d'injonc-
tion dans les cas semblables.

3. L'écrit est pour toujours et le lieu n'est pas limité. Ce.
qui n'est pas limité, s'applique à tous les lieux.
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Pourquoi déclarer que contrat était limité au district de
Montréal? Où est la preuve de l'intention des parties ? Où est
la preuve même que les parties ne faisaient affaires que dans le
district de Montréal ?

Le commerce du défendeur était sur la rue Moreau, dans la
Cité de Montréal ; celui de Yale et Dubreuil, est dans la munici-
palité du village de Lorimier et à la Côte-des-Neiges. Il fallait
donc pour les atteindre, dire que l'intention des parties était de
limiter le contrat au district de Montréal. Or, cette intention
n'apparaît pas au contrat ; elle n'apparaît pas non plus dans la
preuve.

Et ce contrat étant pour toujours et généralement, est nul
comme contraire à la liberté du travail, d'après le droit anglais
et d'après le droit français. (Voir Sirey, sous l'article 1780.)

Les autorités citées sur ce point par la demande, Dalloz, 62,
1,185 et Dalloz, 69, 1,277, ne s'appliquent pas. Dans la première
cause, le tribunal inférieur a trouvé l'intention de limiter le con-
trat à une certaine ville et la Cour de Cassation qui, comme on le
sait, ne juge que de droit, a trouvé que cet arrêt ne violait pas la
loi. L'arrêt en deuxième cité, est favorable à la défense, ainsi que
la note de l'arrêtiste. En effet, il nous dit que dans le cas du pre-
mier arrêt, la Cour avait trouvé les termes équivoques et avait vu
l'intention de limiter l'interdiction à une ville.

Ce sont justement les éléments qui manquent ici. Le con-
trat est clair et la Cour n'a pas d'éléments pour restreindre le con-
trat au delà de Montréal, ni pour le restreindre au district de
Montréal.

Si Yale et Dubreuil eussent ouvert le commerce dans Mont-
réal, la demande aurait prétendu que l'intention des contractants
était limitée à la ville de Montréal, mais il fallait, dans notre cas,
comprendre tout le district et pas plus, c'est ce cas l'on veut faire.
Une telle interprétation est évidemment arbitraire.

Avec ce système, il faudrait pour qu'un contrat ne fût pas
limité quant au lieu, que les parties disent : "l dans tous les lieux,"
car hors ce cas, les suppositions tiendront toujours lieu de l'inten-
tion des parties. Aussi, c'est ce que condamne la Cour de Cassa-
tion, par son arrêt de 1889.



4. La vente d'un fonds de commerce, comme nous l'avons vu
ci-dessus, ne comporte pas vente de la clientèle (16 R. L. page
67). Dans les cas où elle le comporte, elle n'empêche pas le ven-
deur de s'engager comme commis chez un marchand du voisinage.
Les demandeurs ne peuvent cter d'auteurs sur ce sujet, et il suffit
de lire les paragraphes 330 et 33 r de Guillouard, De la vente, pour
s'en convaincre.

6. En France, l'injonction n'existerait pas. Pothier, cité
par de Lorimier, Bibliothèque Code Civil, Art. 1065; Mar-
cadé, sous l'article 1142 C. N.; Aubry et Rau. 4, page 41.

Même aux Etats Unis et en Angleterre, où on admet la con-
trainte personnelle, on ne l'admet que lorsque la partie est nenacée
d'un tort irréparable. (Spelling, par. 493, on E.ttraordinary
Relief),

LVNCH, J. :-On the 23rd of June last an interlocutory
injunction was granted by this Court in the following terms:-
" Restraining the defendant froin entering into, or engaging
within the District of Montreal, in the business of rendering tallow,
and from helping any person to enter into, or remaining in the
employ of persons engaged in the said business." Plaintiffs now
ask to have that injunction declared perpetual. Defendantcontests
the application on substatitially the same grounds as he urged
against the granting of the interlocutory. The parties have
consented that the evidence which was adduced in the original
proceeding shall apply in the present instance.

Plaintiffs' action is based on the following document :-" We,
the undersigned parties (that is plaintiffs and defendant) enter
into an agreement, by which Mr. A. Brisebois of A. Brisebois &

Co., doth hereby sell and transfer to Hughs, Cook & Co., his tallow
rendering plant, including one big iron kettle, holding some two
hundred gallons, two smaller kettles, holding two barrels each, all
the brickwork and fire doors belonging to same, one press for
tallow, three galvanized iron kettles holding three barrels each,
and wooden frame building 20 to 30 feet, situated on a farm near
Moreau Street, Hochelaga, also all tallow tools and accessories.
It is also understood and agreed that Mr. Brisebois vill do all
he can to turn over bis trade to Hughs, Cook & Co., and engages

VOL. II.-No. -8.
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himself flot to enter the business again at any time, or lîelp, any
one towards Joing so. Ail the above is sold and bouglit and
other conditions agreed to, for and in consideration of the sui of
$200, said sum to, be payable after groods are examined and
approved, free frorn ail other interférence." St. Henri, 3otfl Nov.,
1896.

In the beginningy of the ivinter of 1897 defendant becamie an
eniployee of Yale &S Dubreuil, -who begran, about that time, busi-
ness as tallin renderers, just outside the limits of the City, under
the name of the I North Western Livc Stock Co., in opposition.
Defendant n'as n'el known in the trade-hie took part in the move-
ment" which led to the formation of this company-solicited
orders for it-and he receives a salary of $12 per wveekz, having no
other interest in the business.

Defendant contends, for variety of reasons, that the injunc-
tion ought not to be declared perpetual, aniongr which arc the
followving :-ist. Because the price paid by plain tiff to defendant
wvas for goods and not for the business, and n'as not sufficient to
enable plaintiffs non' to say that defendant is causing them an
irrparable injury; and he cites Spelling ini support of the view.
I do not know at what time this opinion wvas expresseci, but
.Joyce, in his n'ork on Il The Ian' and practice of Injunctions"
(The Blackstore edition, 1889) says at NO. 454: IlAccording
to the earlier cases a covenant in restraint of trade wvas void,
unless the consideration n'as adequate to the restriction; bu t, since
Hichcock v. Coker, it inay be considered as settled at lawv that the
inadequacy of the consideration will not be inquired into, and
that if there be a legal consideration of value the contract w'ill be
upheld ivithout reference to the amount, of value. A court of
equity may, hon'ever, at its discretion, decline to interfere whlere
the disproportion between the restriction and the consideration
is so great as to satisfy the Court that the one party has taken an
unfair advantage of the other party. The consideration need flot
be stated in express terms in the instrument-it is enoughi if it
can be inferred." Here the consideration n'as stated, it n'as for
the price of the goods sold and of defendant's obligation not to
re-enter the business ; and it cannot be said that it was unreason-
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ably inadequate. Defendant also contends that as the contract is
unlinîîted 'as to time and place, and being, therefore, illegal, -the
Court could not, as it lias donc, construe otherwise tie intention
of the parties -and limit its application to, the District of M\iontreal.
In Dalloz, J. G., 1889-1-277, a case is reported wlîerethe Cour' de
Cassation had held tlîat the judge could flot limiit the application
to a particular place, when no limit had beenl flxecd by the parties ;
but the authors add in a foot note: I'Mais on voit qu'il en doit
être autrement lorsque, au lieu de supprimier la convention des
parties pour la remplacer par la convention qu'il lui plait de fixer-,
le juge, interprétant les termes équivoques aut contrat d'aprèS
l*intentioîî des parties, étend ou restreint là portée que les termes
du contrat paraissaient avoir. Ainsi. cii matière d'interdiction
d'exercer une industrie, le juge peut interpréter une interdiction
qui paraît absolue, en ce sens qu'elle doit être restreinte, d'après
l'intention des parties, par exemple à la ville ou les lparties ont
contracté "; and they cite twvo arrêts wlîich appear te sustain their
view. In Avery v. Langlord, Kay, 663, a covenant tiot to set up a
trading establislinîent within a district of considerable extent ivas
enforced, as the Court did not consider it too general in its ternis.
1: 1 tlîink," said Lord Hatlierly, I' tlîat a court of law 'vould not
lîold suchi a bond to be invalid, because the ternis of the condition
were too large, but wvould construe tlîat condition wvith respect ta
the nature of the trading establishmnt wvhici wvas the subject of
the sale, and wvould take it to inian tlîat the defendant wvas not to
set up 'within this district any trading establishment which %vould
interfere withi that of the plaintiff." Nowv it is quite evident tlîat
the business wvhich défendant sold, wvhichi the plaintiffs wvere and
are carrying on, as also that wvhich the North Western Live Stock
Co. is doing, is largyely, if flot entirely, coîîfined to. rendering the
tallowv furnished or sold by the butchers doing business in the
City of Montreal and vicinity. I would be disposed to lumit tlîc
injunction to this territory, which 1 believe wvas ail the parties had
in contemplation, from the nature of the business, at the tiiwe thii
contract wvas entered into ; but do nlot feel justified in departing,
as regards this matter, froni the limits as laid down iii the judg-
ment allowing the injunctiori.
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Defendant further. urges that he ought not ta be enjoined
froin earning his living as a laborer, and that hie is causing plain-
tiffs no damage. It is apparent froni the evidence, and fram al
the circumstances, that defendant ivas largely instrumental in
securingr the establishment of the rival company, and that from
bis knowledge and experience lie has been able ta ]argely pramate
its business, ail of -which has been injuriaus ta plaintiffs. in
Dlalloz, J. G, 1894-2-56, an arréi of the Court of Appeals is
reported, in -which it wvas held :-" Spécialement le vendeur d'un
fonds de commerce, qui dans l'acte de vente, s'est engagé à ne pas
s'établir dans un certain rayon, ne peut accepter et remplir un
emploi, quelqu'il soit, dans une maison rivale, qu'autant qu'il n'en
doit pas résulter un préjudice certain pour l'acquéreur du fonds."

This case bas caused mie me some considérable embarrass-
ment ; and I am naot altogether certain what I w'ould have done
wvith it bad I originally bcen charged -aith its détermination; but
from the 'study -which 1 have been able ta grive ta it, and after a
careful examination of the authorities cited, I do not feel that I
wvould be justified in not confirming the injunctian alre-ady
ordered.

3iicGilibon, Casý,graiù, Ryan & JiZitcimdll, attaorneys for plain-
t ifis.

.Demcrs & de Lorimicr, attorncys for dcfendant.
(ED. E. S.)

COUR SUP£«1n,&rIrRE.
NZO. 2859.

MONTREAL, 4 JUIN 59

Coram !TIE,.

ionE.~q~4'ond.-lafoiy-A4rt. 177 el 27S C P.

Jix, :-Q'iIy ;ï p-m licu de =jzIcr.ire les procdés $ur ;;.c action jusqu'ù ce que
lcs frzds 'unr, action analogue, renvoyée sur ececption à la fornte, aient .tè p:tyès.

Pei- C~riii .- Le 16 avril dernier le demazndeur a pGursuivi
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le défendeur, Louis A. Brais, marchand, faisant affaires sous le
nom de Glover & Brais, lui réclamant la somme de $2oo.oo pour
dommages mentionnés dans la déclaration.

Le défendeur a produit une exception dilatoire disant que
le 15 mars dernier, le demandeur avait intenté contre lui, le dé-
fendeur, une poursuite pour la somme de $5oo.oo de dommages,
basée absolument sur les mêmes causes, que cette poursuite avait
été renvoyée avec dépens par jugement de cette cour du 19 août
dernier, et que le demandeur ne pouvait recommencer avant d'a-
voir payé les frais sur la première poursuite et il demande que
les procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce que le
demandeur ait payé les frais de la première poursuite.

Il paraît que la première poursuite a été intentée contre
Jacques Brais, sen., mais qu'elle a été de fait signifiée au défen-
deur dans la présente cause. Il paraît que c'était l'intention du
demandeur de poursuivre le défendeur, mais qu'il s'est trompé de
nom.

Il y a un Jacques Brais, sr., niais il y a un nommé Jacques
Brais qui est le fils du défendeur actuel, dans tous les cas la pre-
mière poursuite a été renvoyée avec déper.

L'article 278 C. P., dit que la partie qui s'est désisté, ne peut
recommencer avant d'avoir préalablement payé les frais encou-
rus par la partie adverse sur la demande ou procédure abandon-
née. Le renvoi de la poursuite ne nous parait pas devoir être
considéré comme un désistement quant à l'effet mentionné dans
l'article 278 C. P.

L'exception dilatoire est renvoyée avec dépens.

Deners & Demers, avocats du demandeur.

Préfonitamiie, Arc/zcr & Pcrron, avocats du défendeur.

(ED. F. S..)

(1) Voyez Robihazd v. Fraser, C. I. R. IS77, z 'R. d I. 71 ; C/:arier v. .Ik.
Leish, C. I. R. iS:, 3 R. dc L., 70; D:n::.y v. .7czs, C. S., lenhceflloJ, J- L.
C.J., 316.
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COUR SUPÉRIEURE.

No. 2221.

MONTREAL, 6 MAI 1S9 9.

Coram MATHIEU, J.

MERCIER v. Rov, & MILARD, opp.

Oposiltn--Demnande de péremption par le demandeur-Défaut de comparti:n.-
Art. 16i C. P.

JUGÉ:-S'il n'a été fait aucune procédure sur une opposition pendant le temps fix.é par
la loi pour la péremption, le demandeur peut faire une motion pour péremption d'ins-
tance sans qu'il y ait eu comparution préalable de son procureur.

Pcr Curiam :-Le 13 janvier 1896, la demanderesse a fait
émaner un bref d'exécution contre les biens meubles des défen
deurs.

Le 21 du même mois de janvier 1836, l'épouse du défendeur
a fait une opposition à cette saisie, réclamant la propriété des
effets saisis. Cette opposition a été enregistrée le 25 du même
mois et rapportée avec le bref d'exécution le 15 avril courant. Le

24 mars dernier, le demandeur, par le ministère de Mtre H.A. Cho-
lette, a fait signifier au procureur de l'opposant, une motion pour
péremption d'instance qu'il a présentée le 27 mars dernier.

Il appert au dossier qu'il n'y a pas eu de procédé fait dans la
cause plus de trois ans avant la signification de cette motion en
péremption d'instance, seulement l'opposante objecte que le pro-
cureur du demandeur qui fait la motion en péremption n'ayant
pas comparu sur l'opposition n'a pas le droit de faire cette motion
sans avoir produit de comparution au préalable.

Par l'art 161 C. P. "'si le défendeur n'a pas comparu, et que
le demandeur n'ait fait aucune procédure, le défendeur peut com-
paraiître."

Le demandeur à la saisie duquel un tiers fait une opposition.
accepte la position du défendeur dont il exerce les droits par sa
c.ntestation de l'opposition.

On peut donc lui appliquer les règles de l'art. 161 et dire que
s'il n'a pas été mis en défaut, il peut comparaître tant que le de-
niandeur n'a fait aucune procédure. L'opposant n'ayant fait
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aucune procédure, le demandeur pouvait donc comparaître comme
il l'a fait et faire motion pour péremption de l'instance.

La motion du demandeur est accordée et l'instance sur l'op-
position est déclarée périmée avec dépens contre l'opposante.

H. A. Cholette, avocat du demandeur.
Globenisky & Lamarre, avocats de l'opposante.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
NO. 291.

1MONTRÉAL, 1g MAI 1899.

Corarn MATHIEU, J.

MARSAN DIT LAPIERRE v. LARUE et al.

Demna neresse commune en biens--Absenee de droit d'action-Riponse eni droit-Preuve
avant faire droit.

Jurc.::-Qu'il n'y a pas lieu de répondre en droit à une prétention légale émise dans
une défense, et que preuve avant faire droit sera ordonnée sur une telle réponse.

Per Curiam :-La demanderesse, commune en biens avec son
mari et ce dernier tant personnellement que pour l'autoriser, pour-
suivent les défendeurs leur réclamant la somme de $1oo.oo, mon-
tant de dommages éprouvés par la demanderesse et lui, résultat
d'un accident dont elle a été la victime par la chute de glaçons
tombés du toit de la maison oci' pée par les défendeurs.

Par l'allégation 6 de son plaidoyer, le défendeur Larue'dit:
" que la demanderesse étant commune en biens ne peut se porter
demanderesse dans la présente cause, et ne peut non plus réclamer
aucuns dommages en son propre nom," Les demandeurs inscri-
vent en droit, demandant le rejet de cette allégation, disant que
les dommages que la demanderesse réclame ayant pour principe
quelque chose d'inséparable de la personne des demandeurs, ces
mêmes dommages ont aussi la même nature et que la demande.
resse est suffisamment autorisée.

Le but ordinaire de la défense en droit est de faire dispa-
raître des allégations de faits qui ne justifient point les conclusions
afin d'en éviter la preuve; mais une réponse en droit à une pré-
tention légale érmise par la défense nous paraît sans objet, vu que
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le défendeur peut toujours faire valoir ses moyens de droit à l'ar-
gument au mérite. Il est ordonné preuve avant faire droit, dépens
réservés.

St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la demanderesse.
Dupuis & Lussier, avocats du défendeur Larue.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. i1195. MONTRÉAL, 6 AVRIL 1899.

Corarn ARCHiBALD, J.

LECUYIER v. FELX, s-gualité.

Aveu du mineur en matière de d/lit.-Arts. 986 et 1007 C. .- Inscription eI droit.

JUGÉ :--Qu'un mineur n'est pas lié par l'aveu qu'il pourrait faire d'un délit ou quasi-
délit par lui commis, et qu'on ne peut invoquer cet aveu contre lui.

Le demandeur poursuit la défenderesse, en sa qualité de tutrice
a son enfant mineur, pour dommages causés par un incendie causé
par le dit mineur, son employé. Dans l'allégué 9 de sa déclaration,
il est dit que le dit mineur est l'auteur de cet incendie, " et que
lui-même, d'ailleurs en a fait l'aveu."

La défenderesse es-qualité inscrit en droit contre cette der-
nière partie de l'allégué.

Lorangrr, pour la défenderesse
Faire un aveu implique le droit de pouvoir disposer de

l'objet pour lequel l'aveu est fait. Or, aux termes de la loi, un
mineur est incapable de s'obliger ni de disposer sans autorisa-
tion : donc il ne peut pas faire d'aveu et en être tenu responsable. Il
n'y a pas lieu, croyons-nous, à faire de distinction entre l'aveu
fait en matière civile purement et simplei-.nt, et l'aveu résultant
du délit ou du quasi-délit: cette distinction vaudrait peut-être en
matière criminelle, mais en matière civile, la condition sine qua
non pour qu'un aveu soit reçu, c'est d'être capable de disposer
de l'objet pour lequel l'aveu est fait. Or, qu'il s'agisse de délit ou
de quasi-délit, le mineur reste toujours incapable de s'obliger sans
autorisation.
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Le partie qui a subi des dommages peut réclamer du mi-
neur, si elle le juge à propos, et faire la preuve de tous les faits,
mais elle ne peut pas prendre pour admis le fait avoué par le mi-
neur, ceci est en dehors du pouvoir que le mineur a de s'obligrer.

Voir dans ce sens: Démoloinbe, tome 29, pagie i00.

Dalloz et Vergé, Art, 1310o, NO. 4.
Toul1lier, vol. 4, page 2o04, No. 588.
Aubry et Rait, vol. 4, page 259, NO. 4.
Laroiiiôlère, vol. 5, page 416, NOS. 7 et S.
deLoriîmier, vol. 7, page 75o, Art. 1007.
Laurent, vol. 20, p. i7o.'
de Fréminville, D9e la izwrité, vol. 2, P. S72.
M1/ousseazi, pour le demandeur:

Il y a une différence entre l'aveu du mineur en matière de
contrats,, et en mat L ière de délits. L'admissibilité de l'aveu du
mineur est corrélatif de sa respoý,abilité. Or, -tandis qu'il est
restituable contre les contrats qui ie lèsent (C. C. 93o), il est rendu
responsable de ses délits et quasi-délits, (C. C. 1007). Il peut donc
reconnaître sa responsabilité en pareil cas.

Mleslé, D0e vminoe-ibus, Lib. 4, tit. 4,1.,§2,ctnUli.
3o Demnolomibe, P. 424, art. 467.
Bonnier, Des pr-euves, vol. i, p. 442, N o. - 5 1.
2àaylor, On .Evidzzce, vol. 1, P. 487, § 740.

Le 6 avril i899, M. le juge Archibald maintint l'inscription
en droit par le jugement suivant:

Per Cieriaez:-Tlie Court, hiaving hieard the parties upon the
defendarit's inscription in lawv agrainst thiat clause of the plain tiff's
declaration wvhicli follows, viz.; "tet que lui-même d'ailleurs il eii
"a fait l'aveuý:

Consideringr that this allegation puts ina issue an alleged
admission made by the defendant's minor son of a quasi-délit fror
whichi the plaintiff is secking to recover damages ;

Consideringy that ilioughi a niinor is responsible for damn-
ages caused by his délit or quasi-dçdlits,. yet lie is flot bound by
transactions or admissions vwhliihe makes concerning thiem
uriassisted;
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Considering therefore said inscription in law well founded :-

Doth maintain the saine and doth reject the said clause fron
plaintiff's declaration, with costs.

Beausoleil, Rivet & .iMouesseat, avocats du demandeur.

B3eaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, avocats de la dé-
fenderesse ès-qualité.
(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
NO. 1032. JMONTRÉAL, 18 MAI 1S99.

Coram MATHIEU, J.

RiCHARD v. BERNARD.

Billt promissoire-Femme séparée de biens -Défaut d'autorisation ina ritale-
Excption à laforme-Art. 176 C. C.

JUGi::-Qu'une action sur billet promissaire dirigée contre une femme séparée de
biens sans que son mari soit mis en cause pour l'autoriser, ne sera pas renvoyée sur
exception à la forme.

Per Curiam :-Le demandeur poursuit la défenderesse,
épouse séparée de biens d'avec son mari, pour recouvrer d'elle la
somme de $196.9o, balance due sur un billet promissoire que le
demandeur dit avoir été fait par la défenderesse, le ier octobre
189S. La défenderesse est poursuivie seule et son mari n'est pas
assigné pour l'autoriser. Elle fait une exception à la forme,
disant que pour cette demande, elle ne pouvait être poursuivie
seule et que son mari devait être poursuivi pour l'autoriser.

L'article 176 C. C. dit que, « dans les cas où il s'agit de
simple administration, la femme séparée de biens peut ester en

jugement sans l'autorisation ou l'assistance de son mari." L'ar-
ticle 224 de la Coutume de Paris se lisait comme suit: '' Femme
ne peut ester en jugement sans le consentement de son mari si
elle n'est autorisée ou séparée par justice et la" dite séparation
exécutée." Pothier, dans son traité De la puissance maritale au No
61, dit ce qui suit au sujet de cet article de la Coutume de Paris :
« Ce pouvoir.que la Coutume donne aux femmes séparées, d'ester
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en jugement, sans l'assistance de leurs maris, étant une suite du
pouvoir que la séparation leur donne d'administrer leurs biens, sans
avoir besoin, pour cela, de leur mari, il est évident que cette excep-
tion pour les femmes séparées, ne doit s'entendre que des actions
qui concernent l'administration de leurs biens, qu'elles peuvent
intenter et auxquelles elles peuvent défendre sans leurs maris."

"A l'égard de celles qui concernent la propriété de leurs im-
meubles, les femmes, quoique séparées, ne peuvent les intenter ni y
défendre sans l'assistance ce leur mari, ou l'autorisation du juge."

Le paiement d'un billet promissoire est un acte d'administra-
tion ; c'est ainsi que le mandataire général, qui, sous l'article 1730
C. C. n'a droit de faire que des actes d'administration, peut payer
les dettes du mandant :

Le demandeur par sa poursuite demande à la défenderesse de
payer sa dette et conséquemment de faire un acte d'administra-
tion.

Le demandeur n'était pas tenu d'alléguer, pour les fins de sa
procédure que la défenderesse, en signant ce billet, avait fait un acte
d'administration ; peut être cette allégation était-elle nécessaire pour
permettre au demandeur d'obtenir jugement contre la défen-
deresse sur le mérite ; mais c'est une question qui ne pourrait se
présenter que sur une inscription en droit ou sur un plaidoyer au
mérite ou dans tous les cas, lors du jugement final.

Quant à la procédure, le demandeur dit à la défenderesse : je
suis porteur de votre billet promissoire et je vous en demande le

paiement: conséquemment, je vous demande l'exécution d'un acte

d'administration.
Il faut distinguer entre le droit du demandeur contre la

défenderesse et l'exercice de ce droit; entre le droit d'action et la
demande Pour les fins de la procédure, il nous paraît qu'on doit
supposer le droit d'action ou, dans tous les cas, qu'on ne peut, sur
exc'-ption à la forme, décider de la validité de ce droit d'action.

L'exception à la forme est renvoyée avec dépens.

Arthur Laramée, avocat du demandeur.

Geofrion, Geoffrion & Roy, avocats de la défenderesse.
(ED. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 1003.

MONTREAL, 3 MARS 1899.

Corarn MATHIEU, J.

LEROUX v. MCINTOSH & LEROUX, ajulicataire, & VALA',DE,

créancier colloqué.

Ii1!othlè.quze tenant lieu de cautionnement-Estimation de la propriété-irrégularité
dans l'avis.

JUGÉ :-Qu'une hypothèque devant tenir lieu de cautionnement sera jugée valable,
bien que l'avis de la production de témoins pour estimer la propriété hypothéquée
ait porté une date erronée, si d'ailleurs il appert que les garanties offertes par celui
qui en est tenu, sont suffisantes.

Per Cuirian :-Par le jugement de cette cour du 20 janvier
dernier, il a été permis au requérant, François Valadc, créancier
colloqué, de consentir, au lieu du cautionnement ordonné par le
jugement du 8 juin dernier, une hypothèque sur la propriété men-
tionnée dans sa requête, pourvu que cette hypothèque fût la pre-
mière affectant cet immeuble, et que la valeur de l'immeuble fût
constatée être du double du montant de l'hypothèque, cette hypo-
thèque devant être consentie sous 15 jours de la date du dit juge-
ment du 20 janvier dernier. (i)

Par acte passé à Montréal, devant Mtre Dumesnil, notaire, le
26 janvier dernier, enregistré au bureau d'enregistrement du comté
de Soulanges le 28 janvier dernier, le dit François Valade, pour
garantir et assurer à l'adjudicataire Moïse Leroux, qu'il ne sera pas
troublé à raison de la substitution résultant du testament de Do-
nald McIntosh, et que le cas échéant, il remboursera au dit
Moïse Leroux le montant pour lequel Valade est colloqué au
jugement de distribution préparé dans cette cause, s'élevant à la
somme de $1,945.47, a affecté et hypothéqué spécialement au
profit du dit Moïse Leroux et jusqu'à concurrence de la dite somme
un immeuble situé en la paroisse de St Joseph de Soulanges,
dans le comté de Soulanges, connu et désigné sur les plan et livre
de renvoi officiels de la dite paroisse sous les numéros 309 et 3 10,

(r) Vie supra, p.83.
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moins cependant la partie vendue au gouvernement de la puissance
du Canada, pour la construction du canal de Soulanges, avec maison
etautres dépendances dessus érigées.

Par avis signifié aux procureurs de l'adjudicataire, Moïse
Leroux, le i février denier, Valade les informait qu'il avait con-
senti cette hypothèque et en avait déposé une copie au bureau du
protonotaire de cette cour le 31 janvier dernier, et que vendredi
prochain (le 3 mars), en outre de la preuve déjà faite, Valade pro-
duirait des témoins au greffe de la Cour Supérieure de Montréal, à
10 heures am., qui justifieraient que l'immeuble donné Ci garantie
à Leroux valait au moins la somme de $4,ooo.oo, et que le même
jour il produirait un certificat de recherche établissant que l'hy-
pothèque donnée à Leroux était la première sur cet immeuble.

De fait le 3 février dernier, Valade a fait entendre deux té-
moins, Paul David Coutlée et François Bissonnette, qui tous deux
ont déposé que la propriété susdite valait au moins la somme de

$4,ooo.oo ; et le 4 février dernier Valade donna avis aux procureurs
de l'adjudicataire Leroux qu'il avait fait entendre les témoins sus
dits le 3 février dernier.

L'adjudicataire Leroux fait maintenant motion, qu'il soit
déclaré que Valade ne s'est pas conformé au jugement du 20 jan-
vier dernier, et qu'il lui soit permis à lui, de fournir le cautionne-
ment voulu par la loi.

Le requérant Valade a produit un certificat du bureau d'en-
registrement constatant que l'hypothèque . consentie à Leroux
comme susdit, est la première hypothèque grevant les immeubles
sus-mentionnés.

Il est vrai qu'il y avait une erreur dans l'avis signifié aux
procureurs de Leroux, le i février dernier, mais il nous paraît que
nonobstant cette erreur, les procureurs du dit Leroux auraient dû
comprendre que l'avis n'était pas pour le 3 mars, mais pour le 3
février de:nier. La preuve faite par Valade quant à la valeur de
la propriété, nous paraît suffisante, et la motion de Leroux est
renvoyée avec dépens.

SI. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de l'adjudicataire.

Bastien, Bergeron & Cousineau, avocats du créancier colloqué.
(ED. F. S.)



182 ~ LIalGREl v. CORDOLLAZ.

COUR DE CIRCUIT.

QUÉBEC, io JUIN 1899.

Corain ANDREWS, J.

LAIGRE v. CORDOLLAZ.

Cautionnement pour fra is-Deman'itur étranger-Mlfotion-Afida vit-
Dé/ai.-Art. 164 C. P.

JUGÉ :-I. Que lorsque li qualité d'étranger lu demandeur n'apparait pas dans le bref
lui-même, mais est soulevée par la motion pour cautionnement pour frais, cette mo-
tion doit être accompagnée d'un affidavit.

2.-Que cette motion doit, à peine de nullité, être présentée aussitôt que faire se peut
après l'expiration du délai auquel a droit la partie advýerse.

3.-Qu'un dépôt n'est pas requis avec une telle motion.

Le demandeur dans le bref de sommation est décrit comme
étant de Montréal.

Le défendeur fait motion pour cautionnement pour frais, et
allègue que Fe demandeur ne réside pas à Montréal, mais en France.
Cette motion n'est pas accompagnée d'affidavit.

Il est décidé que, alors que la qualité d'étranger du deman-
deur n'apparaît pas dans le bref lui-même, mais qu'elle est seule-
ment mise en question par la motion pour cautionnement pour
frais, cette dernière motion doit être accompagnée d'un affidavit.

En conséquence, la motion est renvoyée.
De plus, cette motion doit être présentée au tribunal aussitôt

que faire se peut, après l'expiration du délai auquel a droit la
partie adverse. (C. P., 164.)

Or, elle aurait pu être présentée le premier jour du terme de
juin, elle ne l'a été que le second jour. Ce serait encore une
raison additionnelle pour faire renvoyer la motion.

Le demandeur a aussi allégué que cette motion n'était pas
accompagnée du dépôt requis pour les exceptions préliminaires,
mais la jurisprudence établie à Québec maintenant est que ce dépôt
ne doit pas être exigé pour les motions pour particularités, ou pour
cautionnement pour frais.

iilier & Dorion, procureurs du demandeur.

Fitspatrick, Parent, Taschereau & Roy, procureurs du défen-

deur.

(A. R.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 625.

MONTRÉAL, so JUIN Sg 9 .

Coram MATHIEU, J.

PICARD v. RENAUD.

Promesse de vente et bai!-Cause résohtoir-Action pour versemient-Evocation -
AIs. 49et iiSo C. P.

JUGÉ :-Que dans une action pour deux versements dûs en vertu d'une promesse de vente
avec clause résolutoire, le défendeur qui veut plaider que ce défaut de payer ces deux
versements a eu pour efTet de résoudre le contrat, et que le demandeur n'a pas droit
atu montnt de ces versements, a le droit d'évoquer la cause à la Cour Supérieure.

Per Cutriam :--Par acte passé à Montréal, devant Labadie
notaire, le 16 novembre 18g6, le demandeur promit de vendre au
défendeur qui s'obligea d'acheter un lot de terre connu sous le
numéro 9 de la subdivision du lot numéro 323 des plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse du Sault-au-Récollet, pour le prix de
$1,ooo, en déduction duquel, le demandeur avait reçu, le 30 sep-
tembre 1896, la somme de $5o ; les $950 restant dues devant
être payées dans 19 ans du 30 septembre 1896,. par paiements
semestriels, àpartir du i mai 1897, avec intérêt à 6'p.c. l'an, payable
aussi par semestre, niais ne commençant à courir que le premier
mai 1897. Il fut convenu dans cet acte que lorsque le défendeur
aurait payé $500 sur les $1ooo sus-mentionnées, le demandeur
serait tenu de lui consentir un acte de vente définitive, mais que
s'il laissait écouler deux termes de e25 sans les avoir acquittés, il
serait déchu de tout droit à la dite promesse de vente et que les
sommes par lui versées en à-compte seraient acquises au vendeur à
titre d'indemnité sans aucun recours de la part de l'acquéreur.

Par le même acte le demandeur a donné à bail au défendeur
le même immeý-ble, pour le terme de dixians à compter du 30
septembre 1896, moyennant le loyer annuel de $54 payable par
semestre et courant du i mai 1897, époque à laquelle le locataire
devait prendre possession du dit immeuble, le loyer diminuant en
proportion des sommes payées sur le prix de vente et à raison de
leur imporfance.

Le 8 mai dernier, le demandeur a-poursuivi le défendeur dans
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la Cour de Circuit pour le district de Montréal, lui réclamant la
somme de $54 pour intérêt et loyer échu au i mai dernier, en
vertu du dit acte de " promesse de vente et bail."

Le 19 mai 1897 le défendeur a déclaré qu'il entendait
évoquer et évoquait la cause à la Cour Supérieure parce que le
demandeur, par sa demande, mettait en question les droits du dé-
fendeur à l'avenir, ainsi qu'il apparaîtrait à la déclaration produite
avec l'évocation et contenant tous les moyens de défense que le dé-
fendeur entend soulever et faire valoir à l'encontre de la demande.

Par la déclaration que le défendeur a produite en Cour de

Circuit, le 20 mai 1897, en même temps que son évocation, il dé-
clare que les moyens de défense qu'il entend soulever et faire
valoir à l'encontre de l'action sont les suivants;

i. Par jugement rendu par la Cour Supérieure à Montréal le
28 janvier 1899, confirmé en révision dans le mois de mars suivant,
dans une cause portant le numéro 1955 des dossiers de la Cour Supé-
rieure, où le présent demandeur Picard était demandeur, et le

présent défendeur Renaud était défendeur et Rochon mis-en-cause,
il a été déclaré que l'acte du 16 novembre 1896 ne constituait pas
un bail mais était simplement une promesse de vente; ces jugements
constituent chose jugée entre les parties, quant à la nature de cet
acte: (I)

2. La somme de $54 réclamée par le demandeur serait l'in-

térêt d'une année de la somme de $900, balance du prix stipulé en
la promesse de vente

3. La possession de l'immeuble n'a été donnée qu'en exécu-
tion de la promesse de vente et l'intérêt du prix de vente est dû à
cause de la possession de cet immeuble ;

4. Par la clause que lorsque l'acquéreur aura payé $5oo sur
ces $1;ooo, le demandeur serait tenu de lui consentir un acte de
vente définitive, mais que s'il laissait écouler deux termes de $25

sans les avoir acquittés, il serait déchu de tout droit de la pro-
messe de vente, et que les sommes par lui versées en à compte
seraient acquises au vendeur à titre d'indemnité sans aucun re-
cours de la part de l'acquéreur, cette promesse de vente est résolue

(1) Vide suPfa, p. 27.
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de plein droit par suite du fait que le défendeur a laissé écouler
deux termes de $25 sans les avoir acquittés, savoir : celui échu le
ier octobre 1898 et celui échu le ier mai 1899. Ce fait démontre
sa volonté de se dégager des obligations créées par cette pro-
messe de vente et le demandeur est, dans ce cas, déchargé de
l'obligation de lui consentir un acte de vente définitive, le cas
échéant opérant de plein droit la résolution de la promesse de
vente pour les deux parties ;

5. Le défendeur a abandonné la possession de l'immeuble,
n'y réside plus et a enlevé de la maison tous les meubles et effets
mobiliers lui appartenant, et le demandeur en a pris possession ;

6. La promesse de vente étant résolue, le demandeur n'a
droit de réclamer ni intérêt ni capital, en vertu de cette promesse
de vente;

7. Le demandeur qui réclame aujourd'hui la somme de $54,
en vertu de cette promesse de vente, pourra aussi plus tard réclamer
les autres paiements, et en conséquence il met en question les
droits du défendeur à l'avenir.

Le demandeur de son côté soutient que sa demande ne peut

affecter les droits futurs du défendeur et il demande le rejet de
l'évocation.

Comme les moyens que le défendeur invoque pour faire ren-
voyer la demande du demandeur résultent de la clause résolutoire
contenue dans le dit acte de vente qui est produit par le deman-
deur et qui se trouve aussi au dossier, il nous parait que le défen-
deur peut, avant d'avoir plaidé, évoquer la cause à cette Cour.

Il nous paraît aussi que cette poursuite est sujette à évocation
vu que si le jugement condamne le défendeur, la Cour devra con-
sidérer la promesse de vente comme étant encore en vigueur.

La motion du demandeur pour le renvoi de l'évocation est
renvoyée avec dépens et l'évocation est maintenue, les dépens
devant suivre le sort du procès.

Fortin & Lcaurezdeaui, avocats du demandeur.

Robidoux & Robil/ard, avocats du défendeur.
(ED. F. S.)



lIQ6 BAYNES v. 1-O01AN.

SUTPERJOR COURT.
No. 989

MOtNTREAL, APRIL 10, 189.

Coran, DoifERTY, J.

BAVNES v. HONAN d; HONAN, oposaill.

OjPP.iio,: ô/.n dn:Irrglaucsof Io:r-dij-lw dismiss oppoi
tionDamges-:lIs.76, 82, 117, 644 and 651 C. P.

HELD :-i. That a defindant, who opposes a seizurc en the ground that it %vas
illcgaliy zmnde, cannu:, by blis opposition, claitn daînages against the s.iziflg pnrty
on account of sucli irregularitics, zind lta-.t part of bis opposition wvill bc disrnissed
on motion.

2.-Tblat the motion for the dismnissal of un opposition, wbolly or in part, cven %vbcen
it is in the nature of an cxccption to the forni, is not subjc; to the dlys fixed for
exception to the forin, but is g,%vcrncd by special articles of the code applying
tbcrct'>.

The defendant opposed the scizure of his goods on tic
groutid that it %vas irregularly miade, and by his opposition
clainicd danmages to the extent of S250, on account of those
irregularitics.

The plaintiff, more than ilhrce days after thc rcturn of the
opposition, but bcforc the service of a notice to cn test the saine,
xnioved for the rejection of that part of the conclusion.

Thc dcfcndant contcnded that the motion was made too la-,te.

Per Curianm :-Co-sidcring, tliat it ilot.-ippea-,ring tlîat notice
of tlîc opposition ]iecin lias evcr bcn scrved on plaintiff, tic de-
lays for contesting thc saine have neyer begun to run gitbi,
and that in consequcnce, cvcn thoughi tic present motion bc iii

thc nature of an exception to tic forni, and lias becu miade mîore
than three days -aftcr rcturu of said opposition, plaintiff is flot
prccluded froni nialdug the sanie by reasonl of sucli 'Mpsc of tinie;
consideriug tliat thc opposition is a spccial proccdurc providcd
by law~ wvliercby a,. scizure in exccution iina-y bc cont'csted (C. P.
Art. 6.44), tlîat tlic procccdings tlîcrein. diffcèr essentially from,
iiose -tvhIcreby aý pcrson can cnforcc a deniand or cxcrcise -any
righit otiier than thec armulnicnt of such, seizurezzigainst the scizing
party, and that in conscqtu.-icc opposants a.lleg.-tioniiin his opposi-
tion tlîat the scizurç hiercin mîade bas caii$cd hini $:!5o damiagcs,
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and his conclusion in said opposition also, contained that plaintiff
be condemned to pay him said surn of $250 are illegal (C. P.
Arts. 76, 82, 1 IA7)

Doti grant said motion to rejcct and strike out paragraph i0
of said opposition, to, wit, thc paragra ph containing said allegration
of damnages, and so mucli of the conclusion of said opposition as
prays for condemnation against plaintiff in favor of opposant for
the sum of $250 damages, îvith costs of motion against defendant
opposant.

Weir & Hibbard, attorneys for plaintiff.
HTonan & Pariseazilt, attorneys for defendant opposant

(F.L. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 2940 OTIEt-2 S9

C'orarn, SiR M. TAIT, A. C. J.

TAYLOR et al. v. LENVIS.

.ofvaon Jor jwturirt for costs.-Wk it-if mml nis be.oi and irveral 1flain-
'ti/jf.- coft.

IITD-.A motion for sccurity for cosis und power ofattorncy xnay be made after a
motion or the nature of zin exception to, thec forzn, baçcil upon the fact that the
domiicile of onc cf te plaintills is flot staicd. so long -.vs hoth motions arc ma3de
,%ithin the deaiy rcquiredi for pireliini.r.v exceptions, nd( lrc!:elnt te sanie
xinie.

2.-Thlat, in -in action ta1zen by ai tlissolvedl finm 0.1 advocates-, if one of îIm plaintifis is
al non.rcidecnt, bc wiII be bound to, givc sccurity foi- costs, andl to file a power of

tOrncy.
i lia motion forseciiity for costs is contcsied. and -ttrvanis grantel, thc costs

îlicrcofwill bc ngàinsî the plaintifJ.

The plaintiff Taylor 'as describcd in the writ as of parts
un'known. The defendant made a motion iii the nature of an ex-
ception to the forrn, bascd on the dcf.-ault of stating the domicile
of the said Taylor (C. P. 122). Afterw'airds, b-ut still wvithin the
lcgal delays, lie miade a motion to force the plaintiff Taylor to,
give sccurity for costs, and flc a power of attorney.

]3oil motions werc preecntcd on tlîc sanie da-,y, antid, on the
exceptl'i. to tlie formi, 'Mr. .ju.stice -Mathiicu ordeced thc plaintiff
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Taylor to, state his domicile ivithin one month, reservingy to
adjudicate on the other motion, if iiecessary. (i)

Taylor havingr then statcd his; domicile, and being a non-
resident, the motion for security for costs and power of attorney
again wais presented.

The plaintiff contested it in writicg, and said
1. It wvas niade too late, being subsequent to the e-xception to

th e formi fi led in th e saine cause : C. P. 166, 18S1 ; Pon cet. Trailé.
E ldmncn!aire de Procédure et de Légi'slatiion, p. 139, par. 17 1, 172;

Botr, Pr-oc. 1. vol. I, P. ï35, NO. 36J isq
2. It is allegyed in thle -action that the plaintiffs have a joint

and several recourse against the defendant, and thce sanie is not
denied,

Art. i ii C. P. ; Bcaitdr)' et ai. v. Fleck, 2o L. C. ., 304;
Fisher's; Digest (E. i87o), Vol. I., Vo. Gosis, No. 8, P. 20-2,

and authorities there citcd.
The Court granted the motion with, costs, for the reasons

hercinabove stated, and ordered Taylor to furnishi sccuritv for
costs and file a powver of attorney within one montlî.

]3uclian, Lanio/ke & ]211ioli, attorneys for plain tiffs.
-Morris & Ilt, attorneys for defendant.

COUR~ SUPÉ~RIEUJRE.
No. 5 S4. MONTRÉ~AL, 23 MARS -.,99.

Coanz ARcUiiiAi.p, J.

TnnE HARGADINE MiCIRITTIicI Drzy Goois Co. v.FELS.

4etcioi: prise Souts Palicieu: C P. C.-Veiiaild- de l4 dr-.f.137 C. P. C.-
.4,?. 1 C. le.

Juot :-Qu'un défendcur dans une action prise sous l'einpiretde l'ancien Code de Procé-
dure, ne peut aire forclos de plaider sans qu'une demande lui crn nit ét régulière-
mnent faite, et qu'un ccztWicat (le non.plaidoycr produit sans tel demande, sert rejeté

dudsir sur niion, -avce déèpens.
ZZii, Cross, Bt,.-ui & Shyp avocat die la demanderesse.

G. .A. M1arsan, avocat du défendeur.

(1) V7ide Vol 1, P. .104.
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 2707. MONTRÉAL. 2 JUIN 1899.

Coram MATIIIEU. J.

TURCOTTE v. JACOB & KENT et al., cs-qullc/i/, oposants, &
LE DEMANDEUR, contcsant.

Oj>oiition far curateurs à un insolkable-Prise de possessio.-
4rts. 853, S70 et S7I C. P.

Jurf. :-Que si le curateur à un insolvable réclame par voie d'opposition à une saisie-
exécution dirigée contre ce dernier, des biens appartenant au failli, mais non inclus
dans son bilan, le créancier saisissant est sans droit pout contester cette opposition.

Per Curiam :-Le douze avril 1899, le demandeur a obtenu

jugement contre le défendeur, pour la somme de $204.co, avec
intérêt à compter du douze avril dernier, et les dépens.

Le 28 avril dernier, il a fait émaner un bref d'exécution or-
donnant à un des huissiers de cette cour de prélever le montantde
la dette en capital, intérêt et frais, sur les biens meubles du défen-
deur.

L'huissier chargé de l'exécutioi de ce bref a, le 29 avril der-
nier, saisi au domicile du défendeur, en la cité de St. Henri, comme
appartenant au dit défendeur, les biens meubles, effets et autres
articles mentionnés au procès-verbal de saisie qu'il a annoncés pour
être vendus le 9 mai dernier.

Les curateurs ont fait opposition à cette saisie, alléguant que
depuis leur nomination comme curateurs, et lors de la saisie, les
opposants étaient en possession des biens meubles et effets mobiliers
saisis par le demandeur ; que cette saisie est en conséquence illégale,
et ils concluent à ce qu'il soit déclaré qu e les opposants ès-qualité,
sont en possession des biens meubles et effets mobiliers saisis en
cette cause, et à ce que la cession de ces biens meubles et effets
mobiliers soit déclarée illégale.

Le 1o mai dernier, le demandeur saisissant a déclaré qu'il
admettait l'opposition sans frais quant à certains effets énumérés
dans une liste produite avec cette déclaration, et il a contesté
l'opposition quant aux autres effets, disant qu'il est faux que les
opposants fûssent ci possession des effets saisis, que le défendeur
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ayant fait cession cie ses biens, vers le mois de mars, les opposants
prirent possession fictive des effets énumérés dans la liste produite
et en dressèrent un inventaire suivant l'usage, tous les autres effets
saisis n'étant pas compris dans l'inventaire; que quelques jours
après les opposants vendirent à l'enchère, les effets compris dans
l'inventaire, moins le piano qu'ils ont distrait, alléguant qu'il n'appar-
tenait pas à l'insolvable, et ils firent une entrée à cet effet au bas de
l'inventaire; que les dits effets sont restés après la vente en la
possession du défendeur qui les avait fait acheter par M. Desserres
pour lui le défendeur ; que les curateurs ne notifièrent Desserres
qu'ils annulaient la vente qu'après la saisie du défendeur, et ils
donnèrent avis au profit de la màsse, et il conclut au renvoi de
l'opposition pour le surplus des effets non mentionnés dans la liste
par lui produite.

Les opposants ès-qualité ont inscrit en droit sur cette con-
testation de leur opposition et en demandent le rejet pour les raisons
suivantes, savoir: parce que le contestant admet que lors de la saisie,
le défendeûr avait fait cession de ses biens, et que les opposants-
avaient été nommés curateurs à cette cession de biens; parce que
en vertu de la loi toute précédure par voie de saisie exécution
contre les biens meubles du débiteur est suspendue après la
saisie; parce qu'en vertu de la loi, à compter de leur saisie le cura-
teur et le gardien, ou le gardien provisoire, sont censés en pos-
session des effets cédés par ces faillis ; parce que par sa contestation
le demandeur admet que les biens saisis par lui ont été cédés
par le défendeur; parce que le seul recours que le contestant peut
avoir en vertu des allégations de sa contestation est de forcer le
curateur à vendre ou à prendre possession des effets cédés par
l'insolvable ; parce que le contestant ne peut par lui-même procé-
der à la vente des biens saisis et cédés par le failli.

L'article 853 C. P. dit que la cession de biens dépossède
le débiteur de la possession de ses biens saisissables, et donne aux
créanciers le droit de les faire vendre et d'en réaliser le produit
pour se payer de leurs créances respectives; et l'article 87o dit
que le curateur prend possession de tous les biens indiqués dans
le bilan et administre les biens jusqu'à ce qu'ils soient vendus ou
réalisés de la manière mentionnée dans les articles suivants et qu'il
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a également droit de toucher, recevoir et recouvrer tous autres
biens saisissables appartenant au débiteur, que ce dernier n'a pas
inclus dans son bilan.

L'article 871 dit qu'après la cession, toute procédure par voie
de saisie-exécution contre les biens meubles du débiteur est sus-
pendue et que le curateur a droit de prendre possession des biens
ainsi saisis.

Il appert à l'opposition, ainsi qu'à la contestation de cette oppo-
sition que les effets mobiliers saisis par le demandeur étaient la
propriété, et en possession de l'insolvable lors de sa cession de biens
et qu'ils se trouvent conséquemment compris dans cette cession.

Les curateurs ont conséquemment droit d'en prendre posses-
sion.

Le fait qu'ils n'en auraient pas effectivement pris possession
avant la saisie faite à la poursuite du demandeur ne nous paraît
pas pouvoir être allégué contre la demande des curateurs d'en
être mis en possession, contenue dans leur opposition à cettz
saisie.

La contestation n'est pas entre l'insolvable, débiteur du
demandeur et ce dernier, mais entre les curateurs et ce dernier
qui veut prélever sa créance sur des biens mobiliers compris dans
la cession et que les curateurs réclament par leur opposition. Il
nous paraît que c'est le droit indiscutable des curateurs de prendre
possession des biens cédés à l'encontre des créanciers particuliers
du débiteur qui voudraient les faire vendre et le demandeur ne
pourrait les faire vendre que si les curateurs ne voulaient en prendre
possession.

Le contraire apparaît par leur opposition même.
L'inscription en droit des curateurs est maintenue et la con.

testation de l'opposition est renvoyée avec dépens.

Adam, Mathicu, & illat/icut, avocats des opposants ès-qua-
lité.

Demers & deLorimier, avocats du demandeur contestant.

(En. F. S.)
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192 D.ESXARDINS v. LAUZON.

COUR SUPERIEURE

(District de Terrebonne.)
No. 526.

STE SCHOLASTIQUE, 27 MAI 1899.

Coram TASCHEREAU, J.

DESJARDINS, requérant v. LAUZON, inhinté, & LEGUER-
RIER, 7. P.

Certiorari-Cuitionnementpour frais.--Art. 892 C. Criminel.

Juc: :-Qu'à défaut de règle de pratique à cet effet, le requérant certio>ari ne peut être
forcé à donner un cautionement pour les frais.

Le requérant présente sa requête pour certiorari contre la
conviction rendue par le juge de paix dans une cause d'assaut
appuyée de l'affidavit de circonstances.

L'intimé fait motion pour que le requérant soit tenu de fournir
caution et justifier de sa solvabilité pour le garantir des frais à
encourir et auxquels il pourrait être c ond amné, le tout suivant le
désir de l'article 892 du Code Criminel.

Le requérant s'oppose à cette motion en disant qu'il n'existe
dans le district aucune règle de pratique et aucun ordre général
obligeant tel cautionnement.

NOTES DU JUGE:-

Cet article donne pouvoir à la Cour d'émaner un ordre
général ou de faire une règle de pratique à l'effet que les requérants
certiorari soient tenus ce fournir cautionnement pour frais. Je
n'ai jamais fait une telle règle dans le district. Quand le requérant
a présenté sa requête, il ne pouvait s'attendre à être obligé de
fournir caution. Je renvoie la motion avec dépens.

Même jugement dans la cause No. 527.
Prévost & DcMfartigny, procureurs des requérants.

Y. D. Leduc, procureur des intimés.

(J. C. L. DE M.)
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COUR SUPERIEURE.
No. 970.

MONTRÉAL, 27 MAI 1899.

Coram MAT1mPU, J.

STEPHENS v. PRÉFONTAINE.

Quo warranto-Demandes multiples-Cumul des qualités du demanceur-Destitution
pour paiement illégal-Condamnation personnelle au remboursement-Avis de
pe-ursuite-Copie dejugement ordonnant l'émission d'un bref de prirogative-
Afidavit à la ière personne-Certifcat de signifcation sur la facte de la
copie du bref-Exeption à la forme - Prjudie-Particularités.-Art.s

S7, 88, 112, 122, 128, 174, 981, 987 et 988 C. P.

JtGL :-r. Que le domicile légal d'un avocat résidant à Montréal, et membre du con-
seil exécutif de la province <le Québec, est à Montréal.

2. -Que Pavis Pntionné à l'art. S8 C. P. n'est pas requis avant les poursuites intentées
suivant les arte. 987 et seq. C. P.

3 .- Que.le défaut de date de l'ordre d'un juge promettant l'émission d'un bref de préro-
gative, est une erreur sans importance, qui ne cause pas de préjudict.

4.-Que le défaut de signature des avocats du requérant au bas d'une copie de requête,
quand cette requête et l'affidavit forment qu'un seul document, est une irrégularité
sans importance, et non préjudiciable.

5.-Qu'il n'est pas nécessaire de signifier à un défendeur copie du jugement permettant
l'émission d'un bref de prérogative, Pourvu que le certificat du protonotaire mention-
nant telle ordonnance apparaisse sur la copie du bref.

6 -Que l'irrégularité résultant du fait qu'un affidavit n'est pas fait à la première per-
sonne n'est pas de nature à causer préjudice.

7.-Que si un demandeur est à la fois avocat et ministre, il peut prendre successivement,
dans une action, ces deux qualités, pourvu qu'il soit suffisamment identifié.

S.-Que si i.n demandeur requiert un bref pour une action p:rsonnelle de première classe,
les mots « quo -warranto," ajoutés au bref par le protonotaire, n'ont pas l'effet d'en
changer la nature.

9.-Qu'une requête demandant que le défendeur soit déclaré occuper illégalement une
charge publique et condamné à payer personnellement une somme dont il a sans droit
autorisé le paiement, ne tend pis à obtenir des con,1amnations incompatibles ni con-
tradictoires, si le demandeur a qualité pour faire ces deux demandes.

Io.-Que l'irrégularité résultant du fait que la mention de la date de la signification du
bref est sur la face de la copie au lieu d'être sur le dos, ne cause aucun préjudice, si le
défendeur a comparu dans les délais.

iî.-Qu'il suffit de dire, dans une requête, que le défendcur aurait autorisé illégalement
le paiement à certains -ouvriers et journaliers d'une somme à eux due, laquelle
somme n'aurait pas été votée ni mise à la disposition du conseil municipal ou du
comité des chemins pour cette fin, sans dire de quelle façon le défendeur a contre-
venu à la loi, et san's mentionner la personne qui aurait reçu telle autorisation et
fait ce paiement, ni la date de ce paiement.

12.-Que sur une requéte pour faire destituer le défendeur et le faire condamner à payer
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personnellement certaines sommes dont il-aurait illégalement autorise le paiement, il
sera ordonné au requérant d'indiquer si cette autorisation a été donnée verbalement,
par écrit, par un vote, ou tacitement.

13. Que le défaut d'alléguer que le paiement illégalement autorisé a été fait, est une
question pour le mérite qui ne peut être invoquée par exception à la forme.

Per Curiain :-Le 24 avril dernier, le demandeur, se désignant
au bref comme avocat de la cité et du district de Montréal et
intéressé au bon gouvernement de la cité, a porté une plainte allé-
guant que le défendeur usurpe, tient et exerce illégalement, depuis

le 13 avril dernier, la charge de Maire de la cité de Montréal, parce
que le dit jour, le 13 avril dernier, il aurait, comme tel Maire de la
cité et membre du conseil de la dite cité, en violation des sec-
tions 336 et 338 de la charte de la'cité, autorisé le paiement d'une
somme de $2,625 pour gages dûs à certains ouvriers et journaliers
qui n'avait pas été votée ou légalement mise à la disposition du
conseil ou du comité des chemins pour cette fin.

Le défendeur a produit une exception à la forme demandant
que l'assignation fût déclarée irrégulière et l'action renvoyée sauf-
au demandeur à se pourvoir pou- les raisoni suivantes :

i. Le demandeur est désigné dans le bref et la requête
comme avocat de la cité et du district de Montréal,

Il n'indique pas ses qualités et domicile vu qu'il est ministre
de la Couronne pour la Province de Québec et qu'il a son domicile
dans la cité et le district de Québec.

2. La demande du demandeur n'est pas purement et simple-
ment un bref de quo warrainto, mais une action de la nature d'une
action en dommages contre le défendeur qui est un officier public,
et aucun avis de telle poursuite n'en a été donné tel que requis
par l'article 88 C. P.

3. Le requérant prend sur le bref tantôt la qualité d'avocat
et tantôt la qualité d'Honorable sans dire laquelle _de ces deux
qualités lui appartient.

4. L'ordre du juge ordonnant l'émission du bref ne porte pas.
de date.

5. Une vraie copie de la requête libellée n'a pas été signifiée
au défendeur mais on lui a laissé une copie informe, non certifiée-
comme vraie copie de la requête libellée.
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6. Aucune copie de l'ordre du juge ordonnant l'omission dw
bref n'a été signifiée au défendeur.

7. L'affidavit annexé à la requête libellée n'est pas fait à la:
mière personne, tel que requis par l'article I 12, C. P.

8. Le requérant ne prend pas dans l'afidavit annexé à la
requête et signé par lui la même qualité que dans son bref et dans
la requête libellée, en autant qu'il est désigné dans le bref et la
requête libellée comme avocat, et dans l'affidavit comme gentil-
homme.

9 Le requérant n'a jamais requis du protonotaire de cette
Cour un bref de quo wavrato, mais simplement un bref d'assigna-
gnation ordinaire dans une action personnelle de première classe
à la Cour Supérieure, et le Protonotaire ne pouvait de son chef
émettre un bref de prérogative contre le défendeur.

10. L'action du demandeur est une action mixte, étant par-
tiellement une requête libellée pour un quo warranto et partielle
ment une demande de condamnation personnelle de la nature
d'une action en dommages contre le défendeur, et ces deux causes
d'actions sont incompatibles et contradictoires et ne tendent pas à
des condamnations de même nature, contrairement aux disposi-
tions de l'article 87 C. P.

11. L'huissier signifiant la dite copie n'a pas mis au dos
d'icelle sous sa signature, la date de la signification, tel que requis
par l'article 128 C. P. niais a fait cette mention dans le corps
même de la copie du bref en écrivant pardessus la signature offi-
cielle du député protonotaire, de façon à la rendre partiellement
illisible.

12. La requête annexée au bref est vague et n'est pas suffi-
samment libellée pour permettre au défendeur d'y répondre con-
venablement.

13. Le requérant cite dans le paragraphe deux de sa requête
libellée les clauses de la loi sur lesquelles il se base, sans dire dans
les paragraphes 3 et 4 de sa requête, qui sont les seules allégations
de fait qui s'y trouvent, de quelle façon le défendeur a contrevenu
aux clauses mentionnées dans le paragraphe deux de sa requête.

14. Le requérant ne dit pas, dans sa requête, de auelle façon.
le défendeur aurait autorisé un paiement illégal, c'est à-dire si l'est.
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verbalement, par écrit, sur vote ou tacitement, et il ne donne pas
les circonstances dans lesquelles telle autorisation aurait été
donnée.

R5. Le requérant ne dit pas dans sa requête libellée, à qui
telle autorisation aurait été donnée et quelle est la personne qui
aurait fait le paiement dont il se plaint, ni à quelle date tel paie-
ment aurait été fait.

16. La requête libellée ne mentionne pas à quelle personne
tel paiement aurait été fait sous l'autorisation du défendeur.

17. Le bref est intitulé bref de quo warranto et les conclu-
sions de la requête ne sont pas celles d'un bref de quo warranto
mais sont des conclusions mixte par lesquelles le requérant de-
mande en outre une condamnation personnelle contre le défen-
deur et un bref de la nature de celui signifié au défendeur n'existe
pas sous nos lois.

iS. Le défendeur souffre préjudice par suite des raisons ci-
dessus énumérées.

La Cour dispose comme suit des moyens de l'exception à la
forme en référant à ces moyens par ordre de numéros:-

i. Le demandeur est décrit dans le bref et la requête comme
avocat de la cité de Montréal.

De fait, il est avocat et sa résidence ainsi que celle de sa
famille est dans la cité de Montréal.

Il est membre du conseil exécutif de la Province de Québec;
mais il est avocat et son principal établissement est dans la cité
de Montréal, ce qui constitue son domicile légal. Il ne pratique
pas comme avocat quoique son nom soit sur le tableau.

L'article 122 C. P. dit que le bref doit contenir l'occupa-
tion et le domicile du demandeur, et l'article 174 dit que le défen-
deur peut invoquer par exception à la forme lorsqu'il est lui causé
un préjudice. les moyens résultant des irrégularités dans le bref et la
déclaration ; l'erreur, s'il y a telle erreur dans l'occupation du
demandeur, ne nous paraît causer aucun préjudice au défendeur.

2. L'article 88 C. P. ne nous paraît pas avoir d'application
à la présente poursuite qui nous parait être une plainte faite sous
les dispositions des articles 987 et suivants C. P.

3. Cette allégation nous paraît mal fondée en fait.
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4. L'irrégularité dont se plaint le défendeur dans cette alléga
tion nous paraît ne lui causer aucun préjudice.

5. Le certificat constatant que la requête annexée à la copie
du bref est une vraie copie, est mis au bas de la copie de l'affi-
davit qui suit la copie de la requête. Au bas de la copie de la
requête on a mis " true copy " attorneys for plaintiff petitioner,"
mais la signature des procureurs du requérant ne s'y trouve pas.
Cette signature ne se trouve qu'après les mots " true copy " qui
suivent l'affidavit annexé à la requête. Comme la copie de la
requête et la copie de l'affidavit ne paraissent, former qu'un seul
document ; la copie de l'affidavit commençant sur la même feuille
où finit la copie de la requête, cette irrégularité ne nous paraît
pas suffisante pour faire déclarer nulle la signification ; et d'ailleurs.
le défendeur ne paraît en éprouver aucun préjudice.

6. C'est vrai qu'on n'a pas signifié au défendeur une copie
de l'ordre du juge-nent mis sur la requête et permettant l'émis-
sion du bref, mais sur la copie du bref se trouve une copie du,
certificat du protonotaire constatant que le bref a émané sur l'or-
dre d'un des juges de cette Cour et sur l'affidavit du requérant:
cela nous paraît suffisant.

7. L'affidavit annexé à la requête libellée n'est pas fait à la
première personne, mais cette irrégularité encore nous paraît ne
causer aucun préjudice au défendeur.

8. L'affidavit constate que le déposant est le requérant et
cette différence dans son occupation nous paraît sans importance.

9. Le i equérant, par son fiat, a requis un bref de sommation
contre le défendeur dans une action personnelle de la première
classe ; et c'est un bref de cette nature que le protonotaire a émis,
seulement sur la face du bref il a mis les mots quo warranto, ce qui
n'a pas l'effet d'en changer la nature.

D'ailleurs les articles 98 [, 983, C. P. disent que le bref,
dans une poursuite pour usurpation de charges publiques, a la
même forme que les brefs ordinaires d'assignation.

. io. Les deux demandes contenues dans la requîte, savoir
celle concluant à .ce qu'il soit déclaré que le défendeur usurpe et
occupe illégalement la charge de maire et celle concluant à ce-
qu'il soit condamné à payer le montant dont il aurait autorisé le
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paiement sans droit, ne nous paraissent ni incompatibles ni con-
tradictoires, en supposant que le demandeur ait qualité pour faire
cette demande de paiement, question qui ne paraît pas soulevée
dans l'exception à la forme.

La demande de condamnation au paiement de la somme
mentionnée dans la requête nous paraît devoir découler des faits
dont on veut faire la preuve pour obtenir un jugement dépossé-
dant le défendeur de sa charge.

i i. L'huisser qui a signifié la copie du bref d'assignation et
-de la requête n'a pas mis au dos de cette copie, sous sa signature,
-mention de la date de la signification ; il a mis cette mention sur
la face de la copie du bref.

- Cette mention sur la face de la copie du bref nous paraît
irrégulière, mais le défendeur qui a comparu dans les délais requis
-n'en a éprouvé aucun préjudice.

12. La requête nous paraît suffisamment précise et suffisam-
ment libellée pour permettre au défendeur d'y répondre convena-
ment, sauf ce qui est ordonné plus bas.

13. Le requérant indique suff iaminent dans les allégations
trois et quatre de sa requête de quelle façon le défendeur a con-
trevenu aux clauses nntionnées dans le paragraphe deux de la
dite requête.

' 14. La section 33 de la charte indiquant quatre manièrcs
dont l'autorisation d'une dépense d'argent excédant le montant
préalablement voté et légalement mis à la disposition du conseil
ou d'une commission, peut être donnée, ayant pour effet de rendre
un membre du conseil personnellement responšable et déchu de
son droit de siéger comme tel, il nous parait opportun, dans le but
de mieux déterminer la preuve et de permettre au défendeur de la
rencontrer, d'obliger le demandeur à indiquer la manière dont l'au-
torisation aurait été donnée par le défendeur, si c'est verbalement,
par écrit, par son vote ou tacitement.

15. Il ne nous paraît pas nécessaire d'indiquer dans la requête
à qui telle autorisation aurait été donnée, et quelle est la personne

.,qui aurait fait le paiement dont se plaint le requérant, ni à quelle
date tel paiement aurait été fait ; il.suffisait de dire que le défen-
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deur a autorisé le paiement d'une somme qui n'avait pas été appro-
priée.

16- Le défaut d'allégation du paiement fait sur l'autorisation
du défendeur ne pourrait être mis en question que par une inscrip-
tion en droit ou un plaidoyer au mérite,

La question soulevée par cette allégation nous paraît être de
savoir si, pour constituer l'offense, l'autorisation suffit, ou si le
paiement même est nécessaire, ce qui est une question pour le
-mérite.

17. Il a déjà été déclaré sous l'allégation to que les deux
demandes contenues dans la requête du requérant ne nous parais-
sent pas incompatibles ni contradictoires; et il est encore à
observer que le défendeur ne met pas en question par son excep-
tion à la forme, la qualité du requérant, pour demander la condam-
nation au paiement de la somme d'argent.

18. Le défendeur ne nous paraît souffrir aucun préjudice des
défauts de forme dont il se plaint par son exception à la forme,
sauf ce qui est dit au paragraphe 14 ci-dessus et ce qui est ordonné
plus bas.

Il est ordonné au requérant d'indiquer sous quatre jours de
cette date de quelle manière l'autorisation de la dépense d'argent
mentionnée dans la requête du requérant aurait été donnée par le
,déiendeur, si c'est verbalement, par écrit, par son vote ou tacite-
ment; et faute par lui de faire cette déclaration et d'en signifier
une copie au défendeur dans ce délai, sa requête sera renvoyée
-avec dépens; mais si le requérant fait la dite déclaration dans le
dit délai, alors l'exception à la forme du défendeur sera renvoyée,
chaque partie payant ses frais sur cette exception ; les autres allé-
gations de l'exception à la forme étant considérées mal fondées. (i)

Stephens & lutchins, avocats du demandeur.

Archer & Perron, avocats du défendeur,

Ethier & Archambault, conseils.
<ED. F. S.)

(i) Permission d'appeler de cette décision ayant été accordée par l'hon. juge
Hall et le défendeur a inscrit en appel. (Note de l'arrétiste.)

199



200 TREMBLAY v. LA CIE. D'IMPIIIMERIE DE QUEBEC.

COUR SUPÉRIEURE.

QUEBEC, io JUIN 1899.
Coram ANDREWS, J.

TREMBLAY v. LA CIE. D'IMPRIMERIE DE OUÉBEC.

Action qui tam-D/signation de la partie demanderesse-Exception à la Jorme-
Règle de fratiue, formule 3, note 5.

JUGk :-I. Que dans une action en recouvrement d'une pénalité encourue pour violation
de l'acte des droits d'auteur, la Couronne doit être co-demanderesse, sans quoi l'action
peut être renvoyée sur exception à la forme.

2.-Qu'il sera permis d'amender cette action en mettant -la Couronne co-demanderesse,
ei les conclusions justifient tel amendement'.

La demanderesse a poursuivi la Compagnie défenderesse,
pour une somme de $20,ooo au plus et de $2,ooo au moins, péna-
lité ou amende que cette dernière aurait encouru en violant les
dispositions de l'acte concernant les droits d'auteur.

Par ses conclusions, la demanderesse demande que la défen-
deresse soit condamnée à payer la dite somme, moitié à elle-même
et moitié à la Couronne, suivant les dispositions de la loi men-
tionnée plus haut. Mais dans le bref d'assignation, la Couronne
n'est pas mentionnée comme partie en cause, la poursuivante est
la seule demanderesse.

La défenderesse a fait une motion de la nature d'une excep-
tion à la forme, alléguant que la Couronne aurait dû être co-
demanderesse, et demandant le renvoi de l'action.

Il a déjà été décidé, que, dans les actions de cette nature, la
Couronne devait être mentionnée comme co-demanderesse, et cela
même avant l'adoption des nouvelles règles de pratique. Sous
l'empire de ces dernières, ce point est encore plus clair, puisqu'il y
est spécialement dit, que dans les actions Il qui tam " il faut, après
le mot " demandeur," ajouter, " poursuivant tant en son nom que
pour nous," ou indiquer la partie conjointe autre que la Couronne,
à laquelle appartient une partie de l'amende. (Règles de pratique,
formule No. 3, note 5).

La motion à la forme est donc bien fondée.
Cependant, la demanderese a en même temps fait motion
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pour qu'il lui soit permis d'amender le bref, de façon à ce qu'il soit
rédigé suivant les règles ci-dessus énoncées.

Cette motion étant accordée sur paiement des frais, la motion
à la forme doit être également accordée, mais pour les frais seule-
ment.

Drouin, Pelletier & Fiset, procureurs de la demanderesse.
7aschereau, Lavery & Rivard, procureurs de la défenderesse.

(A. R.)

COUR SUPÉRIEURE.

(En Révision)
No. 275 et 108.

MLONTRÊAL, xi AVRIL 1899.
Corarn GILL, OUIMET ET LAVERGNE, JJ.

CABANA v. UNION ST. JOSEPH 'DE ST. HYACINTHE.

Causes r!imies-Znscription en Révision-Dépôt -Art. 1197 C. P.

JUGÉ:-Que si deux causes ont été réunies en première instance pour les fins de l'en-
quête, qu'elles sont connexes, et peuvent être décidées par un seul jugement, il suffit
d'une seule inscription en révision et d'un seul dépôt. (r)

La Cour, parties ouïes sur la motion de la défenderesse deman-
dant le renvoi de l'inscription en révision du demandeur vu qu'il y
a appel de deux causes distinctes et qu'un seul dépôt a aussi été
fait, vu aussi que les deux causes n'avaient été réunies que pour
les fins d'enquête et d'instruction, examiné la procédure et déli-
béré:-

Considérant que du consentement des parties les causes ont
été réunies en première instance, qu'elles sont connexes et qu'elles
peuvent être décidées par un seul jugement, et qu'une seule inscrip-
tion en révision était suffisante et partant un seul dépôt:-

Renvoie la dite motion.
Fontaine & Fontaine, avocats du demandeur.
Blanchet & Beauregard, et Lussier, Gendron & Gagnon,

avocats de la défenderesse.

(a) Vid'e Vol. I, pp. 130 et 203.

(Et.F.S.)
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COUR SUPÈRIE--URE.
No. 2065. MONTRÉAL, 27 JUIN iS99 .

Corarn MAlý4TIIIEU, J.

ODELL V. ]BELL.

iJévisio,: denim/moire de frais-Délai pour la dematmkir-isc:iptiou i évision-

Alrts. 554 et i i99 C. P.-Hoiuorair-e d'eiiqile.-Art. 54 dl' tan:f

Jt -. Les dé5Iais pour demander la révision d'un mémoire de frais en Cour Supé-
rieure !:ont tuspendus pendant que la cause est en Révision.

2.-'honoraire d'enquête n'est accordé que lorsqu'il y a enx une enquête.

Per Citiiaiit:-Le mémoire de frais des proctureurs du de-
lnandcur sur jugemnent rendu contre la défenderesse le 14 octobre

1'38,a -été taxé le 22 octobre 1898. La défendercsse avait sous
l'a-ýrticle 554 C. P. six mnois pour soumettre cette taxe à la
révision d'un juge.

La défenderesse a inscrit cii révision devant trois juges, du
jugement rendu dans la cause la condamnant comme susdit.

Le jugemient de la Cour Supérieure a été confirmé par la
Cour de Rèvi-jon.

La défenderesse fait maintenant motion pour faire réviser la
taxation du mnémoire deé frais et pour retrancher un itemi de
$5 qui est entré dans le mnémoire pour honoraire d'enquête, soutc-
nant qu'il n'y a pas cu d]'enquête dans la cause.

La demnanderesse objecte que cette motion est tardive, vu que
-plus de six mois se sont é'coulés depuis la taxation de ce nie-
moire; à quoi la défenderesse répond que le délai de six mois n'a
pas couru pendant la révision sur le jugrcïnent lui-même.

L',article 11,59 C. P. dit que le décp6t et l'inscription cii
-révision ont l'elfet d',arrêter l'exécution du jugement. La taxa-
'tion des frais est une procédure eni exécution du jugemecnt rendu
puiiqu'il s'agiz de liquider les dépens auxquels la partie adverse
-est condzanînée (Art. 554 C. P.)

Il miîs parat que le délai pour deman-itder la révision de la
taxation du mémoire de , frais n'a pats couru prndant que la ciause
'était en révision sur le jugement rendu on icelle ; et comme il ne
s'est pas écoulé six mnois depuis l:i date de la taxation à ce jour
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en excluant le temps pendant lequel t'a cause a été en révision, il
nous semble que la défenderesse est encore dans les délais pour
-obtenir la révision de la taxation du mémoire de irais.

L'article 54 du tarif des avocats à la Cour Supérieure accorde
un honoraire d'enquête pour tenir lieu de l'honoraire du conseil à
l'enquête dans toute cause contestée instruite par un jury ou un
juge, à chazque procureur.

Cet honoraire est cie $5 dans les causes de quatrième classe.
Comme il n'y a pas eu d'enquête en cette cause, ainsi quezle

constate le certificat du protonotaire en date du 30 mai dernier,
la motion de la défenderesse pour révision de la taxation du mcè-
moire de frais est accordée.

L'itemi de $5 pour hionoraire d'enquête est retranchié du dit
MIuémoire de frais et la demanderesse est condamnée à payer les
frais de cette motion.

Plante & Clialifeux, avocats du demandeur.
St. pierre, Pélissier & JVilsoii, avocats dc la défenderesse.

(E»>. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
INo. I 7S. M'.cx~ A 3

C~'ra MKrnr.rJ.

E-x par:cRusî, cué<t

Znfrdidt'n m.î».~k-,,t~rr,~aoir deViuerdt-Rdadozpar jrîi dic Pillferro.
f.,rz-t~iondu UCIJCJ a: prto:M:rc.'lJ;.i -3 - 253S 330 et!3

C. C. -. 41. 13 10 C. P.

jx:GIt -i. 0iJe l'in crtogaioirc cue O; une main.levéC d'interdiction pour imbé!cillité
démnence un firc ire doit ýzrc Téligé pir ýcrit, àt peine de nullité.

2. Que le juge peut réviser la décision du proton.t.airceni matière d'interdiction, quoique
la rcquèîe en ré~vision de ce jugemnacl pîéientle Ztre un appel de la décision du pro-
zonolaîre.

Per Citriez;iz:-L'article -3!5 C, C., dit que I'le majeur qui
est dans un état h-abituel d'imbécillité, démi-ence ou furcur, doit
,être interdit,~" et l'article â27 ajoute quc 41toute personne est
~admise à provoquer l'interdiction (le son parent ouali.

L'a-,rticle -%2S dit quc laL demuande en interdiction est portée

.Ex Pti2te RIOUSSIN. 3203
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devant le tribunal compétent, ou devant un de- juges ou le proto-
notaire de ce tribunal." L'article 330 dit que lorsque la de-
mande est fondée sur l'imbécillité, la démence ou la fureur, le défen-
deur doit être interrogé par le juge accompagné d'un greffier ou
assistant, ou par le protonotaire, et que l'interrogatoire est rédigé
par écrit et communiqué au conseil de famille.

L'article 336 décrète que l'interdiction cesse avec les causes
qui l'ont déterminée et que néanmoins la main-levée n'est pronon-
cée qu'en observant les formalités prescrites pour parvenir à l'in-
terdiction.

Il résulte de ces dispositions que pour la main-levée de l'in-
ïerdiction, l'interdit doit être interrogé par le juge ou par le pro-
tonotaire et que l'interrogatoire doit être rédigé par écrit.

Il appert au dossier que dans cette affaire l'interrogatoire n'a
pas été rédigé par écrit. L'article 15 C. C. dit que la disposition
qui prescrit qu'une chose se fera ou sera faite, est obligatoire.
Il s'ensuit donc que la main-levée de l'interdiction de Jean Evan-
géliste Roussin est irrégulière.

Par l'article 1310 C. P., il est décrété que le protonotaire de
la Cour Supérieure peut, dans les procédures non contentieuses,
exercer tous les pouvoirs conféré. au tribunal ou à un juge; mais
que toute décision rendue par le protonotaire peut être révisée
par le juge, sur requête à cet effet, dont avis doit être donné aux
parties intéressées.

Il résulte de cette disposition, que le juge peut réviser la dé-
cision du protonotaire sur une demande en main-levée d'interdic-
tion, quoique le protonotaire ait juridiction concurrente en cette
matière avec le juge.

La requête du requérant W. Roussin, nous paraît être une
dcmande en révision dans le sens de l'article 1310 C. P., quoi-
que dans ses conclusions le requérant prétende faire un appel de
la décision du protonotaire. La requête du requérant W. Roussin
est maintenue et la décision du député protonotaire, en date du
io octobre dernier, donnant main-levée de la dite interdiction du
dit Jean Evangéliste Roussin est révisée et annulée, ainsi que
tous les procédés faits sur la dite requête du dit Jean Evangé-
liste Roussin, et il est ordonné qu'il soit procédé de nouveau sur
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la dite requête du dit Jean E. Roussin, pour main-levée de son
interdiction suivant que de droit, le tout sans frais.
(En. F. S.)

NO. 779.SUPERIOR COURT.

MOSTREAI., APIL 17, 1899.

Coranl, DotiERTV, J.

WILSON v. RYAN.

Perisionil, Z0re:rnwiî moJre thaiz 1/ire da;-s a/fer reit'ra day.-,1otiOU asz:wnil.-
Arts- 151 andi 154 C. P>.

HIELD :-If peCrnaision to returil a vrit more ilian thrc days after it ]hil ave been
returned, -%vas granted, subjcct to any objection that niight Icgally be made agaanst
such rettirn, a niotion by the <Icrcsidant for the annulnient of such! ieturn %vill be

-Pe Citwiain -Seiing that the permission of the judgre to re-
turn the writ haerm more than three days after the saine shlould
have been returncd under Article 151 C. P., wvas granted ofly sub-
ject to raising any objection that igeht légaly ha made aglainst
said rcturn;

Considering that the objection takzen by defendant by the
présent miotion to the said return made under said permission, as
havingr been illegrally permitted, iyra:de more than three days after
the day on wvhich said r.-turn sl'ouid *liavc been mi-ade under said
Article 15 1, is well fouidcd : C. P. Art. 154 ;

Dothi déclare that the said permission so grrantcd, subject to
objection, could flot and did not hiave the effécz of rendering
legral or valid tha return of the writ herein, and doth déclare the
said -%writ bé;,iimé à toutes fins quc de di-oit vithi costs against
plaint--I.

Willnrod Ptrgntelo, attorncy for plaintff.

.L-iea7rl .Marécuzl & Tasczce-ca, attorneys for défendant.
(En. F. S.)

(i) Sec -ol. L,> p. 216. Lt Cridit rFoncier Fr4-.eo.Cariodici v. Ungý.
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LINDSAY v. PALLISER.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 636.

6MONTRÉAL, iS MAI 1899.

LINDSAY v. PALLISER & VIPOND, T. S.
Saisie.arré è aprsjigement-Deman leur décédé-Motion pour main -levé-Inervention

-Arts. 607 et 677 C. P.

Jt: G :-I. Qu'une saisie-arrêt après jugement est prise au nom d'un demandeur
décédé, et que le défendeur et le tiers-saisi demandent par motion, main levée de
cette saisie, il sera ordonné aux représentants du demandeur décédé d'intervenir
dans la contestation de la saisie-arrêt.

Sur motion des tiers-saisis pour main-levée de la saisie-arrêt
après jugement:

Per Curiam:--Le 3i mai 1887, le demandeur a obtenu de-
vant la Cour Supérieure à Montréal, jugement contre le défen-
deur.

Le premier décembre 1897, un bref de saisie-arrêt après
jugement a émané à la poursuite du demandeur, pour saisir
entre les mains des tiers-saisis, les effets mobiliers qu'ils pou-
vaient avoir appartenant au défendeur, ou ce qu'ils pouvaient lui
devoir.

Le 19 décembre dernier, le défendeur a fait motion disant
que le 10 janvier 1893, lorsque le demandeur a demandé que la
sisie-arrêt fût déclarée tenante, il lui avait été représenté que le
demandeur était décédé quelque temps auparavant, et qu'une
ordonnance avait été rendue, suspendant la dem tnde du deman-
deur sur cette motion pour déclarer la saisie-arrêt tenante jus-
qu'à ce que l'instance fût reprise, et que depuis rien n'avait été
fait par les parties intéressées pour reprendre la dite ins-
tance, pour faire déclarer la saisie-arrêt tenante, et demandant que
la dite saisie fut déclarée périmée, nulle et de nul effet, et le dé-
fendeur et le tiers-saisi déchargés de cette saisie-arrêt avec dépens.

L'article 607 C. P. dit que «si Je jugement n'a pas pour
objet une chose purement personnelle au demandeur, il peut être
exécuté en son nom même après son dé.ès, mais que s'il s'élève
quelque contestation sur l'exécution, les représentants de la partie
décédée devront intervenir dans la contestation."

L'article 677 dit que "l'exécution des effets mobiliers du
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débiteur qui sont en la possession d'un tiers, peut, dans tous les.
cas, et doit, lorsque ce tiers ne consent pas à leur saisie inmé-
diate, se faire par voie de saisie-arrêt, et que la même procédure
doit être adoptée lorsqu'il s'agit d'exécuter les créances du débi-
teur autres que celles mentionnées dans l'article 641."

Le code de procédure considère donc la saisie-arrêt après
jugement, soit pour saisir les effets mobiliers du débiteur qui sont
en la possession des tiers, soit pour saisir les créances dues au dé-
biteur par un tiers, comme une exécution.

Si la saisie-arrêt après jugement doit être considérée comme
une exécution il s'ensuit que le jugement pouvait être exécuté
au nom du demandeur quoiqu'il fût décédé; tandis que si la
saisie-arrêt ne doit pas être considérée comme une exécution, mais
comme une instance ordinaire, elle ne pouvait émaner au nom
du demandeur décédé. Si cette saisie-arrêt doit être considé
rée comme une exécution, les représentants du demandeur dé-
cédé doivent intervenir sur la contestation- du droit dc l'émaner
au nom du demandeur décédé, faite par le défendeur par sa
motion du 19 décembre dernier.

.11 nous paraît évident que, par l'émanation de cette saisie-
arrêt après jugement, au nom du demandeur, on a considéré
cette saisie-arrêt comme une exécution ; et le défendeur, en de-
mandant par sa motion, que la saisie-arrêt soit déclarée périmée
parce que les représentants du demandeur n'ont pas repris l'ins-
tance, paraît aussi considérer cette saisie-arrêt comme une exé-
cution, et lui faire l'application de l'article 607 C. P. Sans déci-
der que cette saisie-arrêt doive être considérée comme une exé-
cution et sans préjuger cette question, il est ordonné aux
représentants du demandeur décédé d'intervenir dans la contesta-
tion soulevée par la motion du défendeur du 19 décembre dernier,
sous un mois de cette date ; les procureurs du demandeur sont
spécialement chargés de donner aux représentants du demandeur
avis de la présente ordonnance.

Cartlery & Goldstein, avocats du demandeur.

Grecnslzields & Gr-enshilds, avocats des tiers.saisis.
(ED. F. S.)
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208 TURCOT v. LEB3EAU.

COUR SUfPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 28 AVRIL 1899.

Coramn MXTifiEU, J

SORGIus 21. DUPÉRIÉ.
Assinzpi-Défaid de sigatian ducz:-oin urf ire rejeter l'is:ri tion

ex parte-Dé/ai-Art. 1 76 C. P. B. P. 56 ènme C. S.

Juoxk :-Que le défaut de signifier un compte au demandeur doit être invoqué dans les
délais fixés pour les exceptions préliminaires, et qu'une motion du défendeur pour
être relevé vu ce défaut de signification, de la forclusion entrée contre lui, ser. rejetée.

Per Cuiriczm :-Le poursuite du demandeur est basée pour
partie sur le billet pronîissoire qui est produit, et pour partie sur
un compte pour marchandises vendues et livrées, dont copie ne
parait pas avoir été signifiée au défendeur qui a comparu, mais n'a
pas plaidé. Après qu'un certificat de défaut de plaider a été
produit, et après l'inscription ex parte, le défendeur fait motion
pour être relèe* de la forclusion entrée contre lui, vu que le
compte détaillé n'avait pas été signifié au défendeur comme le
veut la règle de pratique. Vu l'article 176 qui dit que les irrégu..
larités dans le bref, la déclaration ou la signification, sont cou-
vertes par la comparution du défendeur et le défaut de les invo-
quer dans les délais fixés, la motion du défendeur est renvoyée
avec dépens,

Y. O. Lacroir, avocat du demandeur.

St. Yziliez & de Bozichervi/le, av-ocats du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURIE.

MONTRÉ~AL, 7 JUIN 1899.

Présent :-DoiiERTY, J.

TURCOT v. LE BEAU.

Privilge-E- nrepye>zr pirincipal- Co it de l'enr'gis> emient dû prîvilge-
Znscription en droit.-Art1. 2009 C. C.-rr. 192 C. P.

JUGf: :-i. Que les frais encourus pour faire enregistrer un privilège, sont exigibles du
débiteur de la créance enregistrée.
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2.-Qu'un allégué ne sera pas rejeté sur inscription en droit parce qu'il est une répétition
d'un allégué précédent.

3.-Qu'il est permis à un entrepreneur principal d'alléguer son privilège sars alléguer
aussi une convention le lui accordant.

4 .- Que les allégués d'une action en déclaration d'hypothèque, qui justifient une con
damnation personnelle, ne seront pas rejetés sur inscription en droit.

5.-Que la Cour ne peut, sur inscription en droit, rejeter certains allégués pour des
raisons non mentionnées dans l'inscription.

Le demandeur poursuit le défendeur- en recouvrement de la
balance du prix d'un contrat qu'il avait passé avec ce dernier pour
la construction d'une maison sur un terrain appartenant au défen-
deur. Ayant fait enregistrer un privilège en vertu des articles
2009 et suivants C. C., le demandeur concluait au remboursement
du coût de l'enregistrement de son privilège et à ce que l'immeuble
sur lequel la maison avait été érigée fût affecté hypothécairement
au paiement de la balance du contrat, dont le demandeur deman-
dait le remboursement.

Le défendeur inscrit en droit, en premier lieu sur l'allégation
roème de la déclaration, qui se lit comme suit:

"o. Que le dit enregistrement a coûté la somme de cinq
piastres, qui jointe à celle de $98.95, forme la somme de $103.95."

Et il demande le rejet de la dite allégation, tout en se réser-
vant le droit de la nier, pour les raisons suivantes:

r. Parce que la dite allégation ne peut pas justifier les conclu-
sions du demandeur;

2. Parce que la dite allégation ne procède ni d'une conven-
tion alléguée, ni de la loi, et qu'elle ne fait rien voir pour justifier
le demandeur de réclamer cette somme de $5.00.

En second lieu le défendeur inscrit en droit sur les allégations
suivantes de la déclaration

"C4. Que le 13 décembre 1898, le demandeur a fait enregistrer
au bureau d'enregistrement des comtés d'Hochelaga et de Jacques-
Cartier, sur le lot de terre sus-décrit, une déclaration assermentée
suivant la loi qu'il avait fourni des matériaux et qu'il avait tra-
vaillé aux dites bâtisses, et que le montant qui lui était dû était et
est de $98.95, et ce sous le No. 76533, tel que le tout' appert par un
des doubles de la dite déclaration assermentée, produit au soutien
des présentes,
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" 5. Que le 14 décembre 1898, le demandeur a fait signifier
au défendeur un avis d'enregistrement du privilège sus-mentionné,
et ce, avant l'expiration des trois jours requis par la loi.

"6. Que le demandeur n'a pas travaillé aux dites bâtisses
depuis le 16 novembre 1898.

c7. Que partant le privilège a été enregistré conformément à
la loi, savoir avant l'expiration des trente jours qui ont suivi l'aban-
don des travaux par le dit demandeur.

"8. Que le demandeur, par ses travaux comme susdit, a aug-
menté la valeur du dit immeuble de la dite somme de $98 95.

"9. Qu'à toutes les dates ci-dessus mentionnées le dit défen-
deur était et est encore propriétaire et en possession comme tel du
dit immeuble."

Et il demande le rejet des allégations susdites, tout en se réser-
vant le droit de les nier, pour les raisons suivantes :

i. Parce qu'il appert de la déclaration que le demandeur était
entrepreneur principal et que c'est comme tel qu'il réclame du
défendeur.

2. Parce que dans la déclaration rien ne fait voir que le défen-
deur ait convenu de donner au demandeur privilège ou hypothè.
que sur les immeubles décrits dans la déclaration en cette cause

pour garantir la réclamation dont il est question en cette cause;
3. Parce que l'entrepreneur principal n'a pas, de par la loi, le

droit de faire enregistrer de plein droit un privilège ou une hypo-
thèque pour garantir le paiement de travaux de construction qu'il
peut faire.

4. Parce que le demandeur ne peut demander à cette Hono-
rable Cour de déclarer l'immeuble du défendeur affecté et hypo-
théqué comme garantie du paiement de sa créance.

5. Parce que l'allégatiin 6ème de la déclaration est complète-
ment inutile et par conséquent illégale et il en est de même des
allégations 8ème et gème.

Yugmnent :-The Court, upon the said inscription in law, as
directed against paragraph 10 of plaintiff's declaration:

Considering that the privilege which the law attaches to
certain claims is so attaclied thereto, for the purpose of offering
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to the creditors of such dlaims an effectuat means of securing the
payment of the same;

Considering that, as against his debtor, a creditor lias the right
to exercise ail the rights confcrred upon him by lawv, for enforcing
payment of the indebtedness of the latter;

Considering that iii principle, costs laivfully incurred by a
creditor for the enforcenient of his riglits as such are at the charge
of lis debtor

Considering that, in takcing the stePs necessary to preserve
bis privilege, the privileged creditor exercises a right conferred
upon lii by law as a means of securing and enforcing; payment of
his privileged dlaim, and that the coits neccssarily and Iavfully
incurred by him in so doing are at the charge of his debtor ;

Considering, therefore, that plaintiff lias by lawv a right to
dlaim and recover frorn defendant the costs lawfully incurred by
hii for the purpose of preserving the privilegre by lawv attached to,
the builder's dlaim, by him alleged in bis dcclaration herein, and
which by said paragraph i0 of his declaration lie alleges amounted
to 'the sumn of $5, therein mentioned (Bcauchêuie & Pacaztd,
i R.L., P. 74o, and authorities there cited)

Considering, therefore, that the said allegation is flot
unfoutided in law;

Doth rejeet the inscription in law on allegation 10 of plaintiff's
cleclaration;

Uponi said inscription in law, as dire-cted against paragraphs
4, 5, 6, 7, 8 and 9 of plaintiff's declaration, and the hypothecary
conclusions by plaintiff in and by said declaration taken :

Considering that the allegations of plaintiff's declaration are
sufficient in law to show the existence in plaintiff's favour of the
privilege, the registration wher-eof subsequent notice of said regis-
tration, is alleged in paragrraphs 4, 5 anid 7 of said declaratioii, and
that the said alflegations a re useful, even if for no other purpose, as
iustifying plaintiffls conclusions for a personal condemnation
against defendant for the costs of said registration;

Considering that the allegations ofparagraphis 8 and 9 of said
declaration are useful, as setting up grounds for the personal con-
demnation asked against defendant, and that the allegation of
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212 IIARVEY v. MOWAT :E AL.

paragrapli 6, tlîough not necessary, inasmuch as the date of the
termination of the works alleged to have beeti done by plaintiff
,for defendant is rnentioned ini a previous allegation, nevertheless
setsup though in a soinewhat peculiar foim a fact which it wvas
necessary for plaintiff to allege in order to show that the regis-
,tration above mentioned wvas regularly miade within the time
*fixed by law;

Considering that mere repetition in a pleading of a useful
allegation is flot ground of demurrer;

Considering that, if plaintiff is flot by law entitled to take
against defendant the hypothecary conclusions by him taken in
lis declaration herein, it is not for any of the reasons set up in
support of defendant's inscription in lawv, and that even if for
reasons flot set up in said inscription plaintiff is not entitled to,
,takce said liypothecary conclusions, the Court cannot for any
reasons not in said inscription set up maintain the said inscription
(C.P., Art. 102) :

iQoth reject the said inscription in lav ivith costs.

Benoît & .Yoanette, for plaintiff.

Lava 116e, Lava/lie & Lava/lie, for defendant.
(ED. F. S.)

SUERIOR COURT.
NO. 2838.

MONFIREAt, MAY 23, 1899.

Coram D.AvIDSON, J.

HARVEY v. MOWAT, et a.

Action agaipst parteri'-tVoi.Iiabilly-Mtioi. Io rivect akegation.

HELD :-That, in an action agaiiist a partnership, one of the defenclants may £et forth, iii
a plea on the nierits, that lie is Ilot a niember of the defendant partncrship, and that
such allegation wi]1 not be rejected as being a matter of exception to the form.

Th'e action was against the firrn of W. Mowat & Sons.
The defendants appeared separately, and defendant, A. C.

Moivat, pleaded among other things:
8.That the said defendgnt nuw plegding lias no colippction,
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"whatever with the said firin of 'XW. Mowvat & Sons,' iior is lie
"interested in any wvay in the said firni."

Plaintiff moved for the disînissal, of that allegation on the
*ground that the defendant is described in the writ as a nmember of
the firm of '«W. Mowat & Sons" ; that hie is flot sucd personally,
but as a metuber of the said firm, and cannot deny his connection
with the firin otherwise than by exception to the forni, wliich lie
has not done within the dclays.

Pei- Cw-riaim:-Considering that defendant, A. C. Mowat, in
pleading non liability, is entitled to give as a reason in support
thereof that lie is not a inember of the firin of W. Mowat & Sons ;

Considering that the plaintiff's motion to, strike out paragraph
.8 of the plea of.said défendant is flot wvel1 founded:

Doth dismiss said motion with costs.

Buc/ùzn, LamoIum & El/joli, attorneys for plaintiff.

Greeizsliields, Greenisûields, L.- a«mne & Dickson, attorneys
for défendant, A. C. Mowat.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 3155. MONTRÉAL, 14 JUIN 1899.

Coranm MATHIEU, J.

TnE MONTREAL PARK & ISLAND Ry. Co. v. LA VILLE DE ST.
Louis, & VILLENEUVE, iizs-eiirciz(se.

Mlotion pour rgle-Adllégiis ni4iqérols-Aj7dvit-A:i-. ioS C. P.-Règle de
.pratique 47 C. S.

JuGÉ :-Qu'une motion pour règle demandée contre des parties qui n'auraient pas
obéi à un bref d'injonction, doit être accompagnée d'affidavit; nmais qu'il sera donné
au requérant un délai pour y ajoutzr cct affidavit sur pai2ment des frais de motion.

SE-,iui.E -.- Que les allégués. d'une motion doivent être numérotés consécutivement,
mais que permission sera donnée de les iiuàioroer à l'audition.

Per Curiam :-Le 5 juin courant, la denianderesse a présenté
une motion à cette Cour demandant l'émission d'une règle décla-
rant la défenderesse et les mis en-cause, Léonidas Villeneuve,
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214 MONT. PARK & 1SLAND RY. 00. v. VILLE ST. LOUIS.

maire de la ville de la Côte St. Louis, Jos. Martel, président du
comité des chemins du conseil municipal de la dite ville, et Jos.
Durocher contre-maître, tous de la ville de St. Louis, en mépris
de Cour, pour avoir méprisé l'injonction émanée d'un des juges*de
cette Cour le ier juin courant condamnant les défendeurs et les
mis-en-cause, en outre, à payer une amende de $2,ooo chacun, et
condamnant aussi les mis-en cause à être emprisonnés dans la
prison commune du district de Montréal pour une période de
soixante jours, à moins que cause au contraire ne soit montrée le

7ème jour de juin, à io heures et demie de l'avant-midi.
Les mis-en-cause Léonidas Villeneuve et Jos. Martel et la

défenderesse demandent le rejet de cette motion comme irrégu-
lier parce que les allégués de cette motion ne sont pas divisés en
paragraphes numérotés consécutivement et parce qu'elle n'est
appuyée d'aucun affidavit et que les faits mentionnés dans cette
motion n'apparaissent pas au dossier.

L'article io8 C. P. dit que dans chaque procédure, les allé-
gations sont divisées en paragraphes numérotés consécutivement et
la règle de pratique de cette Cour, 47, dit que toute motion doit
énoncer les faits et moyens à son appui et être soutenue d'un
affidavit qui doit être signifié à la partie adverse en même temps
que la motion, mais que l'affidavit n'est nécessaire que lorsque les
faits invoqués n'apparaissent pas au dossier ou par les entrées au
plumitif.

Les procureurs de la demanderesse ayant, avec l'autorisation
de la Cour, numéroté consécutivement les paragraphes de leur
motion et ayant aussi depuis la signification de la motion de la
défenderesse, des mis-en-cause Villeneuve et Martel produit des
affidavit à l'appui de leur motion, les motions des mis-en-cause
Léonidas Villeneuve et Jos. Martel et de la défenderesse sont ren-
voyées avec dépens contre la demanderesse.

Béïue, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats de la deman-
deresse. ' '

Bisaillon & Brossard, avocats de la défenderesse et des mis-
en-cause.
(ED. F. S.)



DE LANE Y v. LIONMIS. 1

SUPERIOR COURT.

No. 1937.

MONTREAL, MARCH 24, 1899.

Cor-aml ARCIIIBALD, J.

DELANEV v. LIONAIS.

Setulemet betwveen .parties..-Cosis of attorntej's. -nscrpicui

IHELO :-That.-a case cannot be inscribed for enquile and nierits afier the parties have
settled it, even if the said seuliement makes no mention of costs.

Quaere :- Can the ai torney then proceed for his costs ?

The defendant, on the 3rd of Mardi, served an inscription for
e;zquête and merits on the plaintiff"s attorneys.

The plaintiff, aliegingr that, on the 18th of May, 1898, the
parties in the cause lîad settled ail thieir respective dlaims agains-t
each other, and, filing a copy of the agreement, mnoved that the
inscription be rejected, and a declaration of settlemient o f
Court be entered.

Per Cttéiam :-Considering that plaintiff hatit proved that
the action taken by plaintiffs against defendant lias been before
said inscription settled %vithout fraudulent intent;

Considering that plaintiff hath neyer filed any discontinuance
of said action, and that, as far as appcars of re.:ord, defendant's
counsel hiad a right to make and file the inscription in question
îvhen nmade;

Considerings that parties to a suit have a right to settie the
sanie as they see fit without the presence or assistance of their
attorneys, provided such settlinent be not miade in fraud of sucli
attorney's i ights;

Seeingy the inscription in question is general, covering the
wvhole of the issue as joined;

Seeing the settiement in questionnmakes no mnention of costs:

Without deciding the right of defendant's attorney to proceed
for his costs, and reservingy to plaintiffs to file a discontinuance of
the action upon suchi terms as they mnay be advised, doth grant
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plaintiffls motion for the discharge of the present inscription with-
out costs.

AfcGozin & Eiiglaiid, attorneys for plaintiff.
Y.P. Sexto,,, attorney for defendant.

(ED. F. S.)

COUR SUPÊRIEURE.
No. 568. MONTR1ÉAL, 20 'MAI 1899.

Corlam, MATHIEU, J.

MACADAMN 2t. THompsoN,\.

Pbenpicnd'nzfne-.41sdu dddis d'zine des pai-lies--.4ppel de ses rpristiitans-
Art. 269C. P.

JUGÉ:-Qu'il ne sera pas adjug6 sur une motion pour péremption d'instance, prise en
délib6r6après la pioduction d'un avis du décès du dcinnndcur, ayant que les intéres-
st5s n'aient repris l'instance ou n'aient été appelé's en cause.

.,Der Citriai;:-Le demandeur a poursuivi le défendeur le 17
décembre 18S94. Depuis le 7 novemibre 1895, la poursuite paraît
avoir été discontinuée. Le 2o avril dernier le défendeur a fait
signifier aux procureurs du demiandeur mne motion pour péreinp-
tion d'instance qui ai été présentée le 2 1 avril derniem;

Le vingt-dcrux avril dernier les procureurs du demandeur ont
produit une déclaration du décès du demandeur.

La motion pour péremption n'a été prise en considération que
le 2?4 avril dernier, de sorte qu'elle n'était pas en délibéié lorsque
la déclaration du décès du demiandeur a é'té produite. Par l'art.
269) C. P., dans les affaires qui ne sont pas en état, toute procé-

dure fiaite postérieurement à la notification de la mort deé l'une des
parties est nulle, et l'instance est suspendue jusqu'à ce qu'elle
soit rcprise par les intéressés ou que ces derniers aient élté atppe-
lés- en cause.

Il ne petit être adjugé sur cette mnotion pour péremiption
avant que les représenitaniits du demandeiitiur aienit été mlis en cause,
Le délibéré est déeha.irgé.

Hiiicinisoiz & Oij/trd avocats du demanideur.
Lajitulr & i)facd<wial4 avocats du défendeur.

(Et). P. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 940.

MONTRÉAL, io JUIN 1899.

Coran MATHIEU, J.

THE GALT KNITTINiG CO. v. COTÉ.

Motion pour cautionnement pour frais et procuration-Dpôi-Arts 165,
177 et 179 C. P.

JUGt :-î. Que le défendeur est tenu de faire un dépôt avec une motion pour cautionne.
ment pour frais et procuration, et que s'il ne l'a pas fait, il pourra lui être ordonné
de faire ce dépôt sans délai, avant que sa motion ne soit accoriée.

2.-Que ce délai pourra être étendu par la Cour sur motion du demandeur pour faire
rejeter la motion du défendeur faute de dépôt ; mais alors le défendeui paiera les
frais de la motion du demandeur.

3.-Que le défendeur dont l'exception préliminaire est accordée, dépens réservés, n'a
pas droit. à la remise immédiate de son dépôt.

Per Curiam :-La demanderesse est désignée comme ayant sa
principale place d'affaires à Galt, dans la Province d'Ontario.

Le défendeur a, le 5 mai dernier, demandé la production
d'une procuration, comme le veut le numéro 7 de l'article 177,
C. P., et cautionnement pour les frais comme le veut l'article 179.

Cette demande lui fut accordée par jugement du 8 mai der-
nier.

Cette demande lui fut accordée à la conditon qu'il fasse sans
délaí le dépôt requis par l'article 16, C. P. qu'il n'avait pas fait
avant de présenter sa motion.

Le défendeur n'ayant pas fait ce dépôt, la demanderesse, par sa
motion présentée le 18 mai 1899, demande que vu que le défendeur
ne s'est pas conformé à l'ordre de la Cour et n'a pas fait le dépôt
sur sa première motion, cette motion soit maintenant renvoyée.

Le défendeur répond à 1cette demande que sa motion pour
production de procuration et pour cautionnement, pour frais ayant
été accordée, il aurait droit d'obtenir la remise du dépôt s'il Pavai
fait, et que les tribunal ne doit pas l'obliger à faire un dépôt qu'on
lui remettrait de suite.

Le jugement du S mai dernier, qui ordonne à la demanderesse
de fournir le cautionnement et de produire une procuration, réserve
les dépens sur la demande de cautionnement.

VOL. IL.-No. 10.
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Il nous paraît que dans les. circonstances, le défendeur n'au-
rait pas le droit à la remise du dépôt s'il l'avait fait.

Il est ordonné au défendeur de faire sous 2 jours de cette date
le dépôt requis par l'article 165 C. P., et faute par lui de faire ce
dépôt dans le dit délai, sa demande pour cautionnement pour frais
sera considérée comme rejetée sans qu'il soit besoin d'un autre
jugement à cet effet ; niais s*il fait le dépôt dans le délai, la motion
de la demanderesse présentée le iS mai i899 sera renvoyée ; le
défendeur dans tous les cas devant payer les frais de la dite mo-
tion présentée le i8 mai del-nier.

Sm;ilIi, MAarkey, & .Jontgomery, avocats de la demanderesse.
Emard, âMàré'cli.l & Tasclhereaut, avocats du défendeur.

(ED. F. S.) ________

S.UPERIOR COURT.
No. :27 23.

MONTREAL, FEBRUARY 6, 1899.

Coram, DAVIDsoN, J.

PALLASOJO V. CiIAMPEAu, & TuE CANADIAN PACIFic R,,,. Co., T. S.

Contestation of saisie.arr-ét aftei-jitd,"ct 1Dasor£,< .- As-e ts 67S,
681, 68S C. P

IHELI> :-î. That tlie non-inidcbt-edies of the garnishice is a good ground for thc defend-
ant to urge for the quaslîing of a '%'rit of saisie-arir/t after judgmcnt and that tic de-
fendaint can raise it before tic plaintiff lias dccided whethcr lie %,ýill contes tixe gar-
nislie's declaration.

2. That tlie quaslxing of a writ of attaclînient afier judgnieîit nxust be deniaxidcd by
nmotion, and, if the defendant urges it by way of contestation, the only costs iaedn
bis favor wvil1 be cosus upon -in appearance and a mxotion only.

Per Curiam :-Seeing défendant contestant allegres thiat
at the dates of issue and service of the wvrit of saisie-arrêt issued,
the tierce-saisie owved him nothing, and that the writ ivas takenl
without cause> and solely for the pu rpose of putting défendant to
costs, wvherefore, it is prayed that said ivrit be dismissed ;

Considerincg that said writ issued at the instance of plain tiff,
that -it is dated flhc Sth of Marchi, 1898, and wvas scrved as vell
upon tlue defendant as upon flue tierce-saisie;

Considering that the tierce-saisie ivas thereby ordered to
appear and declare, on the î8th of said rnonth of Marchi, thiat the



Company owed to the defendant, and the defendant wvas thereby
enjoined to appear on said last nîientioned date to hear the said
saisie-arrêt declared good and valid ;

Considering tixat defendant appeared on said iSthi of March;
Considering that on the i9th Marchi the ticrcc-saisie appeared

by its authorized attorney and declared that the Comp-any owed
nothiiîg to deiendant;

Considering that on the saine day defendant fyleci his said
contestation, whl'ich hiad been served betwveen thiree and four o'clock
in the afternoon, and presurnably after the filingyof the declaration,
which, according to ustial practice, had to be nmade at ten o'clock
in the forenoon

Considering that, as ivell by Art. 678 C. P., as by tho ternis
of the wvrit, the defendant is entitled aîîd called upon to appear;

Considering tixat the delays to plead and the method of con-
testation are the sanie as ini suininary niatters, and that the non-
indebtedniess of the tierce-saisie is a grood ground for defeîîdant to
urge for the quashing of tixe writ;

Consideringy thiat whleii the tierce-saisie is flot indebted, and
cannot be proved, so, eithier lic or the debtor may furtixer also be
discharged froni the seizure on motion, and that defendant, if he
chooses to file a formnai contestation, oLclht flot to have any grreate-
costs tixan those alIowed on the sum-nîary andi less expeîîsive pro-
cedure by motion which the Code provides for this purpose;

Consideringt that defendant nced not delay to takze proceed-
ings for the quaslîing of the w~rit until plaintiff lias deteriiîed
whiether or not hie wviIl contest the declaratiomi of the tiercc-saisie:

Doth niaintain said conîtestation, doth quasli said wvrit, and
does discharge defendant from said scizure, withi costs, whvlîi costs
shall only be thère taxable upon an appearance and a motion.

C. P. 68 r, 688 ; Cod, 4, Rep. p. XL.-XLI ; Poth. Pi-oc. Civ.,

P. 177-
Adzm, llIalieit & tlaizicie, for plaintiff.

A. Germain, Q. G., for defendant.

R. T. 1-enzeker, for T. S.
(ED. F. S.)
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SUPE RIOR\ COURT.
NO, 45.

MONTREAL, NOVEM BER ir, 1898.

Corin MATIEU J.

Tr. PROTESTANT BOARD 0F SCH-OOL COIMMISSIONERS 0F

OUTREMONT V. COOKc.

Irregular descrip.'ion of pIiiJý.--Exccft/ipz Io ilie for»n. -Allmcndmleu:ts.

I-ELD :-Vhere pla.injtiffswere described as "The Protestant Board of School Coinl-
missioners of Outremont," wvhiIe tbeir proper description is < Tite School Commis-
sioners for the Municipality of Ontremont, in the County of Hochelaga,» an exception
to thie forrn will be niaintained unless ant arnendient is made.

The plaintiffs objected W the exception, saying that the
defendarits suffered no prejudice, havingr formerly been members
of the said board. The objection wvas overrulcd.

-Tiiicreède Paguelo, for plaintiffs.

L. W. Sicotte, jun., for defendants.

(,Ea. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 2798.

MONTREAL, MAY 23, 1899.

Corant DAVIDSON J.

COALLIER et vir v. FiLIATRAULT.

Adlion- b), kusband and zvi/?.-LXsist.nen1 b>' one of theplaiuut/s.-Cosis.

HELU :.-That one of two plaintiffs who dcsists from his action as ta hinseif is re-
sponsible only for one-haif of the costs of the action up to date.

The action wvas brought by a husband and his wife separate
as to property. Subsequently, the femnale plaintiff desisted from
lier action. Costs wvere taxed against lier to the amnount of
$3 5.3. She then rnoved to revise and annul such taxation,
alleging that it -%vas illegal, and that, the action being continued by
the other plaintiff, no costs were taxable a-gainst her or exigible
fromn her as yet.

Per Ciiriai)z :-Considering, that the female defendant, by her

2.90
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desisting as plaintiff vith costs, becomes responsible for costs to
the same extent, and in like manner as if the both plaintiffs liad
now desisted ;

Considering that the liability for costs as to co-parties is
joint only, and not joint and several ;

Considering that the amount of costs taxable against female
defendant is $17.65 and not $35.30 as taxed :-

Doth revise the taxation complained of; doth adjudge the
amount of costs properly taxable against and due by the female
defendant to be $17.65; costs of motion in her favor.

Bérard & Brodeur, attorneys for plaintiff.
Bisailloi & Brossa rd, attorneys for defendant.

(Eo. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

QUÉBEC, 19 JUIN 1899•

Coramn ROUTHIER, J.

LAGUEUX v. DELISLE.

Amendement à déclaration-Droit de plaider de noi.veau.

J UGá:-Que si un amendement à une déclaration est permis après la production d'un
plaidoyer, le défendeur qui plaide de nouveau ' Vaction, peut soulevcr par sa nou-
velle défense des moyens nouveaux s'appliquant à toute l'action, et non seulementà la
partie amendée.

Il a été permis au demandeur en cette cause d'amender sa
déclaration après la production du plaidoyer, mais en même temps
le droit de plaider de nouveau a été réservé au défendeur.

Après l'amendement, le défendeur a effectivement plaidé de
nouveau.

Le demandeur fait maintenant motion pour faire renvoyer
une certaine partie de ce nouveau plaidoyer, alléguant que le nou-
veau plaidoyer ne contient pas seulement une réponse aux para-
graphes amendés de l'action, mais qu'il est une nouvelle réponse à
toute l'action, et que le défendeur ne peut ainsi produire comme
nouveau plaidoyer que la réponse nécessitée par l'ame,-.dement ; et le
demandeur demande en conséquence le renvoi de cette partie du
plaidoyer qui, d'après lui, n'est pas nécessité seulement par l'amen-
dement fait à l'action.
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Il est jugé que, lorsqu'un amendement à une action a été
permis avec droit au défendeur de plaider de nouveau, ce dernier a
le droit de plaider de nouveau non-seulement à la partie ainsi
amendée de la déclaration, mais à toute l'action, et il peut même
plaider par cette nouvelle défense des moyens qu'il n'avait pas
invoqués d'abord.

En conséquence, la motion est renvoyée.

Belleau & Belleau, procureurs du demandeur.

Robitaille & Roj, procureurs du défendeur.
(A. R.) .

COUR DE CIRCUIT.

QUÉBEC, 15 JUIN 1899.

Coram SiR L. N. CAsAuLT, J. C.

CHERVAL v. CORDOLLAZ.

L-xception à la formie-Avis de dépôt-Certificat-A ri. 165 C. P.

J utGf:-Qu'un avis de dépôt fait avec une exception préliminaire est insuffisant s'il
n'est pas accompagné d'une copie du certificat du protonotaire attestant que tel dépôt
a été fait.

Le défendeur ayant fait une motion de la nature d'une excep-
tion à la forme à l'encontre de l'action du demandeur, a donné à ce
dernier l'avis ordinaire des motions et a ajouté, " nous vous doiinons
aussi avis, que le dépôt requis par la loi a été fait par le défen-
deur."

Il est décidé que cet avis n'est pas suffisant, et que l'article
165 exige un avis du certificat du greffier constatant le dépôt de
la somme fixée pour la présentation des motions préliminaires.
Un avis que le dépôt a été fait ne suffit pas; il faut un avis que le
certificat a été donné.

La présente motion préliminaire ne contenant pas tel avis, et
n'étant pas accompagnée du reste par une copie du certificat du

greffier, est renvoyée avec dépens.

Miller & Dorion, procureurs du demandeur.

Fitspatrick, Parent, Tascherean & Roy, procureurs du dé fen-
deur.
(A. R.)
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COUR SUPÉRIEURE.

(District d'Arthabaska.)
No. 61.

ARTHABASKAVILLE, 26 JUIN 1S99.

Coraiu CIIOQUETTE, j.

DURAULT v. LA CORPORATION DU TOWNSIIP DE TINGWICK.

Droit municipal-Ordres du conseil local à un surintendant sr5écial-%ridiction-
Frtscription.-Arts. 100 et 794 C. M.

JUGi: :-I. Qu'un conseil local qui, d'après l'article 794 C. M., nomme un surintendant
après réception d'une requête demandant l'ouverture d'un chemin, n'a pas le droit
d'ordonner à ce surintendant, dans les résolutions le nommant, que le chemin demandé
devra être déclaré "route," ni de lui ordonner de faire passer le chemin à un endroit
déterminé par la résolution, et qu'un procès-verbal dressé par le surintendant, décla-
rant que le chemin décrété sera une " route," et qu'il passera à l'endroit que le con-
seil lui a indiqué, même à l'encontre de l'opinion des parties intéressées, sera cassé
comme illégal : le conseil, en agissant ainsi, a outrepassé ses pouvoirs et ses procé-

dures sont ultra virrs de ses attributions.

2.-Que la Cour Supérieure, même si l'article ioo C. M. n'existait pas, a juridiction en
pareille matière, et qu'un intéressé peut toujours s'adresser à elle pour faire casser
semblable procédure.

3 .- Que la défenderesse ne peut plaider prescription du droit d'action du demandeur
parce qu'il se serait écoulé plus de trente jours entre l'homologation du procès-verbal
et la signification de Faction.

G. O'Bready, pour !e demandeur.
'. E. Mélthot, conseil.

CôtéC & Girouard, pour la défenderesse.

(J. E.,P.) _______

COUR SUPÉRIEURE.
No. :2312. MONTRÉAL, 29 NOVEMBRE 5898.

Coram CURRAN, J.

SABISTON v. REEVES.

Causes ex parte-Appel du défendeur-Art. 418 C. P.

JUGt:-Que le délibéré sera déchargé, dans une cause inscrite pour enquête et mérite

exparte, si, au jour fixé pour l'audition, le défendeur n'a pas été appelé pour contre-

interroger le témoin.

Atwater & Duclos, avocats du demandeur.
Weir & Hibbard, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

SABISTON v. liEEV1ES.22 223
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SUPERIOR COURT.
No. 992.

MONI'REAL, ?NOVEMI3ER ii, iSqq.

Corai M, 4ATtIIU 1.

Scon-zi. GALLAGIIEIZ.

Ailzedlent.-Simary, Procedi, e.-ilotioi Io ainend.

IrIELI :-That, wvhen an ation is sunimary Iby its nature, the plaintiff will, afier retumx
of the saine, beallowed, on motion, ta add to the fini, wvrît and declaration, the words

"Summary Matters.")

ArthzerF Hogle, attorney for plaintiff.

.Tepp & Duggan, attorneys for defendant.
(E»). F. S.)

COUR DE CIRCUIT.

QUEBEC, 26 JUIN iS9r;.

Corain l ,rOiTIERJ.

LA CORPORATIOINDE STý RAPIIAEL,, qui tain -v. TANGUAX'.

Actes des Licences: Ar!:. 1029, 1037: I079.-A4ct qui tain.

j UJGÉ ;-Qu'ulle action par une corporation, pour contravention à l'acte des licences,
doit être portée tant au nom de la corporation quiau nom de Sa Majesté.

L'action en cette cause est pour vente de boisson sans lcne
L'action est portée par" La Corpoiation de la paroisse (le St.

Raphaël, dans le comté de Bellechasse, tant en son nom que pour
et au nomi de sa Majesté."

On objecte qu'une action pour contravention à la h.,i (les
licences n'est pas une action - qui tamn" et ne peut être portée par
une corporation municipale, tant eni son nomn qu'au nom cle Sa
Majesté, mais doit l'être par lit corporation.

Les articles de l'acte des licences qui règlent ce cas sont 1cs
articles I02o et 1037. C'et sur ces articles qu'est basée l'objec-
tion ci-dessus.

L'action ",qui tain " suppose que la pénalité dont on poursuit
le recouvrement appartient partie à la Couronne et partie au pour-
suivant. Or, en vertu de l'article 1079 de l'acte.des licences, une
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partie de l'amende en cette affaire-ci doit être remise à la Cou-
ronne.

Par conséquent, la présente action devait être portée, comme
elle l'a été, par la Corporation demanderesse tant en son nom
qu'au nom de Sa Majesté.

La preuve étant complète quant aux faits, l'action est main-
tenue.

H. A. Turcotte, procureur de la demanderesse.
Turgeon, Lachance & Roji, procureurs du défendeur.

(A. R.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 295.

MONTREAL, 2 JUIN 1899.

Corain MTHIEU, J.

COULSON v. WALTERS.

Ailotion pour péremplti-Disignation des jprocureurs-Prédicc.

JUGÉ :-Qu'une motion pour péremption d'instance ne sera pas refusée parce que les
procureurs du demandeur ne sont pas désignés au long, s'il appert que les proc:reurs
semblent avoir autorisé cette désignation abrégée, et si aucun préjudice n'est souf-
fert.

Per Curiam :-La déclaration du demandeur est signée par
" Greenshields, Greenshields et Desmarais," comme avocats du de-
mandeur. L'inventaire des productions du demandeur avec le bref
et la déclaration est signé par " Greenshields, Greenshields & Co.,"
avocats du demandeur. Le reçu copie sur la comparution du
défendeur est signé par " Greenshields & Co.," avocats du deman-
deur. L'articulation de faits du demandeur est signée par " Green-
shields et Greenshields," avocats du demandeur.

Aucun procédé n'a été fait dans cette cause depuis le 19
mars 1895.

L'avis de motion pour péremption est adressé à MM.
" Greenshields & Co.," avocats du demandeur et l'huissier fait son
rapport qu'il a signifié. cette motion et l'avis à MM. "' Green-
shields & Co."

MM. j. N. et R. A. E. Greenshields étaient membres de la
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société Greershields, Greenshields &z Desmarais, qui occupaient les
bureaux maintenant occupés par la société de Greenshields, Green-
shields, Laflamme et Dickson. C'est à ce bureau que fut signifiée
la motion pour péremption à Greenshields & Co.

Les procureurs du demandeur ont eux-mêmes sig7né Green-
Shields Sz Co. comime reptésentant le demandeur sur la copie de la
comiparuiion du défendeur et l'un des messieurs Greenshields a
comparu pers on nel]lement pour répondre à cette motion pour
péremiption.

Il nous paraît que l'irrégularité, si toutefois il y a telle irrégu-
larité, en adressant l'avis de- motion et en le faisant signifier à
Greenshields & Co. au lieu de Greenshields, Greenshields & Des-
marais, qui avaient signé la déclaration le demandeur n'a causé
aucun préjudice au demandeur surtout lorsque ses procureurs ont
eui l'occasion de répondre àl cette motion.

La motion pour péremption est accordée et l'instance est
déclarée périmée avec dépens.

Cr-eeiisidcds &S Gr-ccizshiclds avocats du demandeur.

Jlutckiùson & Oiiglitircd, avocats du défendeur

El). F. S.)

COURZ SUPÉÊRIEURE.
No. 724. (Faillites).

.,0NTIÉAL- 12 JUIN iS99.

coram MATHIIEU, J.

Tiff ONTA\iUO XPRESS & 10tNSOR,-lO Co., cn. liquidationz &
STEPIEYSet al., liquidtiClirs Yrcqzérats; & RENOuF, intim.

£xern~N:~ka! ~ C enucncd~:da n naion contre l ieur Cautionneent: pou~r
fre.it-Dis i rzf.DtI

JC :ucsi une rcq..Itecgs fitle pour faire décarer exécutoire un ordre d'uner cour
é-irrgèrc dclarant l'inîimé contributaire d'unec omu'agnic, et demande une condar
natii.n contre l'inihmé pour le miontant de sa coniributi,-n, il y a licu p)our l'ini.im6 de
demander cau[ionncmcnt pour les frais et si, sur celle mction, le rcql-rnnt se sic
çde sa dtemannde dc condamnation, l'inîiiné qui retire sa motion pour cautionnement

à io sts fWas de mo,.iou. contre le requérant.

Per Cit;iaiii:-Les requérants 41Thé Ontario Express &
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Transportation Co.," en liquidation, et leb4 liquidateurs cie la dite
cornpagnie allègruent ddns leur requête que par un ilrdre det la Haute
Cour de justice d'Ontario, division de la Chancedlerie, esi date du
13 février 1894 et du 6 mars de la même année, Ed. M. Renouf,
de la Cité de Montréal, a été déclaré comtribultaire de la compa-
gnie dite '«The Ontario Express & Transpor-tation Cçosnp)ai,"' en
liquidation, pour la somme de $900, qu'il fût par le dit ordre, re-
quis de payer à la Banque Molson à Hamilton, dans la province
d'Ontario, au crédit du liquidateur officiel de la dite compagnie, le
ou avant le 2oe jour d'avril 1894, et à défaut de paiement, il fut
ordonné qu'exécution émanât contre le dit Edwvard M. Recnouf,
dans le but de prélever le montant susdit;- que Renouf ne s'est pas
conformé au dit ordre et n'a pas payé le montaint sus-dit; qu'il est
résidant dans la Cité de Monitréal.

Les conclusions de cette requête étaient cil ces termei-s:

"Wierefore your petitioners pray that this honorable C9urt take
cogýZnizance of the said order; and declare the saine -ýo be execuitory
iii the Province of C)uebcc, condcming the said ]i. -M. Rýenouf,
of thé City and District of Mý-ontreal., to pay to the saïid liquidators
of the said Ontario E xpress & Transportation Co. thc said sum or
ine hnlndred dollars ($900), and further t',* this honorable court
donrder that execution issue forthwith against thle groods and
effccts of the said Ed. MN. Renouf, in the Provinîce of Quebec, for
the parpose of rcalizing from liim the -,iniounit of bis iiîdcbtcdness
of the said Company in liquidation ; Ui w-holc w'ith interest fromi
thce sixth of M.\arcl, ècglteen hundred aud. inety-four, alnd costs'"

Renouf a présenté une motion demandant la production d'une
procuration de la part des requérants sous le pa-t-raraphie 7 de l'Ar-~
ticle 171- C. P., et caution pour les frais, -vui que les requérants ne
résident pas dans la province.

Les requérants se sont objectés,%'- fournir caýution, et du con-
entemient: des parties les requérants ont biffé les mots suivants :
«I condcnining thec said E d. M. Reiîouf of the City and District of
Montréal, to 'pay to the said liquida-ztors of the said Ontario E-,
press & Transportation Co., tie s-,aid sumn of $900;" sur ce, Renouf
a dé'claré qu'il se désistait de sa motion, mais il a demandé que
les requérants ffîisscnt condamnés ;1 payer les dépens de cette nio-
tion.
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Comme il nous paraît que les requérants demandaient une
condamnation contre Renouf dans la dite requête tluelle que d'abord
soumise et que cette demande de condamnation les soum-ettait à
Pobligation de fournir caution pour les frais, la motion d%- Renouf
est déclarée discontinuée, mais les requérants sont condamnés a
payer les dépens de cette motion.

Sephezs & Ifutichiins, avocats des requérants.
F. W. I-iN'ar-d, avocat de l'intime.

(IEî>. F. S.) ____________

COUR SUPÉRIIEURE.
NO. 2838.

'NONTJREAL, 7 JUI-N IS9 9 .
Corani MTEJ.

H2XRVENV . MowxNVT.
:loinPour retrancher 2iêu-fuoar:r. 3 du tar7if.

JUGÉ: i -Qutesi une motion pour retrancbcrun. alégué d'un plaidoytr, dans une action
dc dt uxième cla>se eut renvoyée, le défcndeur aura sur cedie mnotion l'honoraire ae-
Co.-dé au défandeur par l'art. 23 du tarif sur exception à la formie rejetée dans une

action de cette class-e.
2.-Q(,ue le mot "Idéfendeur - dans l'art. 23 du tarif, s;giifie ccluii qui fait l'Cxeccption

i la rfnic~, qluelle que suit sa dc-s7gn-.iion dans la, cause.

Pe, Cziriam I:-Les défendeurs William Mowvat et A ffred C.
Mow'at étaient poursuivis comme associés, faisant affaire sous le
nomi de Williami Mýowa-,t &Soni.

Le défendeur Alfred C. MoN1wat, par le paragraphe S de son
plaidoyer disait qu'il n'était pas membre de la société W. Mowat
& Soni. Le demiandeurza présenté une motion demandant le rejet
de cette allégation, disant que le défendeur nie pouvait mettre en
question la qualité dans laquelle il était poursuivi que par une ex-
ception à la forme.

La cour a décidé que le défendeur pouvait, par un plaidoyer
au mérite, ier sa responsabilité coime associé et soutenir qu'il
n'es'. pas memibre de la société qui était poursuivie, et elearen-
ývoyé La motion du demandeur. Cette motion était de la nature
d'une exception à la forme, et le demandeur l'a a-ýccomplagniée du
dépôt requis p.,r l'Article 165 C. P.

Le protonotaire en taxant lcs frais deas au procureur du dé-
fendeur sur ce jugement, lui a accordé un hionoraire de $S. Le
demandeur fait motion que cet hionoraire dc $S soit réduit à $~
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Par l'Article 23 du tarif des avocats à la Cour Supérieure, il
est accordé à l'avocat du demandeur un hionoraire de $3, et à
l'avocat du défendeur un hionoraire de $6, dans les poursuites de
deuxième classe pour une exception à la forme rejetée.

La cour considère que le défendeur dans le sens de l'Article
2î du dit tarif est celui qui fait exception à la forme et que le
demiandeur doit s'appliquer à celui contre- la procédure duquel
cette exception est dirigée.

Appliquaint les principes à la cause actuelle, le miémoire de
frais est revisé de manière à n'accorder à l'avocat du défendeur
Alfrcd C. i-owvat, qu'un honoraire de $6 au lieu de $3, sans frais.

.iliassoil & Lamoihle, avocats du demandeur.

Gresklzds, Gr-ceislideds, Laflvuizo & Dick.sou, atvocats du
défend eur.

COUR SUPI'ÉRIEC-urEz.
No. ioSi.

%.oN.*rREAL, 5 JUIN iS99.

COrM TZU J.

LAVOIE v. JEFFREY.

Quo warTranto-Znfarrnation lblé-fdù'rucat m rJirde la Coiir de
Circ.r i- Ordire du ju E-x e.pio à la fire.it So et 9SS C. P.

J UG'.:-Quc si l'affidlavit aUc stant la vé: à 11 des faits contenus dans l'infrormation lib>ellé~e
requise pour l'émission d'un bref qw': ecrauo st assermenté Par un greffier de

la Cur e Cicui, il y a lie.u -à cx'ceptio-..- à li forme, même a.près qu'un juge de la

cour Supérieure n, sur tele ifornition, nutorisé l'émission du bref.

Per 6ziam :vi-Le requérant a dem-andé l'émission d'un bref,
sous les dispositions de l'article 9S7 et suivants C. P. parce que
le défendeur exercerait illégalemient la charge de conseiller local
de la niunicipaFté-. du village de Lorimier. L'affidavit affirmiant
la vérité des faits allégués dans liformation requise par les articles
9S0 et 983 C. P. paraît avoir été reçu par un député grcfficr de la
Cour de Circuit.

Le défendeur a fait une exception à la forme allégIuant quc ce,-
affidavit n'a pas été reçu par une personne autorisée à le recevoir
etc le certifier.
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230 TERR.8AU v. HÉÊBERT & LAVERM.

Les articles 980 et 9S3 disent que le bref d'assignation,
contre une personne, pour usurpation de charge publique, ne peut
eêtre émis sans l'autorisation du juge accordée sur présentation
d'une information libellée contenant des conclusions applicables ài
la contravention, et accompagnée d'un affidavit affirmant la vérité
des faits alléguiés dans l'informnation.

Il est vrai que l'affidavit requis par ces articles est pour jus-
tifier le juge de donner son autorisation pour l'émission du bref et
que le juge qui autorise l'émission du bref doit seul apprécier la
suffisance de cet affidavit, mais si l'affidavit est absolument nul
pour avoir été reçu devant une personne incompétente, comme
dans le cas actuel , à recevoir des affidavits devant servir dans la
Cour Supérieure, il nous paraît qu'il y a lieu dans ce cas à l'ex-
ception à la forme.

L'exception à la forme du défendeur est maintenue et le bref
déclaré irrégulier, et l'action du demandeur renvoyée avec dépens,
sauf à se pourvoir.

Taizcirdc Pagnudlo, avocat du demandeur.

Chiario;zetzit & Pelletier, avocats du défendeur.
(ED). F. S.)

COUR DE CIRCUIT.

QIJEIEC, zo JUIN iSg.

Co'an A-.DprEws, J.

TERREAU Z,. HÉB3ERT & LAVERIV, opposant.

O.~siioil, ;hfi dc ci,îr--oksz d'nje met- . aui pr(oit de i'opo-
sauf.- Gonitsationis.

JG -Que si un jugement est payé en entier, avan, la vente, par un tiers, co-
créancier, qui continue ensuite la vente au nom du premier Saisissanit, et se porte
acquéreur, cette vente cçt com~plètement nulle, et le créancier acquéreur ne peut faire
opposition ;i une vente subséqucnte, faite à la demande d'un troisième créancier

Par son opposition, l'opposant réclame la propriété d'un
piano saisi sur les défendeurs, et quc le dit opposant allègue avoir
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acheté de ses deniers, à une vente judiciaire antérieure savoir:
dans ude cause de Cantin v. Daine Rivet.

Les demandeurs, contestant cette opposition, prétendent que
cette dernière vente judiciaire est nulle et ne peut être invoquée
par l'opposant, pour diverses raisons, entre autres la suivante,
savoir: Parce que lors de la vente judiciaire dans cette cause de
Cantin v. Dame Rivet, le jugement obtenu par le demandeur
Cantin et sur lequel la vente se faisait, était éteint.

Il fut en effet établi que le présent opposant avait, avant la
vente dans l'affaire Cantin, mais après la saisie, remis au procu-
reur du poursuivant, une somme plus que suffisante pour couvrir
le montant du capital, des intérêts, et des frais, et que le dit pro-
cureur remit alors le dit bref de saisie au présent opposant qui fit
lui-même continuer les procédures d'huissier, et fit vendre le
piano en question, qu'il acheta lui-même.

Ceci fut fait entre l'opposant et l'avocat du demandeur
Cantini, mais hors la connaissance personnelle des parties en
cause.

Il est jugé que le jugement de Cantin était (teint, lors de la
vente judiciaire en question, et que par conséquent la vente qui
s'en est suivie est complètement nulle et sur ce point, l'opposition
est renvoyée.

Taschcreau, Lavery & Rivari, procureurs de l'opposant.
7. L. O. Vidal, procureurs des demandeurs contestants.

(A. R.)

COUR SUPERIEURE.
No. 406.

MONTRÉ1AL, 20 JUIN i899.

Coramz MÀrIF.U, J.

BOURBONNAIS v. LA CoRI'oRATIoN DU COTEAU LANDING.

Ajpl de confrmation de liste d|rctorale-6o M, ch. 21, sect. 53 (Q.)-Fros.

JUGÉ:-Que les honoraires d'une requòic à la Cour Supérieure, appelant de la décision
d'un conseil municipal confirmant une liste électorale sont ceux d'une action de qua-
trième classe en Cour Supérieure.

Per Cur'iam:-Le 27 avril dernier, le requérant a présenté à
la Cour Supérieure une requête appelant sous la section 46 du



232 BOURBONNAIS v. CORP. DU COTEAU LANDING.

chapitre 9 des Statuts de Québec de 1895, 59 Victoria, de la déci-
sion du conseil municipal du village du Coteau Landing du douze
avril dernier, confirmant la liste électorale.

Cette requête fut maintenue par cette Cour le 27 mai dernier
et la décision du conseil fut annulée avec dépens contre la corpo-
ration du village du Coteau Landing.

-Le mémoire de frais des procureurs du requérant a été taxé
le 14 juin courant, par le député protonotaire de cette Cour, à la
somme de $65-55, comme dans une cause de la Cour de Circuit
non appelable.

Le requérant demande par motion présentée le 15 juin cou-
rant, la révision de cette taxe et que le mémoire de frais de ses
procureurs soit taxé à la somme de $95.83 comme dans une cause
appelable de la Cour de Circuit.

La section 53 du dit statut tel qu'amendé par la section 27
du chapitre 21 des statuts de Québec de 1897, 6o Victoria, dit que
les frais de l'appel sont taxés à la discrétion du juge pour ou
contre celle des parties qu'il croit juste, même contre la corpora-
tion de la munipalité, et sont recouvrables sur un bref d'exécution
émis en la forme ordinaire, pourvu que les dits frais n'excèdent pas
les frais d'une cause de la Court de Circuit.

Lorsque le statut a été passé le tarif des honoraires des avo-
cats en Cour Supérieure et en Cour de Circuit aujourd'hui en
force était aussi alors en vigueur.

Par la première règle du tarif des honoraires des avocats en
Cour de Circuit il est décrété que dans les actions de $1oo et au-
dessus, les honoraires sont les mêmes que dans les actions pour le
meme montant à la Cour Supérieure, et le tarif des a'vocats en
Cour Supérieure classe les actions personnelles dont l'objet est
d'une valeur excédant $1oo, mais n'excédant pas $200 dans la
quatrième classe des actions de la Cour Supérieure.

Par l'article 55 du tarif des avocats en Cour de Circuit, il est
décrété que pour contestations d'élections municipales ou scolaires,
requête en vertu de l'article 100 du code municipal, requêtes au
sujet des rôles municipaux ou des listes électorales et autres procé-
dures semblables, les honoraires sont ceux des actions de qua-
trième classe en Cour Supérieure.
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Par l'article 107 du tarif des avocats cil Cour Supérieure, il est
décrété que pour requêtes dans les affaires municipales ou scolaires
telles que les rôles d'évaluations ou de cotisations, listes électorales
et procédures du meme genre, mêmes honoraires que dans les
causes de troisième classe.

Cet article 107 du tarif des avocats en Cour Supérieure ne
peut plus aujourd'hui recevoir d'application puisque la section 53
du chapitre 9 des statuts de Québec de 1895 tel qu'amendé
comme susdit a eu l'effet d'abroger cet article du tarif des avocats
ci Cour Supérieure, niais il ne nous paraît pas avoir abrogé
l'article 55 du tarif des avocats en Cour de Circuit ; au contraire,
il nous paraît l'avoir suivi ; comme le juge qui a rendu le juge-
ment n'a pas jugé à propos de dire comment seront taxés les
frais ainsi que la section 53 du dit statut tel qu'amendé le lui
permettait, il nous paraît que nous n'avons qu'à appliquer le tarif.

En conséquence il est ordonné que le mémoire de frais des
avocats du requérant soit taxé conformément à l'article 55 du
tarif des avocats en Cour de Circuit.

Charbonnean & Pelletier, avocats du requérant.

Geoffrioz, Geoffrion & Roy, avocats de l'intimée.
(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 687.

MONTRÉAL, 28 JUIN 2S99.

COrarn M1nTIIIFU, J.

M\ CDOUGALL v. THE ScO-IoFIELD WOOLLEN CO. (LTD).

Signijiaio àn à un agent à Conmision...--xertioni à la forme.-Arts. 140 et 142

c. P.

JUGi :-Que la signification d'une action dirigée contre une compagnie incorporée,
faite à un agent à commission de cette compagnie, leqiel vend sur échantillons et
transmet les ordres à cette compagnie, qui expédie directement les marchandises aux
clients, cst irrégulière.

Per Curiam :-L'huissier chargé de la signification du bref et
de la déclaration ci cette cause a signifié ces documents à " E. J.
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BAL UMGAIRTEN v. DINAH AN.

Coyle, l'agent des défendeurs,' au bureau des dits défendeurs en la
cité de Montréal."

La défenderesse fait exception à la forme disant que Coyle
n'est pas son agent et qu'elle n'a pas de bureau en la cité de Mont-
réal.

La preuve constate que Coyle, ou plutôt la société de
Millichamp, Coyle and Co., sont les agents pour vendre à commis-
sion les marchandises manufacturées par la défenderesse. Ils ont
des échantillons qu'ils tiennent dans leur bureau ou qu'ils portent
aux clients, dont ils prennent les ordres qu'ils transmettent à la
défenderesse à Oshawa, qui envoie directement les marchandises
aux clients.

Il nous paraît que Coyle ou la société Millichamp, Coyle &
Co., ne sont pas agents de la défenderesse dans le sens des articles

140 et 142 C. P.
L'exception à la forme de la défenderesse est maintenue et

l'action du demandeur est déclarée irrégulière et renvoyée avec
dépens, sauf au demandeur à se pourvoir.

Davidson & Ritchie, avocats du demandeur.
Huitchinson & Oughtred, avocats de la défenderesse.

(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 668.

MONTRÉAL, 28 JUIN 1899.

coa2 MATHEU, J.

BAUMGARTEN v. DINAHAN & LA BANQUE D'HOCHELAGA, T. S.

Saisie-arrêt avant jugement-Recel-Particularités.

JU1Gi :--Que dans une saisie-arrêt avant jugement basée sur des actes de recel, ii sera
ordonné au demandeur d'indiquer autant que possible, quels actes de recel ou de
soustraction il reproche au défendeur, quand ces actes ont été commis et quels biens
sont ainsi recélés et soustraits, ou l'ont été ou sont sur le point de l'être, et sur quels
faits il se base pour dire que le défendeur a l'intention de recéler et de soustraire ses
biens.

Per Curiam .-- Le 5 juin courant, le demandeur a fait émaner
un bref de saisie-arrêt avant jugement en mains tierces, contre le
défendeur.
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Dans son affidavit le demandeur allègue que le défendeur
lui doit la somme de $2,oo6.27, et il jure que le défendeur cache et
soustrait et a caché et soustrait, et est sur le point de cacher et
soustraire ses biens avec l'intent'on de frauder ses créanciers en
général, et le demandeur en particuiier.

Le défendeur disant qu'il entend contester la vérité des allé-
gations de l'affidavit, demande par motion, qu'il soit ordonné au
demandeur d'indiquer quels actes de recel ou de soustraction il
reproche au défendeur, quand ces actes ont été commis et quels
biens sont ainsi recélés et soustraits, ou l'ont été ou sont sur le
point de l'être, et sur quels faits il se base pour dire que le défen-
deur a l'intention de recéler et de soustraire ses biens.

Il est ordonné au dit demandeur de fournir, autant que pos-
sible, sous quatre jours de cette date, les détails demandés et ci-
dessus mentionnés, les dépens suivant le sort du procès.

Huichinson & Ong/ztred, avocats du demandeur.
Sicotte & Barnard, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1878. MONTREAL, 4 AVRIL S99.

Coram GI.L, J.

ALLEN v. MONDAY.

Péremption dinstance-Changement <état--Diférents avocats.

JUG: :-Qu'ne motion pour péremption d'instance sera renvoyée si elle est signée par
des avocats qui ne sont pas an dossier.

Semble :-Que le changement d'état des parties, qui n'apparaît pas au dossier, n'em-
pêche pas la péremption.

Motion pour péremption renvoyée avec dépens, parce qu'elle
est signée "St. Pierre, Pélissier & Wilson," alors que les avocats
du défendeur au dossier sont MM. St. Pierre, Globensky &
Poirier.

Davidsopi & Ritchic, avocats du demandeur.
-Saint-Pierre-. Cie, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)
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26G1IIqD v. VALLEEG.

COUR SUPÉRIE--URE-.

No. 180. 'utAL, 27 OCTOURE iS9 S.

C'orali MA'r11uIE, J.

SIMITH- v. NEVEU.

Ailendleilici.-Pocédutre Solimaire.-Aoiiotu rejet .-. I ris. 513 cl 523 C. 1>.

J UGg :-I. Qu'une partie petit amender son bref et sa déclaintion eni y ajoutant les
mots Il Procé:ture Sommaire,"- et que cet amendement ne sera pas rejeté sur motion.

2. Que cet artiendement peut être fait même en vacance.

Après la comparution du défendeur, la demanderesse amenda
son bref et sa déclaration en y ajoutant les mots «" Precédure
Sommaire," en conformité avec-l]es articles 513î et 523 C. P.

Les défendeurs demandèrent par motion, le rejet de cet
amendement, alléguant que cet amendement change la nature de
la demande; que la nouvelle copie de bref signifiée avec l'amen-
dement n'est pas timbrée ; que cet amendement a été fait entre
le 3o juin et le ier septemibre, et cause préjudice aux défendeurs.

La Cour renvoya la motion avec dépens.

W. A. Baker, avocat de la demanderesse.

Robidoux & Robillard, avocats des défendeurs.
(ED. F. S.)________

COUR SUPÉ RIEURE.
No. 92. 1OTÈL 6 MARS i S9 9.

Corami LAN GELIER, J.-

GUEMOND v. V.ALLÉ-E.

Comlpic somlmair-e dit izte.-Art. 309 C. C.

J uGÉ :-Que la demande d'un compte sommaire de tutelle doit être faite par action
ordinaire, et non par requêète à un juge en chamubre. (i)

Requêicte du subrogé-tutcu- renvoyue avcc dépens.
Quin & iI'Zori-isoiz, avocats du requérant f'squalité.
Charbonneau & Peeier, avocats de l'intimé ès-qualité.

(En-I. F. S.)

(1) Voycz./'bilr v. .Taramée, i3 R. L., p). 66S, et /1z:zeis v. Ci/èmeiii, 20
R, 1- 1). 5.
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COUR SUPIRIEURE.
No. 2230.

MONT'REAL, 14JUIN 1899.

ComM MATHIEU, J.

DUFFi v. PALLISER.
RAeite cvile-Défaut d',en signifier copie- l otion.-..rt. 176 C. 1'.

JtGi; :-Qu'une partie qui demande l'émission d'une rèile pour mépris de Cour à cause
des allégations d'une requête civile, n'est plus reçue après le rejet le sa motion, à se
plaindre de ce que copie de cette requête ne lui a jamais été signifiée, les délais fixés

par l'Art. 176 C. P. é:ant expirés.

Per Curiaim:-Le 15 mai dernier, le défendeur Palliser a
présenté à un des honorables juges de cette Cour une requête
civile, demandant la rétractation du jugement rendu contre lui en
cette cause.

L'honorable juge a, sur cette requête, ordonné au shérif ce
suspendre tous les procédés et de faire rapport du bref d'exécu-
tion.

Le même jour 15 mai dernier, une copie de cette requête
civile et de l'ordre du dit honorable juge, fut mise entre les mains
du shérif qui en fit rapport, ainsi que tous les procédés sur le bref
d'exécution, le i mai 1899.

Le 20 mai dernier, le demandeur a fait une motion deman-
dant l'émission d'une règle contre le défendeur Palliser, parce que,
dit-il, cette requête civile constituait, vu les circonstances expliquées
dans la motion, un mépris de Cotr ; et il demandait aussi le rejet
de cette requête civile, et la révocation de l'ordonnance du juge
de cette Cour.

Cette motion fut renvoyée avec dépens, le 3 juin courant.
Le demandeur fait maintenant motion qu'il soit ordonné au

défendeur Palliser dù lui signifier une copie de la requête civile,
disant que cette requête civile ne lui a jamais été signfiée.

Le défendeur, soutient que par la motion que le demandeur a
faite le 20 mai dernier, demandant le rejet de la dite requête civile,
pour les raisonis mentionnées dans la dite motion, qui ne compre-
naient point le défaut de signification, il a renoncé par là même
à se prévaloir de ce défaut.

L'article 176, C. P. dit que les irrégularités dans le bref
la déclaration ou la signification, sont couvertes par la comparu-
tion du défendeur et son défaut de les invoquer dans les délais

DUFF v. ]?ALLISER.23 237



PERRAULT v. GAGNON.

fixés. Il nous paraît qu'on doit faire l'application de la règle
pesée dans cet article à la cause -actuelle, et que le demandeur
aurait dû se prévaloir du défaut de signification de la requête
civile, lorsqu'il en a demandé le rejet le 20 mai dernier.

La motion du dit demandeur, présentée le 7 juin courant, est
renvoyée sans frais.

Topp & Dnggan, avocats du demandeur.
Sitplcis & Hitchiins, avocats du défendeur.

(El). F. S.)

COUR SUPERIEURE.
No. 1992.

MONTREAL, 2 MARS 1899.

Coam LANGELIER, J.
PERRAULT v. GAGNON.

Action en rupture de contrat de mariage-Proposition de mariagè-
fotion pour rejet d'alléguer.

J UGE :-Que dans une action en dommages pour rupture d'un contrat de société, où
l'on nie en défense, le contrat et les dommages, des allégués subséquents de la défense
disant que le demandeur a courtisé la fille de la défenderesse, et lui a fait des proposi-
tions de mariage, et a fait croire à la défenderesse et à sa fille que cette société et ce
mariage étaient dans leur intéiêt, ne seront p.as rejetés sur motion.

Le demandeur réclame des dommages à raison de rupture
et inexécution d'un contrat de société entre les parties.

Par sa défense la défenderesse prétend qu'elle n'a jamais fait
ni proposé de société au demandeur qu'elle ne lui a causé aucun
dommage.

Elle allègue aussi les faits suivants:

3. '' Que le demandeur a courtisé la fille de la défenderesse
pendant plusieurs mois, à l'expiration desquels il a fait des pro-
positions de mariage ;

4, " Que le demandeur, croyant se faire un avenir en mariant
la fille de défenderesse, a manoeuvré de manière à persuader ï la
fille de la défenderesse, et la défenderesse elle-même, qu'il était de
leur intérêt que le demandeur mariat la jeune fille de la défende-
resse et que cette dernière le prit en société avec elle."

Le demandeur demande, par motion, le rejet de. ces alléga-
tions comme inutiles et étrangères à la contestation.
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La motion est renvoyée avec dépens.
Cross & BJernard, avocats du dcrnandeur.
Z.l'eaiditi, Cardinal, Loranger -&5 St. Germnain, avocat,; de la

diéfendercsse.

SUPERIOR COURT.
No. 23.

MONTREAI, JUNE i' 8q9.

Cohr11 DA'II)SON, J.

BURY v. LvrNchi ci a.

Couerev'ipiomnt.t'oain

I-IEI.u) -. That a joint co-defendant who lias paici the amnolut clairned in full, is
subrozated ta 1pla.in!iff's righit for one haif of this arnount, and ta the riglit ta, ask
cocrcive irnprisonment against bis co-defendant, if plaintiff had suclb right.

2.-That he cannot, de plaiio, claimi one hall' of the costs paid by him ta the plain-
tiff.

On Fortin's motion for contrainte par corps against defendant
Lynch

Per Cieriam ;.-Considering, that defendant Fortin is subject
to coercive imprisonnient by reason of the non-payment of the
judgment obta'ined in this cause to the extent of $445.55, being
one-haif the amount claimed by But-y and paid by Fortin wvith in-
terest thereon, but is flot so liable as to the costs on the present
action, whether paid by Fortin or adjudged by the final judginent:-

Doth declare and order the said judgment to be executory by
coercive imprisonnient to the extent Of $445.58 and interest, and
that the defendant Lynch. is contraignable par corps in execution
of said judgn-ent to said extent.

4 Aubry & Rau, P. 438.
Pandectes Françaises, T/o. Contrainte par corps, No. 232.

Bogue v. BroiZ/let, M. L. R., 1 S. C. 470, Aubry & Rau, pp.
483,48,4.

i Boncenne, 539.
Dalloz, Vo. Contrainte par corps No. 244.
Bérard & Brodeur, attorneys for petitioner.
W. E. iJZount, attorney for respondent.

(ED. F. S.)
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240lit re BOND

CO0UR. S UPÉÈ,RIE--U RE.
No. 536.

36ON*riZEAL, 12JUIN IS99

Ctilall M2vIAriiiiic, J.

In 7-e BOND, im'erdi/c, & BARRuV, curateucir & BON, rqzJrcmnt.

Rellidt en ré:ý isi.' 'iKn it, par ent.!n!ieIrfi' <midroit-

EXceizi.'n àl /oz /0>0C.

Jl*;i -Qttc le cutiteur qui seoppose.*% la iéviiun d'uin ordre du protanotaire proion-
çaInt Une isaitîdctioiil Cil 'lisint quie cette ré%i>ý.an doit ètre demnandée par action et
non par reilqi. c, .lr.,ît faiire vaîoii cette oijcc;;uni pa exceptions à la forme, et non pa-r
inscripîo:wi ci droit.

Per Giizim :-Le 6 mai dernier, le requérant Jolin MVartin
Bond a préscenté une requête, demandant la révision d'un ordre du
protonotairc de cette couir en 'late dui i i avril dernier, prononçant
l'interdiction de damne -M. E. Bond, et nommant G. B3arry curateur.

Le 12 mazi dernier, le curateur Barrya produit une inscription
cii droit demilandant le rejct de cette requête, comme mal fondée
eii droit, parce que, dit-il, le requérant ne peut pas procéder pz r une
siîiiple reqttêt., nmais qu'il devait procéder par une poursuite ordi-
naire.

Le prétention du curateur est quec la procédure du requérant
est irégulire pac u i-il, il aurait d^ procéder par une assi-

gnation avec un bref ordinaire, et qu'il nie pouvait procéder par une
simnple requête, comme il l'a fait. C'est un moyen de forme que
le cuirateuir.allègcue dans soni inscription en droit

L'ins-crip)tioni cil droit est un plaidoyer aut fond et le curateur
l'admet, cii demandant le rejet dc la- requêýte commei niai fondée Cil
droit parce qu'au lieu de la présenter par bref et l'assignation
ordinaire, le requérant a procé.Jé par unimiiple requête.

Pfiur ces raiboiîs l'inscription cil droit du curateur est renvoyée
,avccdépe;is.

iTaCmmakr, -f<l;an& f-lick.stew, avocats dut requéran lt.

Jzz:ilop, fLrmeetz; ' T iroavocats dut curateur-initimlé.
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COUR SUPÉRIEURE.

,MýONTRÉAL3 20 JUIN iS994

CorMM M.ATIIIEU, J.

CONSTANT v. DEWITT d- CILARLEBOIS, opposant & CONSTANT,
contestant,4 & CIIARI.EBOIs, requJr-alit.

SaidL'.arrét aatjgmn-RclPriiarts

Opposition i; finu de dis/,rie- aleur des mieutbes-Réisioi-Fiais.-.4rts.
1, 70, 114, 116 e.: 117 iii ai-if C. .S.-:lrt. 16 tarif/C. C.

JUGÉ.:-Que l'art. 16 du tarir de la Cour (le Circuit ne s'applique qu'à cette Cour, et ne
s'applique p)as aux procélures faites en Cour de Révision sur appel d'un jagernenit de la
Cour de Circuit ; p)ar conséquent, s'il y a con'eitation sur une oppos-tion, et que la
valeur des meuble.; soit établie, les hionoraires en Révision s2ront ceux d'une action
pour la valeur de ces meubles, quand méme cette valeur dépasstrait le montant de la
poursuite originaire.

Per- Gùriau :-Le îo mars 1897, le demiandeur a, dans la.
Cour de Circuit pour le comté de Vaudreuil, obtenu jugfement
potur la somme de $ 130.43.

Le 2z2 du mêème mois il a fait émaner un bref d'exécution
contre les biens meubles de la défenderesse.

L'opposant a fait à cette saisie une opposition à fin de dis-
traire alléguant que les effets mobiliers saisis, à l'exception d'un
violon, son archet et sa boîte, d'une mandoline et d'un picolo,
étaient sa propriété pour les avoir acquis de la défenderesse par
acte de vente passé devant Coutiée, notaire, le 21 janvier 1897.

L'opposition ne mentionne aucune somme comme valeur des
effets que l'opposanit réclame, mais l'acte de vente consenti par la
défenderesse à l'opposant le 2 1 janvier 1897, constate que la v'ente

de ces meubles a été faite pour la somme de $1,500.
Le demandeur a contesté cette opposition, disant que la vente

faite à l'opposant par la défenderesse avait été faite en fraude des
créanciers de cette dernière.

La Cour de Circuit pour le comité de Vaudreuil a renvoyé la
contestation et a maintenu cette opposition, déclarant que l'oppo-

sant était, cii vertu du dit acte de vente du 2 1 janvier 1897, pro-
priétaire des effets saisis, mais le jugement déclare en même
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temps que la preuve faite de la valeur de ces effets n'était pas per-
tinente à la contestation telle que liée.

Ce jugement a été confirmé par la Cour de Révision à Mont-
réal avec dépens contre le demandeur.

La preuve faite au dossier constate que la valeur des effets
réclamés par l'opposition dépasse $1000.

Le deputé protonotaire de cette Cour a le 13 juin courant,
taxé contre le demandeur, le mémoire de frais des procureurs de
l'opposant à la somme de $44, comme dans une cause au-dessous
de $400, sous l'article 114 du tarif.

L'opposant fait motion que cette taxe soit revisée et que le
mémoire de frais de ses procureurs soit taxé comme dans une
cause excédant $i,ooo, conformément aux articles 116 et 117 du
tarif.

Par la règle première du tarif des honoraires des avocats en
Cour de Circuit, il est déclaré que dans les actions de $ioo et au-
dessus, les honoraires sont les mêmes que dans les actions pour le
même montant à la Ceir Supérieure; et par l'article 70 du tarif
des avocats en Cour Supérieure, il est décrété que dans le cas de
saisie mobilière, si l'opposition est contestée, les frais sont fixés
par la valeur des meubles qui font le sujet de la contestation, tel
que constaté par la preuve au dossier, s'il y en a un, ou par des
dépositions et que quand la valeur est au-dessous de $60, les frais
sont ceux d'une action de première classe à la Cour de Circuit.

Il est bien vrai que par l'article 16 du tarif de la Cour de Cir-
cuit il est decrété que quand il y a contestation sur des opposi-
tions, on doit accorder les mêmes honoraires que dans l'action
originaire où elles sont produites, sauf pour l'opposition à fin de
distraire dont les honoraires sont ceux d'une action pour la
valeur des meubles en litige ; cette valeur étant celle fixée par le
jugement ou au moyen de dépositions, à la condition néanmoins
que la valeur des meubles ne dépasse pas le montant de la pour-
suite originaire ; mais cet article ne doit avoir son application que
pour la procédure sur opposition à fin de distraire dans la Cour de
Circuit, mais non pas sur la procédure en Cour de Révision qui
est une procédure en Cour Supérieure et à laquelle l'article 70 du
tarif de la Cour Supérieure doit s'appliquer.

24-9



In 7-e CIE GEN. D'IMP. DU CANADA v. BILODEAU ET AL. 24.1

Appliquant les dispositions de ces articles du tarif à la cause
actuelle, il est ordonné quc le mémoire de frais des pracureurs de
l'opposant soit taxé comme dans une cause de plus de $iooo.

BastZen, Bei;g-on & Cousizezz, avocats du demandeur.

]Zýmaird, Mfar1échal & Tfaschiereaue, avocats du requérant.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 9 JUIN iS99.

Présent :-Di'1DSON, J.

Inz re LA Ci£- GL'ÉÉRALE D'IMPIME,,i.RIE DU CANADA, en! liqui-
dation & BILODEAU et ai., liquidateuirs, & CHIARLES CH-AN-

TEAUD, récclamant, & LE.S LiQUIDATEURS, contestanzts.

C'oiitstaliaiz de dc/a el/o-Fas- its z~C 5 dit lai-if.

J uGf,- -Que les frais de cwi>testation d'une rériamntion, dont une partie est admise,
sont taxés suivant le montaint contesté, et non suivant le montant total de la récla-
m ation.

Le réclainant avait produit une réclamation pour $x,o22.30.
Les liquidateurs ayant obtenu l'autorisation de contester cette récla-
ination et une autre, le réclamant réduisit sa réclamation à $935.30,
et offrit la moitié des dépens sur la requête pour autorisation de
contester. Malgrré la réduction, les liquidateurs contestèrent la
réclamation (à son chiffre originaire) pour $37.00, le montant de
la réduction. La conitestation fut renvoyée avec dépens. Le
protonotaire ayant taxé les fi-ais contre les liquidateurs comme
dans une action de première classe, les liquidateurs firent la motion
suivante pour faire réviser la taxation:

Attendu que le mémoire de frais en cette cause a été taxé
comme dans une action de première classe cii Cour Supérieure,
tandis qu'il devait être tZaxé comme un mémoire de la Cour de
Circuit;

Vu l'article 125 du tarif:-
A ce que le mémoire de frais soit réduit comme suit:-
1. Quant là lhonoraire d'enquête à la somme de $2.5o au

lieu de $2o.0.o
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2. Quant à l'honoraire d'avocat $10.oo au lieu de $70.oo.
3. Quant à l'honoraire de $1 5.o pour auditeur, cet item doit

être retranché.

4. Quant aux items: jugement, 70 cts. au lieu de $1,00;
mémoire, $1.oo au lieu de $2.oo; certificat de taxe, 70 cts. au
$1.30.

5. Que le mémoire soit réduit de $94.50.
Le réclamant soumit:
i. Que la contestation s'était attaquée à une réclamation de

$1,022.30;
2. Qu'en vertu de l'art. 125 du tarif, les honoraires sur la

contestation d'une réclamation sont les mêmes que sur une action
ordinaire pour une somme égale au montant de la réclamation con-
testée;

3. Que c'est là l'interprétation qu'indique l'art. 55 du tarif:

4. Que la situation faite aux liquidateurs par le rejet de leur
contestation était celle de défendeurs ayant contesté une demande
pour partie et dont la défense a été renvoyée, cas dans lequel les
frais se taxent non d'après le montant mis en question par la
défense, mais d'après le montant de la demande.

Per Curiam ;-Considering that the contestants, while ad-
mitting the claim in question to the extent of $935.3o and con-
testing only for the balance of $87.23, by apparent error pray
that the claim be reduced to $87.23 ;

Considering that the costs ought-to be taxed as in a matter
wherein $87.23 is at issue;

Considering that the taxation complained of has been pro-
voked by the error referred to :-

Doth revise, set aside the taxation of bill of the attorneys of
claimant and do order that the said bill be taxed as in a matter
wherein $87.23 was at issue.

No costs on 'Motion.

Pierre Beullac, avocat.du réclamant.

Adam & Deiers, avocats des contestants.

(ED. F.S.)



JAMIESON v. NEEDHAM.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1417.

MONTRÉAL, JUILLET iS 9 9 .

Coram TASCHEREAU, J. (En Chambre).

JAMIESON v. NEEDIIAM.

Pr océure som»maire--Amendement-M.qîcticn tpour rrjet.-.4r.s. 513 et 522 C. P.

J UGÉ :-Qu'un demandeur ne peut, après la comparution (lu défendeur, changer une ac-
tion ordinaire en une action summaire, et que tel amendement sera rejeté sur mo-
tion.

Parties ouïes par leurs avocats respectifs sur la motion du
défendeur à l'effet que l'amendement fait par le demandeur au
bref d'assignation en y ajoutant les mots "summary procedure"
en tête du dit bref, soit déclaré irrégulier et nul, et soit mis de
côté, ayant de plus examiné la procédure et les pièces du dossier
et délibéré:-

Considérant que l'action a d'abord été portée sous les règles
ordinaires de la procédure et qu'elle a été signifiée au défendeur le
19 juin dernier; que le défendeur avait jusqu'au 26 du même mois
pour comparaître; qu'il a comparu à cette dernière date, et que
par la loi il avait jusqu'au 2 e ptembre pour plaider au mérite;

Considérant que par son dit amendement, fait sans la permis-
sion du tribunal, le demandeur ne pouvait préjudicier aux droits
acquis du défendeur de manière à modifier les délais qui avaient
déjà commencé à courir, et à forcer le dit défendeur à plaider
durant la longue vacance, quand par la procédure commencée, il
avait jusqu'au 2 septembre pour ce faire ; que, par cet amende-
ment on ne pouvait priver le défendeur de la juridiction déjà ac-
quise par les tribunaux ordinaires et le forcer de se soumettre à la
juridiction spéciale que, pour la première fois, le dit amendement
aurait attribué aux juges pendant la longue vacance ;

Considérant que l'amendement ainsi fait n'est pas celui qui a
lieu en vertu de l'article 513 du code de procédure;

Considérant que le dit amendement change la nature de la
demande, en ce qu'il transforme en une action spéciale, soumise à
-une juridiction particulière et à des délais particuliers, une action
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originairement portée devant le tribunal ordinaire de la Cour
Supérieure et suivant les règles de la procédure ordinaire, et que
partant le dit amendement ne pouvait être fait ni permis (Art.
522 C. P.) :-

Nous, juge soussigné, accordons la motion du défendeur,
déclarons le dit amendement irrégulier et nul et non avenu, et le
mettons de côté, avec dépens contre le demandeur.

L'hon. juge ajoute qu'après avoir consulté la plupart de ses
collègues, actuellement à Montréal, il a trouvé 'que l'opinion géné-
rale était contraire aux décisions rendues dans Smith v. Neveeu
(2 Q. P. R., p. 236) et Scott v. Gallagher (2 Q. P. R., p. 224).

Smithe, i7farkey & i7ontgomeiy, avocats du demandeur.

Brosseau, Lajoie & Lacoste, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPrRIURE.
No. 524.

MONTRÉAL, 29 JUIN 1099.

Coram Mxrm EU, J.

LA BANQUE DE ST. JEAN v. LA COMPAGNIE DU CHEMIuN DE FER
DES COMTÉS UNIS et al.

Op}osition à jutgeent-Signification.-lrts. 1170, 1171 et 1 72 C. P.

JuÉ :--Qu'une opposition à jugement dont copie n'a pas été signifiée aux parties dans
la cause, ou à leurs procureurs, si elle est laite dans l'an et jour du jugement, est
radicalement nulle, et sera renvoyée sur motion.

Per Ciuriam :-Le jugement en cette cause a été rendu contre
les défendeurs, le 20 mars 1896.

Le 19 mai dernier un bref de saisie-arrêt a émané en cette
cause en.vertu du dit jugement, et le 22 mai dernier un bref d'exé-
cution a aussi émané contre les défendeurs.

Le 30 mai dernier, les défendeurs ont fait signifier au pro-
cureur de la demanderesse une opposition à jugement.

Le premier juin courant, cette cour autorisa la production de
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cette opposition et ordonna que tous les procédés sur la saisie-exé-
cution émanée en cette cause, fussent suspendus.

Le même jour ier juin courant, cette opposition à jugement
fut produite avec un dépôt de $2r.6o pour faire face aux frais en-
courus à compter du rapport du href jusqu'au jugement et signifi-
cation d'icelui.

L'ordonnance de cette cour permettant la production de
l'opposit ion à jugement, et ordonnant la suspension des procédés
sur ce jugement, a été signifiée à la demanderesse le 2 juin courant
et à l'huissier chargé du bref d'exécution le 5 juin courant.

La demanderesse fait motion disant que la cour n'avait aucune
autorité pour ordonner que les procédés sur la saisie exécution
fussent suspendus et que cette suspension ne pouvait avoir lieu que
par la signification de l'opposition et du certificat de sa production
aux parties dans la cause sous les Articles i 170, I171 et 1172
C. P. ; que les appelants devaient dans les 3 jours après la pro-
duction de l'opposition, en signifier aux parties dans la cause, sous
peine de nullité, une copie avec copie du certificat de production,
ce qu'il n'ont pas fait; et demandant le rejet de cette opposition
à jugement.

L'Article i 17o C. P. dit que dans les trois jours après la pro-
duction de l'opposition le défendeur doit, sous peine de nullité, en
signifier une copie avec copie du certificat de production aux p'ar-
tics dans la cause, ou, si l'opposition est faite dans l'an et jour du
jugement, à leur procureur.

L'opposition n'a pas été faite dans l'an et jour du jugement,
de sorte qu'elle devait être signifiée à la demanderesse, ce qui n'a
pas été f:it. L'Article 1170 déclarant que ce défaut de significa-
tion emporte nullité, la cour n'a qu'à déclarer cette nullité.

La motion de la demanderesse est maintenue et l'opposition
à jugement des appelants est déclarée nulle, avec dépens contre les
opposants.

Oscar S6zécal, avocat de la demanderesse.

Eiard, Maréchal & Tascieraea, avocats des défendeurs oppo-
san ts.

(ED. F. S.)



In re ST. MARTIN.

COUR SUPÉRIEURE.

(faillites.)
No. 8.

MONTRÉAL, 26 JUIN 1S99.

Coramtin MATHIEU, J.

.I re ST MARTIN, failli, & DESMARTEAU, ctrateur,
& GALIBERT, mis-eui-cautse.

Siisir.arrêt a.rns jig.nent-Salaire non éiu-Cession de bien:.--
Arts. 599, C97, S70, 873 C. P.

JUGÉ:--Que si sur !aisie airêt après jugement, le salaire d'un employé a été saibi, et
que le di biteur fazse enuFite cession de s:s biens, le salaire non échu n'est pas compris
dans les biens p( ssédés par le failli lors;de la cession, et le curateur ne peut le ré-
clarer.

Per Curiam:-Albert St Martin est employé au greffe de la
paix à Montréal comme sténographe officiel à la Cour du Banc de
la Reine à un salaire ce $ioo par mois.

Le 17 mai dernier, Louis Galibert a obtenu jugement de
cette cour, ordonnant à Louis W. Sicotte, greffier de la paix, dle lui
payer la somme de $25 qu'il a entre ses mains sur le salaire échu

le premier niai dernier suivant sa déclaration faite dans la cause
numéro 2251, Galibert v. St Martin, et lui ordonnant de payer au
demandeur la partie saisissable du dit salaire à chaque mois jus-

qu'à l'entier paiement de la créance du demandeur, qui paraît être
de $1,856.83, avec intérêt et les dépens.

Albert St Martin a depuis, fait cession de ses biens sous les
-disposition des articles 853 et suivants C. P., et Alex. Desmarteau,
le curateur nommé à cette cession de biens, présente une requête
alléguant que par la loi le curateur est saisi de tous les biens de
l'insolvable et qu'il a droit en cette qualité de toucher le cinquième
du salaire de St Martin pour être partagé au marc la livre entre
tous les créanciers de St Martin, et il demande qu'un ordre émane
au dit Louis W. Sicotte de remettre au dit curateur le cinquième
du salaire de St Martin au fur et à mesure qu'il deviendra échu
pour faire partie de la niasse des biens cédés. Galibert s'oppose
à cette motion.

Le jugement rendu dans la cause numéro 225 1, 'Yalibert
v. St Martin, a été rendu sons les dispositions de l'article 599
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C. P. et sous les dispositions decet article, ainsi que de l'article
697, la saisie est tenante pour la partie saisissable du salaire de St
Martin aussi longtemps que son emploi continuera au greffe ce la
paix, jusqu'à ce que Galibert soit payé de sa créance.

D'un autre côté, par les dispositions de l'article 870 C. P., le
curateur prend posseesion ce tons les biens indiqués dans le bilan.
Il a également droit de toucher, percevoir et recouvrer tous autres
biens saisissables appartenant au débiteur que ce dernier n'a pas
inclus dans. son bilan.

L'article 873 dit que si, après le dépôt du bilan et avant que
le curateur ait rendu un compte définitif, le débiteur acquiert
d'autres biens, il peut être requis par une nouvelle demande, d'en
faire cession.

Il nous paraît que le salaire n'est acquis à St Martin qu'à la
fin de chaque mois, après qu'il a rendu les services qu'il est tenu
de rendre dans sa position, et ce salaire ne paraît pas compris
dans les biens qu'il avait lors de la cession qu'il a faite.

Le curateur ne peut donc réclamer le salaire.
La requête du curateur est t envoyée avec dépcns.

Beaudin, Cardinal, L arangçer & Si- Germain, avocats du requé-
rant.

Smiit/, Markey & ilJontgomuzery, avocats du inis-en cause.
'En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 990.

MONT REAL, 2S JUIN i89.

C<ram MATHIE'r. J.

UNT-ERWOOD v. CHILDS.

Motion pour rejeter a'lails.-Ddli.--Iscripton ex patte.

JUGÉ :-Qu'une motion pour faire rejeter, comme insuffisantes, les particularités four-
nies en obéissance à un jugement, sera ienvoyée si elle est faite après les trois jours
qui suivent la réception de ces particularités.

Per Curiam :-Le 26 avril dernier, la demanderesse a pour-
suivi la défenderesse en dommages.
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Le 8 mai dernier, la défenderesse a fait motion pour particu-
larit's, et par jugement de cette Cour, il fut ordonné à la deman-
deresse de fournir des détails. Des détails furent signifiés et
produits le 3i mai dernier.

Le 7 juin courant, fut produit au dossier uni certificat que la
défenderesse n'av'ait pas plaidé, et le mêmie jour la demanderesse
inscrivit la cause ex p2rie pour enquête et audition.

Le 9 juini courant, la défenderesse fit 'motion que l'inscriptioni
soit rayée parce que les détails fournis n'étaient pas conformes au
jugement les ordonnant.

La défenderesse est trop tard pour se prévaloir de l'insufi-
sance des détails, elle aurait dû le fat-ire dans les trois jours de la
signification de ces détails.

La motion est renvoyée avec dépcn ls.

.tlMcGozmi & Eigazavolcats de la demanderesse.
Liliall & Ihzrwvood, avocats de la défenderesse.

(ElD. F. S.)

COUR SUi'ÉRIEURE.
(District d'.Arthabaska.)

No. 6 1.
ARTIAlkXKA,26JUILLET 1599.

Corani CIuoQUr, F J.

DURAULT z'. LAX CORPORATION Du Tow.v,,Slii Di. TiNGWICK.

Rc4zcf f~:zf.frecnuz~er r<s.v1'l-4. oo C. J.-Frais.

J 'GÉz -Que nonobstant l'aimcndIcmcnt rait à l'nrticle ioo dc noire code municipal, par
la SGV Vict. Ch. 43, seçc. 1. les frais -i'u". tpmic cxn cassatien d'un >u.vrIal.

gant <rzc le conicil a non sciukmcnt. a-i illègatlcnieni, mais n outrcpané ses droàs
ct.- egi vÜ~4 ies de szs prérogazi-tes, doivent Ztrc taxés comme dan-, une %ction
à la Cour Supérecurc de iqoatr.:êe clrsse, i moins de &iconstances sl-écialcs.

Partic-z ouics sur lx requête de la défcnderesse, pour révisioni
de la tatxation du mémoire de frais du demandeur, eÇaitc pa-r le
protonotaire de cette Cotir, le 4 juPIlct courant -

Considérant que lorsque la udcmandc d'anniul.-tion d'uni
procès-vcrbaýl est spécialement demiandée p)our ciiir'a-utrcs raisons,
pour excêb' de jurisdiction d'uni coniscil local, cclui.ci ayant agi
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u1tra vires, la Cour Supérieure a toujours jurisdictiiin pour
entendre et décider telle demande, quand bien mêmne l'amende-
ment fait par la 56 Vict. chap. 43, à l'article 100 du Code M.\uni-
cipal n'existerait pas, et qu'en conséquence les frais doivent être
t axés d'après le tarif de la Cour Supérieure; mais ces frais nie
doivent être que ceux d'une action de quatrième classe à la Cour
Supérieure, à moins de circonstances spéciales qui ne se présentent
pas dans cette cause ;

En conséquence la Cour accorde la demande de révision de
la taxation du dit mémoire de frais, qui doit être tax,é suivant le
taif des actions de quatrième classe à la Cour Supérieure.

Le tout sans frais.

G. O'Breazdy, procureur du demandeur.

Ct/té & Giroitard, procurcurs de la défenderesse.

SUPERIOR. COURV1T.

PROTIESTANIT BOARD 0F- ScîiooîI. OO~IS N r- Ou-TRE-
MO'NT -,. OE eal

11Lun --. If severad decndants, file isic d afndc: u-ic Illeal-intill dcshsis fro-n
bis action, lie is bounci to, pay the coszsofal-cl .Fnethzrsprz dccs
'icrc încc-sry or not.

2. ÀKo 4.71g:zft fécwill bic allowcd if the plaintiffdcsists from Isis action -dier inscrip-
lion, l>Ut bcforc trial.

Mlotion by pl.aiintifito rcvisc tle taxa\-.tioni oftUic billof costs
of Messrs Sicotte & ]arna-.rd,, as attorncys for X'V. WV. Dunloinl this
case, inasmucli astUic same iis cx&ssive, as it -llovs full fces to
said attorneys on the plcadings of the issue witli said dcfcnd-ant,
and inasnmuch as there arc six defendants, and said attornc3's are
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not entitled to, full fees for each defence, the pleas in defence of
each defendant being practicallY identical.

Per' Curiunz :-The propriety or riecessity of the severance
in thieir defence by defendants is a question upon whichi the court
niglit, in renderingr the judgmient of the cause, pronoutîce, or, in

consequence of such pronotincemeiît, miake sorte special order
granting to defetndanits' attoruîcys less- thian the full bill on each
defence.

But here plaintiff lias disccnitinued purely to comiply withi
costs ; he miust pay ail the costs nmade ; there being five distinct
,defcnices, costs on five defenices have been mrade. As regards,
however, the e.hzqit.éle fce, as it appears that the diiscontin ualice 'vas
made before enquête begran, this fce should be struck off. Motion
grantcd to the extent of striking off cn quête fce of $2o, withiout
'costs.

.-forr)is & fl, attorneys for plaintiiff.

Licollc & I3arizar-d, attorneys for defendants.

COUR SUPtI3RIEURE.

1MONTRÉAL, 29 JUIN iSq9 .

COrai «MATHIEU, J.

BUIî%K1-l v. H-ONAN & HoNA.Nr, opposant.

Oppoi:io-lrgulaité onsles aris de 'ncifi:.
:ls!s 63 S, 639 ci 651 C. P.

JIUG :-Une opposition baS*5c Sur le fait que la vente at té annoncée commea devant
étr'z ratite otra, domnicile lu défendeur, qui réside à WVcstmouili, doit êIre con-
tcsiéc régulièrement, ct ne sera pas renvoyée sur miotion.

Pe>' Ciiria7i -- l.c 26 mai dernier, la demanderesse a fait
énianer un bref d'exécution dc bonis contre le défcindcur; cin vertu

,le ce bref, l'huissier chargé de son exécution a saisi ccrta'iis biens
meubles comme aipp.-rten,-iit,-au défindeur.

Ce dcriiicr aý, le 12 juin courant, produit une opposition disant,
entre autres choses, quc lcs bienis saisis n'ont pas été anniiioncé's Cil
Vente suivaint les exigences (lcs -articles 63$. 63-! C. P.
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La demanderesse fait motion, sous l'article 65 1 C. P., que
cette opposition soit renvoyée comme étant faite dans le but de
retarder injustement la vente.

Il appert au bref d'exécution, et au procès-verbal de saisie,
que le défendeur est de Westmiount, et que la saisie a, en effet> été
pratiquée à XVestmount, cependant l'avis de vente eii français, qui
est aniie,<é au rapport de l'huissier, dit que la v'ente aiura lieu " au
domicile du dit défendeur, au numéro 4029 rue Dorchester, en la
Cité de Mvontréal."

Il nous paraît que, pour cette raiso-l, l'opposition doit être
contestée régulièrement.

La miotion. de la demanderesse est renvoyée avec dépens.
Scpk!cizs & Hitclinis, avocats de la demanderesse.

floizan & Paiscaut, avocats du défendeur-opposant.
(ED. F. -S.)

COUR DE CIRCUIT.

QUÈBEC, 26 JUIN iS99.

]3OUCIIARD v. QUELLETTE & LABRECQUE, OPbpos(tz/e.

oplpoitioz <à sairie-Exaineez de l'~~aaeM:o-4ris. 2S6 et G5, C. P.

J vcG: :-Qu'il nie sera pas permis d'exa.-miiner un ojp)sant, avant d'avoir contesté.-son
opposition, ýii la motion par laqunilc on demande la permission dc faire C-.t examen
W'allègue pas que l'opposition et fitulc et n'en demande pas le renvoi.

L'opposante, réclamant un certain nombre d'effets saisis en
cette cause, donne par son opposition la provenance de quelques-
uns de ces effets, et déclare pour les autres qu'elle les a achetés de
sonargrent dans les trois anné'es pré*cédenites, mais qu'il lui est im-
possible de spécifier d'une façon certaine les dates et les endroits
où ellcs les a acquis.

Là.-dessus, les demandeurs, aluntqu'ils ont ri. -on de croire
que la dite opposition est futile et faite dans le seul but de retarder
injustement la vente, font motion qu'il soit ordonné à l'oppos.tnte
de comiparaître devant cctte Cour pour y être examinée sous ser-
ment à une date qu'ils fixent.
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Les demandeurs présentent cette motion en vertu de l'article
65 1 C. P.

Par cet article, il est permis aux demandeurs, dans le cas où
l'opposition est futile, d'en demander le renvoi, ou encore de de-
mnandei que l'opposition soit renvoyée après examen de l'oppo-
sante.

Il n'est pas permis en vertu de cet article d'examiner un
opposant avant d'avoir contesté son opposition, et dans le seul
but d'avoir des informations ; s'il eil était ainsi, un de±mandeur
serait dans une position plus favorable qu'un opposant, puisqu'il
ne peut être examiné de la sorte qu'aprè%s la production de la dé-
fenise, eii vertu de l'article 286 C. P>.

Il est v'rai qu'en demandant que l'opposante soit examinée et
qu'ensuite son opposition soit renvoyée comme futile, on ar-riverait
à peu près au mêm-e but. ïMais enfin, il faut prendre la loi telle
ou'elle est, et en vertu de l'article 65 1 on ne peut demandci qu'une
chose, savoir: le rejet de l'opposition, sans l'examen, ou après
l'exam-en de l'opposante.

Dans l'cýspèce les demandeurs n'ont pas demandé le renvoi
de l'opposition, mais seulen-cnt le. droit d'examiner l'oppo)-
sante.

En conséquence, la motion est renvoyée.
L N.7 carriiez;, procureur des demandeurs.
Tasclzc;rai, L1avej' & Riuzrid, procureurs de l'opposante.

COUR SUP1£RIEUP\E.
NKo. 315.-

MONTREAL3 22 JUIN-\ 1899.

T 11 MNTREAL PAl-RK AND SLN RY CO. v. LA VILLE_ Dr- ST
Louis.

.4r4i. 105, 174<et 192 C. P.

ji-c.É -Qu'une réponse cn droit ài une rcquète libellée ne sera pis rejetée sur motion
sous pi'icxl qu'elle n'esz p:is accornpngnl-' d'inscrip:ioi pour un j ýur fixe, si le répoil.
dant inscriz, rtégnlièrcncnî pour audiiion sur st i épo:isc en droit zi rè significazion de
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la motion pour faire rejeter sa réiponse : mais alors le répondant devra payer les
frais de la motion.

Per Curian :-Le premier juin courant, un bref d'injonction a
été émis contre la défenderesse à la poursuite de la demanderesse. A
ce bref et à l'ordonnance d'injonction la défenderesse a, le 14 juin
courant, produit une réponse en droit dans la forme usitée sous le
Code de Procédure civile de i 67.

Le 19 juin courant la demandet esse a fait motion demandant
le rejet de cette réponse en droit parce qu'elle n'est pas dans la
forme indiquée par l'article 192 C. P.

Le 15 juin courant, après la signification de la motion de la
demanderesse, la défenderesse a inscrit sar la rôle de la Cour de
Pratique, pour lundi, le 192 jour de juin courant, sur la défense en
droit par elle produite.

L'article 1o5 C. P. dit que dans chaque procédure il suffit d'é-
noncer avec concision, distinctement et de bonne foi, les faits et les
conclusions, sans qu'il soit nécessaire d'employer une formule par-
ticulière ; et l'article 174 di' que la défenderesse peut invoquer
par exception à la forme, lorsqu'ils lui causent un préjudice, les
moyens résultant des irrégularités dans le bref, la déclaration ou
la signification.

Le principe émis dans l'article 174 est applicable, non seule-
ment au bref, à la déclaration ou à la signification, mais à toute
autre pièce de procédure, et on doit décider que les irrégularités ne
peuvent ètre invoquées que lorsqu'elles causent un préjudice. Dans
l'espèce la défenderesse a régularisé sa procédure en produi-
sant l'inscription requise par l'article 192, pour soumettre s.es
moyens de droit.

Avec cette inscription produite par la défenderesse, la deman..
deresse n'éprouve aucun préjudice de la forme du plaidoyer sau-

mis par la défenderesse.
La motion de la demanderesse pour le rejet de la rép-mse en

droit, est renvoyée, mais avec dépens contre la défenderesse.
Béïque, Lafontainc, Tirgcon & Robertson, avocats de la de-

manderesse.
Bisail/c;z & Brossard, avocats de la défenderesse.

(En. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 681.

MONTREAL, 31 MAI 1899.

Coram MAIHIEU, J.

Ross v. Ross & DUFF, rend:znt compte, & LES
DÉFENDEURS, colltestailts.

Reddition de compte-Contestation -Jrrégularités.

JUGÉ :-. Que l'insuffisance des timbres apposés sur une contestation de compte
rendu ne sera pas une raison pour faire renvoyer cette contestation sur exception
à la forme si les timbres sont appotés subséquemment ;

2.-Que la contestation d'un compte rendu par un administrateur doit indiquer dans
ses conclusions le total des sommes à retrancher, des dépenses du rendant compte et
le montant du reliquat qu'on prétend être dû par lui;

3.-Que le fait de conclure dans une contestation de compte à ce qu'il soit déclaré que
le rendant compte n'avait pas le droit de charger certains items auxquels on s'objecte
dans le cours de la contestation, n'est pas une irrégularité qu'on puisse soilever par
une exception à la f>rme, non plus que le fait par le contestant de réserver son droit
de prendre des conclusions subséquentes ;

4 -- Qu'on ne peut invoquer dans un débat de compte d'aatres moyens que ceux mention -
nés dans la contestation écrite ;

ý.-Que les oyants compte qui contestent sous prétexte de surcharges et de dépenses non
autorisées devront indiquer spécialement chaque item qui constitue une surcharge,
chaque item que le rendant-compte n'avait pas le droit de faire payer par la succession
et chaque item qui ne représente pas le montant exact payé par le rendant-compte ou
sur lequel les créanciers ont fait une réduction ainsi que la réduction faite par les
créanciers.

6.-Qu'un oyant-compte sera également condamné à particulariser les items dans lesquels
on allègue que le rendant-compte a paye des taxes qu'il n'aurait pas dû payer et fait
faire des réparations ou changements qu'il n'avait pas le droit d'ordonner, et quels sont

des items pour réparations que le locataire aurait d faire, et que le rendant-compte
charge aux oyants;

7 .- Qu'un paragraphe alléguant que le rendant-compte a dans plusieurs cas refusé

d'accepter les offres de location de locataires raisonn.bles, et loué ensuite à d'autres
pour un prix inférieur, sera rejeté d'une contestation comme étant tcop vague ;

8.-Qu'il sera également ordonné aux oyants-compte d'indiquer quels sont les items que le
rendant-compte charge à tort pour des changements qu'il n'aurait pas dû faire à l'im-
meuble administré, pour services professionnels d'avocats, d'experts et d'architectes,
et quelles sont.les réductions qu'il aurait reç 2es des compagnies d'assuran:e, et dont
ils n'auraient pas fait profiter les oyants.compte.

Le requérant John M. M. Duff avait été nommé par jugement
du 26 mars 1896 administrateur de la succession Ross. Le 19

janvier 1899, il fut relevé par la Cour des devoirs de son admuinis-



tration en par lui rendant compte aux intéressés. Son compte fut
produit devant la Cour le iî avril 1899, et les défendeurs Alice Ross
et son mari L. O. Thayer contestèrent ce compte pour surcharges,
dépenses non autorisées par le jugement nommant l'administra
teur, etc.

Le rendant-compte répondit à cette contestation par une excep
tion à la forme sur laquelle la Cour adjugea comme suit:

Per Curiam :-Il est adjugé sur la motion du requérant de
la manière suivante pour chacun des moyens contenus dans la dite
motion :

i. Les paragraphes de la contestation ne sont pas numérotés
consécutivement et la contestation n'est pas suffisamment timbrée.

Les timbres ont été apposés depuis la production de la mo-
tion, et les paragraphes de la contestation nous paraissent suffi-
samment numérotés consécutivement.

2. La contestation ne mentionne aucun montant comme
étant celui que doit le requérant comme reliquat de compte; et
les contestants ne peuvent conclure que le compte soit déclaré
incorrect, mais doivent faire des conclusions pour un montant
déterminé après que les corrections ont été faites conformément
à la contestation.

Il est ordonné aux contestants d'amender les conclusions de
leur contestation de manière à indiquer le total des sommes à re-
trancher dans les dépenses du rendant compte, et le montant du
reliquat qu'ils prétendent être dû par le rendant.

3. Le compte a été rendu au demandeur et au défendeur, et
la contestation ne peut conclure comme elle le fait que le requé-
rant n'a pas le droit de charger les items auxquels on objecte par
la contestation contre le dit immeuble.

Cette objection nous paraît sans importance.
4.. Les contestants ne peuvent se réserver le droit de prendre

des conclusions additionnelles.
Cette objection aussi nous paraît sans importance.
5. Les contestants ayant dans le premier paragraphe de leur

contestation, déclaré qu'ils contestent Ic compte comme incorrect
et insuffisant ne peuvent ensuite produire une contestation spéciale
comme ils le font.

ROSS V. ROSS. 257
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Il est ordonné que les contestants ne pourront invoquer s -,
le paragraphe un de leur contestation d'autres moyens que les
moyens spéciaux qui sont mentionnés dans la suite de la dite
contestation.

6. Par le paragraphe deux de la contestation les contestants
déclarent qu'ils contestent spécialement certains items des dépenses,
les uns comme étant des surcharges, les autres comme étant des
items que le rendant compte n'avait pas le droit de charger contre
l'immeuble, vu qu'il n'avait pas le droit d'encourir et d'autres
sommes ne représentant point le montant actuel dépensé par le ren-
dant compte, les créanciers lui ayant fait une réduction sur ces
items; mais ne mentionnent point spécialement quels items cons-
tituent des surcharges ni les items que le rendant compte n'avait
pas le droit4de charger ou qu'il n'avait pas le droit d'encourir, ni
les items ne représentant pas le montant exact payé.

Il est ordonné aux contestants d'indiquer spécialement et
sous les titres respectifs suivants, chaque item mentionné dans le
paragraphe deux de leur contestation qui constitue des sur-
charges ; quels items le rendant le compte n'avait pas le droit de
charger contre l'immeuble ; quels items le rendant compte n'avait
pas le droit d'encourir et quels items ne représentent pas le mon-
tant exact payé par le rendant compte ou sur lesquels les cré-
andciers lui ont fait une réduction et indiquant cette réduction.

7. Les contestants déclarent que le rendant compte a plu-
sieurs fois payé les taxes et fait des réparations et changements
qu'il n'était pas autorisé et n'avait pas le droit de faire, mais ne
déclarent pas quels items du compte ont rapport à ces cas aux-
quels ils réfèrent et ils devraient indiquer quelles sont les répara-
tions que les locataires auraient dû faire et que le rendant compte
charge illégalement dans son compte.

Il est ordonné aux contestants d'indiquer quels sont les items
des dépenses du compte qui doivent être retranchés pour des taxes
que le rendant compte aurait payées et qu'il n'aurait pas dû payer,
et quels sont les items qui doivent être retranchés pour des répa-
rations ou changements qu'il aurait faits et qu'il n'avait pas le
droit de faire, et aussi quels sont les items pour réparations que les
locataires auraient dû faire et que le rendant compte charge dans
son compte.
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8. La contestation allègue que dans plusieurs cas le rendant
compte a refusé d'accepter les offres de location de locataires res-
ponsables et qu'ensuite il a loué à d'autres pour un loyer infé-
rieur.

Le paragraphe huit de la contestation des contestants est
rejeté comme trop vague.

9. La contestation déclare que le rendant compte a fait des
changements et altérations aux immeubles qui n'étaient pas auto-
risés et qui étaient dommageables, mais ne déclare pas en quoi
consiste les changements et altérations.

Il est ordonné aux contestants d'indiquer quels sont les items
que le rendant compte charge pour des altérations ou changements
qu'il n'aurait pas dû faire aux immeubles dont il est question.
L'allégation du paragraphe neuf de la contestation relative aux alté-
rations ou changements que le rendant compte n'aurait pas dû faire
et pour lesquele le rendant compte ne fait aucune charge est rejetée.

10. Les contestants déclarent qu'ils se réservent leur recours
contre le rendant compte au sujet de certaines actions qu'ils n'in-
diquent point spécialement.

Cette objection nous paraît sans importance.
i i. Par le paragraphe douze de leur constestation les contes-

tants déclarent que le rendant compte charge des sommes consi-
dérables pour services professionnels d'avocats, d'experts et
d'architectes et ne déclarent pas quels sont les items du compte qui
sont affectés par cette allégation.

Il est ordonné aux contestants d'indiquer quels sont les items
du compte que le rendant compte n'aurait pas dû charger pour
services professionnels d'experts et d'architectes.

Le paragraphe seize de la motion du requérant est rejeté.
12. Les contestants déclarent que le rendant compte a chargé

la somme de $2,654.54, pour primes d'assurance et qu'il a obtenu
une réduction des compagnies, mais ne déclarent pas quels sont
les items du compte affectés par cette allégation.

Il est ordonné aux contestants d'indiquer quelle réduction
les compagnies d'assurance ont faite et quels items de compte sont
affectés par cette réduction et pour combien.

Les changements qu'il est ordonné aux contestants de faire
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à leur contestation et les détails qu'ils devront fournir comme sus-
dit devant être faite et fournis sous les six jours de cette date.

Les contestants sont condamnés à payer les frais de la mo-
tion du requérant.

7'oP & Duggan, avocats du rendant compte.

Buller & Abbot, avocats des contestant.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2111.

MONTRÉAL> 8 JUIN 1899.

Coram MATHIEU, J.

LA COMPAGNIE DE NAVIGATION RICHELIEU ET ONTARIO v. LA
CoMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE

CANAD-IEN.

. Examen on discovery-R?ègles.--Arts. 2S6 et 2S7 C. P.

JUGÉ:-Qu'il ne sera pas permis de poser à l'examen on discovery, des questions rela.
tives à des faits non allégués dans les plaidoiries.

Déposition de H. A. BOLGER, secrétaire de la Compagnie
demanderesse

Q, Now, have you found any mention of the cancellation or
modification of the lease.

Plaintiff objects to the question as illegal and as not being
justified by the pleadings in the case.

Per Ciuriam :-L'article 286, C. P. dit qu'en tout temps avant
l'instruction, mais après la production de la défense une partie peut
assigner à comparaître devant le jage pour être interrogé comme
témoin sur tous faits se rapportant à la demande ou à la défense;

i. La partie adverse: 2. Si la partie adverse est une corpo-
ration, le président, le gérant, le trésorier ou le secrétaire de cette
corporation, et l'article 287 ajoute que les règ1es relatives à l'exa-
men ainsi qu'à la prise des dépositions régissent les cas prévus
par l'article précédent en autant qu'elles sont applicables;

L'objet de la question est de faire la preuve de l'extinction
ou de la modification de l'obligation principale qui aurait été cau-
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tionnée par la compagnie à l'obligation de laquelle serait au-
jourd'hui la défenderesse d'après les prétentions de la demande.

Comme la défenderesse n'a allégué dans ses plaidoiries aucune
résiliation ni modification du bail dont il est question et que les
règles ordinaires de l'enquête doivent être suivies, il s'ensuit que
cette preuve ne peut être faite.

L'objection est maintenue.

Brosseau, Lajoie, & Lacoste, avocats de la demanderesse.

Campbell, Meredit, Allau & Hagu, avocats de la dé fende-
resse.

E. Laficur, C. R., conseil.

(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2179.

MONTREAL, 22 JUIN 1899.

Coram MATIIIEU, J.

EMMANS v. DESMARAIS & HoPiKINs, mzis-c-cauise.

Saisie-revendication--Dette d'unefenmme commune cn bielns autorisée.-

Art. 1280 C. C.-E.ccepion à la forme.

JUGÉ :-z. Qu'une femme commune en biens poursuivie avec son mri pour une dette
contractée par elle avec l'autorisation de ce dernier, ne peut par exception à la forme,
se faire mettre hors de cause.

2.-Que dans une saisie-revendication, le demandeur peut se borner à alléguer son droit
de propriété aux meubles qn'il revendique, et les vices de possesSion des détenteurs, et,
s'il anticipe sur les moyens de défense, il n'est pas tenu d'exposer en détail les vices
du titre du défendeur.

Per Ciuriam;--Le demandeur revendique contre l.s défen-
deurs et le mis-cii-cause certains effets mobiliers qu'il dit lui appar-
tenir. Il allègue dans sa déclaration qu'il est propriétaire de ces
effets, dont les défendeurs ont eu la possession, en vertu de deux
écrits sous-seing privé, par lesquels il était convenu qu'ils ne seraient
propriétaires que lorsqu'ils en auraient payé le prix; qu'ils n'ont
jamais payé le prix de ces effets et que le demandeur a consé-
quemment le droit de les reprendre.
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Il ajoute que la défende'resse lui a donné avis que ces effets
mobiliers avaient été vendus par autorité judiciaire au mis-en-
cause, et il ajoute que cette notification et la vente au mis-en-cause
sont nuls, sans dire comment.

La défenderesse a produit une exception à la forme demandant
le renvoi de l'action pour les raisons suivantes : Elle dit qu'elle est
commune en biens avec son mari, le défendeur, et qu'elle ne pouvait
être poursuivie comme elle l'a été; que l'allégation relative à la
nullité de la notification faite au demandeur est irrégulière en ce
qu'il n'y est pas dit en quoi cette notification est nulle et qu'il en
est ainsi de l'allégation quant à la nullité de la vente faite au mis-
en-cause.

Le demandeur dit dans sa déclaration que les conventions
contenues dans les deux actes sous seing-privé qu'il allègue comme
établissant son titre à la propriété des objets mobiliers qu'il reven-
dique, ont été ratifiés par le défendeur, le mari de la défende-
resse.

L'article 1280 C. C. dit que les dettes passives contractées
par la femme du consentement du mari, pendant la communauté.
sont à la charge de cette dernière.

La défenderesse ne nous paraît poursuivie que comme com-
mune, c'est-à-dire en la qualité en laquelle elle a agi dans les con-
ventions alléguées par le demandeur, et il nous paraît qu'elle est
sans intérêt à se faire mettre hors de cause, et qu'au contraire le
demandeur a intérêt à la mettre en cause, vu que c'est elle qui
aurait contracté avec lui avec le consentement de son mari.

Le demandeur pouvait se borner à alléguer son droit de pro-
priété aux meubles qu'il revendique, et les vices de la possession
des défendeurs et par conséquent du mis-en-cause, sans anticiper
comme il l'a fait sur les moyens de défense de la défenderesse.

Il a cependant jugé à propos de dire que le mis-en-cause
détenait ces effets en vertu d'une vente judiciaire, mais il a ajouté
que cette vente était nulle.

En prenant la déclaration on doit la prendre tout entière et
on ne peut la scinder pour y trouver un moyen de défense en fa-
veur du mis-en-cause.

Si le mis-en-cause plaide de lui-nimêne cette vente judiciaire,
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est valide, il est évident qu'alors le demandeur devra dire en quoi
cette vente est nulle pour détruire le moyen invoqué alors par le
mis-en-cause.

L'exception à la forme de la défenderesse est renvoyée avec
dépens.

T. Pagnuelo, avocat du demandeur.
7. H. Migneron, avocat de la défenderesse.

(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2170. MONTRÉAL, 29 JUIN 1899

Coram Mrrun.:cu, J.

GAGNON v. RoBERT.

Dissolution de socitté-Recouivrement des crIa nces Par ls lüuidateur-Autorisation-
Exref>tion à la formne-Art. i 896a C. C.

Juci::-Que les liquidateurs nommés, en vertu de l'Art. 1896a C. C., à une société
dissoute, ne sont pas tenus d'obtenir une autorisation spéciale lu tribunal ou <lu
juge pour poursuivre le recouvrement des créances de la société.

'Per Curia:-Par jugement de cette Cour, en date du 9
avril 1898, les demandeurs Arthur Gagnon et Louis A. Caron
furent nommés liquidateurs conjoints pour liquider suivant la loi et
spécialement les dispositions de l'article 1896a, C. C., les biens
de la société A. C. Larivière.

Le premier juin courant, les dits A. Gagnon et L. A. Caron,
agissant en leur qualité de liquidateurs conjoints à la dite société
ont poursuivi le défendeur pour la somme de $240 pour loyers et
dommages, et ils ont accompagné leur poursuite d'un bref de
saisie-gagerie.

Le défendeur a fait une exception à la forme disant que les
demandeurs n'ont pas le droit de poursuivre en leur qualité de
liquidateurs conjoints, et que, dans tous les cas, ils n'auraient pu le
faire qu'avec l'approbation du tribunal ou du juge qu'ils n'ont pas
obtenue, ou avec le consentement des associés dont ils se disent
les liquidateurs, consentement qu'ils n'ont pas obtenu.

Par l'article 1896a. les liquidateurs d'une société dissoute
sont saisis de plein droit de tout l'actif de la société pour les frais
de la liquidation; et il nous paraît que cette disposition est suffi-
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264 ~ERY v. MATTEL

sante pour a utoriser les liquidateurs à collecter les créances età
en poursuivre le recouvrement.

Il ne nous paraît pas que la loi, en soumetthut les liquidateurs
à la juridiction sommaire du tribunal ou du jugement, les ait
obligé., à obtenir une autorisation spéciale pour poursuivre le re-
co:îvrenient des créances de la société.

L'exception à la forme du défendeur cst renvoyée avec dé-
pens.

Dr-oitin & Di-ouii, avocats des demiandeurs ès-qualité
Yailou, Boiiii & MAoriû, avocats; du défendeur.

(El). F. S.)

SUPIRIOR COURT.
No. :!1(p.

Mrr Ax. ARIL 6, 1S99.

Coram, IIRClillALI), J.

L NEYV. 1MAIRTE & VIAU, T. _F.

.Serf 4zairvi as (o Àrd anzd lar.4d'oiai1 nb.zc-lbe&iz.iftozf

liE-. %:.hn irc tvlloý;c c*ion ini scp-.tmîion.-L-s to bct nndl bonad lims bcen TCjcctc4l,
cannnl,, witliout -tno*.bcr authorimtion or ilic Coisit, talzc any oilicr proctc<iings
;igninsiliber l)î%nsnn, anid i1h31 i saisir ré oi-mi itl1e W iiOU i atUioiri7-tti-in or ilic
Court %viIl bc din<don motion to ilsnt cffcct by ihe liusba-.ndl, <lefendnnt.

Thé court liaving hecard thé partiesî on the defendant'iis motion
torjcct the sascariiii this cause, on1 the «round that the

fcma.-le plaintiff4 a m,-trricdl wonian, could iiot esti- ai, Justice wvitlb-
out lier hiusb-and'(s assistance or consent or thé court-

Con.sidcring that by tlic judgnicnt rci-.dcrcd betw.%ccni thé
plaintiff and dcfenidantit, huxsband and wif, rc.jcct:infr plaintiff's
,action aw -sparlio;ztde corps, thoi authority givcn to plaiiif by
thé court to tak1%c such a-,ctioni was cxscalla thant plaintiff is
w,.tlmout, autmcnity to take Uthc presenit procccdingr;

Dotit grnt smid iiotioni and doth rcjcct anld declare ïici
aircruc the .sci7lirc ii usin

Cfzfixte LePeucf, aUtoraicy for plaintiff.

Desinja-ai & Coi-rd, attorincys for dcfkndanlt
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NUOIARONI et vir. v. MANELLA. 265

COUR DE CIRCUIT.
No. 1268.

MONTRÉAL, 22 MARS 1899.

Cmoam CHAMPAGNE, J.

NUCCIARONI et Vir v. MANELLA.

Denandsrrsse sépare de bins-Loi étrangère-Exception à la forme-Frais -Arts.
1207 et 1220 C. C.

JuGÉ :-T. Qu'une demanderesse qui se dit séparée de biens d'après les lois de son
domicile matrimonial: e. g., l'Italie, ne sera pas déboutée de son action sur excep-
tion à la forme, si une traduction des lois de son pays, cemtifiée par le consul de
son pays, et corroborée par un employé du consulat, même si cet employé n'est pas
membre du barreau du pays de la demanderesse, appuie cette peétention.

2. Que les frais d'une telle exception à la forme suivront le sort de la cause.

La demanderesse est décrite au bref de saisie-revendication
comme étant l'épouse séparée de biens de Genarro Manella, et
poursuit, autorisée de son mari.

Le défendeur fait une exception à la forme disant que l'assi-
gnation est irrégulière et nulle, attendu que la demanderesse n'est
pas séparée de biens avec son mari ; que si elle l'est, elle n'allègue
pas si c'est pas contrat de mariage ou par jugement, et ne pro-
duit ni contrat ni jugement à cet effet.

La demande,..sse prétendit qu'elle n'était séparée de biens avec
son mari ni par contrat de mariage ni par jugement, mais d'après
la loi du Royaume d'Italie où était son domicile à l'époque de
son mariage. Le 6 mars 1899, l'honorable juge Champagne rendit
l'ordonnance suivante:

"Le mariage des demandeurs étant admis avoir eu lieu en
Italie, la Cour, avant de faire droit sur l'exception à la forme, or-
donne que la loi du pays où les demandeurs ont contracté mariage
soit prouvée devant la cour ou en chambre, par une personne con-
naissant la loi du pays, afin d'établir si les demandeurs sont en
communauté de biens ou non. Dépens réservés."

L'avocat de la demanderesse, M. Jérôme Internoscia, fut exa-
miné comme témoin et déclara que d'après la loi italienne, les
parties marié::s sans contrat ante-nuptial, sont de droit séparées de
biens. Il produit à l'appui de son assertion le Code Civil Italien,
dont un extrait se rapportant à cette question était certifié par le .

VOL. II.-No. 12.
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2643 NUCCARONI et Wr. v. MANELLA.

consul général ýd'Italie au Canada. Questionné par l'avocat du
défendeur, le témoin dit quq'il àa quitté l'Italie à l'âge de dix-huit
ans, qu'il n'y a pas fait d'études de droit, et qu'il ne sait pas s'il y a
tu depuis 1886 (époque à laquelle le code produit a été publié),
des amendements à ce code.

Le défendeur cite les autorités suivantes:
Lafleur, Coieice of Laws, pages 23, 30, 31, 32, 33.
Rende/i v. Bl'ack Diamond Steazmshizp C'o., io R. J. 0. C. S.,

pages 267 et suivantes, et surtout page 272.
Laurent, Droit Civil International, Vol. 2, NOS. 27o et 271,

pages 489, 490 et 491.
Taylor, huitième édition, vol, 2, sec. 1423.
Greenleaf on .Evidence, Redfield's Edition, page 532, paragra-

phes 487, 488 et note 3 au bas de la page 534.
,C..C. 1220. 1207.
Montreal Condensed Reports, 65.
7 Lower Canada Jurist, 96.
7R. J. Q. S. C., 308,
nR. J. 0. S. C., 123.

La demanderesse cita les autorités suivantes
Lafleur, on Comfict of'La2us, page 664.
Bar's Private International Lawv, page io5.
Wharton, on Co-i'jict of Laws, par. 777.
Story, on Co;yict of Lawç, Redfield's Edition, par. 649-641.
C. C. 1220.
Code Civil du Royaume d'Italie, 1865, titre 5, chapitre 4,

articles 1443 'à 1446.
Loi Consulaire du Royaume d'Italie, 1886, No. 72 du tarif.
('hurcli v. Hiibbart, 2? Cranch R. 238.
Packard v. Hil, 2 Wend. R. .41.îî
Linzcoln v. Batelle, 6 Wend, R., 475.

Per Cuiriaym- ;-Exception 4' la forme renvoyée, fraisâà suivre.

,9érême titrioscia, avocat de la demanderesse.

St. Pierre, Pélissier -& Wilson, avocats du défendeur.
(ED. F. S.)



CHÉNIER v. MoMARTIN et al.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2374.

MONTREAL, 22 JUIN 1899.

Corarn MATHIEU, J.

CHÉNIER v. MCMARTIN, et al., & MCMARTIN, et al., qpfosants.
Partage et liquidation-Avis dupraticien aux intéresss-MAotion Êour rejet du raPort.

JuaÉ:-Qu'un praticien chargé de procéder à la liquidation d'une communauté de
biens, d'une succession, et à un compte mutuel, ne peut procéder à cette liquida-
tion, et à ce compte sans donner avis aux parties intéressées, et que son rapport
sera rejeté pour ce défaut d'avis.

Per Curiam :-Par une ordonnance en date du 22 mai 1899,
cette Cour a nommé M. Jos. Augustin Odilon Labadie, notaire
public de la Cité de Montréal, praticien en cette cause pour procé-
der sans délai, après avoir observé les formalités légales, à la liquida-
tion de la communauté de biens qui a existé entre Nellie McMartin
-et feu Jos. Archambault, ainsi qu'à la liquidation de la succession de
ce dernier et à la constatation des droits respectifs des défendeurs
-et au compte mutuel que doivent se rendre le demandeur et les
défendeurs au sujet du dit immeuble.

Le douze juin courant le dit praticien a produit son rapport,
-et le 20 juin courant les défendeurs L. Archambault et al., ont
fait une motion demandant le rejet de ce- rapport pour entr'autres
Taisons parce qu'ils n'ont pas eu d'avis de comparaître devant le
praticien pour y soutenir leurs droits.

Il nous paraît que le praticien ne pouvait procéder à la liqui-
-dation de la communauté de biens qui a existé entre Nellie Mc-
Martin et feu Jos. Archambault, ainsi qu'à la liquidation de la
succession de ce dernier et à la constatation des droits respectifs des
défendeurs et au compte mutuel que doivent se rendre les deman-
deur et les défendeurs au sujet du dit immeuble sans donner avis
aux parties intéressées.

La motion des défendeurs susnomm.és est maintenue et le
-dit rapport du praticien est déclaré irrégulier avec dépens.

. Wilfrcd Mercier, C. R., avocat du demandeur.

Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats des défendeurs.

(ED. F. S.)
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6GAGNÉ et vir. v. FORGUES.

COUR DE CIRCUIT.

No. 48. (District dé Saguenay.)

LA MALBAIE, îo'MARS 1897.
Corani GAGNÉ, J.

GAGNÉ et vir., v. FORGUES.

Arts. 1231 C. C., 1251 C. P. C., 1232 tel qu'amendé par la 54 Vic. chat. 45, abr.gé

.par la 6o Vict.chap 54, et Art. 315, nouveau C. P.

JUGÉ ;-La femme, commune en biens, poursuivant conjointement avec son mari qui
l'assiste, pour dommages qu'elle' a soufferts personnellement, a droit d'être entendue
comme témoin, ainsi que son mari, et qu'elle peut rendre témoignage en sa faveur, en
vertu de la loi actuellement en force.

La demanderesse Gagné avait été mordue par le chien du
défendeur; ses habits avaient été mis en lambeaux ; assistée de
son mari, elle poursuivit le défendeur en dommages.

La scène avait eu lieu sur la voie publique, à la connaissance
seulement de la demanderesse et de l'un des fils du défendeur, qui
jura à l'enquête que le chien n'avait ni mordu la demanderesse, ni
déchiré ses habits dans la circonstance en question, mais sa dépo-
sition était contradictoire et peu vraisemblable.

La demanderesse fut appelée comme témoin. L'avocat du.
défendeur s'objecta à son audition ; celui des demandeurs cita.
l'article 315 du nouveau code de procédure et l'article 1251 de
l'ancien, abrogé par la 6o Vict. chap. 54. La Cour permit l'audi-
tion de la demanderesse et celle de son mari sur certains faits par-
ticuliers, corroborant les faits principaux établis par sa femme. (î}

Le défendeur fut condamné à $io de dommages avec dé-
pens.

Y. S. Perrault, procureur des demandeurs.

Chs. Angers, procureur du défendeur.

(J. S. P.)

(i) Autorités citées par la cour:
Jrelandv. Dushei.iay: (CQ.B.) 2 L.'.'L. J.'a 7 . Held:-That a husband of a.

marchande publique sdarle de biens by marriage cohtract, who is -merely brought into.
the cause to authorize lis wife, is not a4 ' party in a cause," within the meaning of C..
S. L. C.,-cb. 8, s. 15, and-cannot be examine&as ý witness-for or-against 'his'wife.

The rule of law prohibiting husband and wife from being examined for or against
each other in civil cases, suffers no exception in the case where the husband isýilie.
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IORSFALL v. C.AMPB,"?LL. 6

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, il AOUT 1899.

Cora,,m LANGELIER, J. (En Chambre).

HORSFALL V. CAMPBELL.

Ai:tendement-Frocédure sommnraire--lfotion pour rejet-Art. 513 C. P. et seq-Arts

1150et 1162 C. P.

JUGI :-Qu'un demandeur dans une action sur billet prise suivant la procédure ordi-
naire peut, par amendement, ajouter à son bref les mots " procédure sommaire," et
qu'un tel amendement ne sera pas rejeté sur motion.

Langelier J.-Cette cause m'est soumise sur une motion du
défendeur Neil Campbell pour faire rejeter un amendement fait
par le demandeur.

L'action, fondée sur un billet de $275, a été entrée le 18 juil-
let. Les deux défendeurs ont comparu séparément le 18 juillet.
Lorsque l'action a été instituée, le demandeur a omis de mettre
sur le bref les mots : procédure sommaire. Le 8 août, il a fait
signifier au défendeur un avis à l'effet qu'il avait amendé le bref en
les y inscrivant. C'est cet amendement que la motion demande de
mettre de côté parce qu'il changerait la nature de l'action et enlè-
verait aux défendeurs le droit qu'ils avaient de procéder comme
dans une cause non sommaire.

Il n'y a aucun doute que le demandeur pouvait lorsqu'il a
institué son action, en faire une cause sommaire, (C. P., 1150),
Mais en n'inscrivant pas sur le bref les mots procédure sommaire,
il a opté pour la procédure ordinaire, ce qu'il avait droit de faire
aussi, (C. P. 1162). Peut-il revenir sur cette option au moyen
d'un amendement? Voilà la question que soulève réellement la
motion qui m'est soumise.

agent of his wife, a marchande publique, and sole manager of ber business under a
power of attorney.

/ludon v. Delisle (C. R., Québec, 1894) : 7ugé :-Que l'époux séparé de biens
qui a administré les affaires, peut être entendu en faveur de l'autre époux.

Waldron &> White, 3 M. L. R., C.Q. B., P. 375.
Held :-A married woman, authorized by her husband, cai bring an action in

damages in her own name for personal wrongs.
Followed in .Sim:ons -e vir v. Ellit, 5 M..L. R., S. C., p. 02. Confirmed in

appeal, 2o R. L., p. 667.
Elliott <J Simmons et vir, 20 R. L. p. 667, C. Q.B.
_ugé;-Que le locateur qui a loué une maison à un mari est responsable du dommage

éprouvé par la femme commune en biens, par suite du mauvais état de la maison et que
la femme peut le poursuivre en son propre nom, pour recouvrement de ces dommages.
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270 ORSFALTL v. -CAMPBELL.

Dans trois causes. M. le juge Mathieu a décidé suivant les
prétentions du demandeur (Lanciôt v. Renaud, i R. de Pra. 157,
Smith v. Neveu, 2 R. de Pra. 236 et Scott v. Gallagher, ibid., 224),
Dans la cause de Smitk v. Aeveu surtout, la question se présen-
tait exactement comme dans celle-ci.

D'un autre coté M. le juge Taschereau a décidé en sens con-
traire dans la cause non rapportée de f7amieson v. .Needham, jugée
le 6 juillet dernier. (i)

Le premier moyen invoqué à l'appui de la motion, savoir, que.
l'amendement 'dont il s'agit changeait la nature de l'action, me
paraît évidemment mal fondé, l'amendement laisse l'action exac-
tement ce qu'elle était, une action fondée sur billet; tout ce qu'il
change. c'est son mode d'instruction.

Mais j'ai été d'abord très-fortement impressionné par le second
moyen, car il n'y a pas de doute que cet amendement a pour
effet d'enlever aux défendeurs le droit de procéder comme dans
une cause non sommaire. Un mûr examen m'a cependant con-
vaincu que cette première impression était erronée. Les articles

513 et suivants du C. P. donnent un pouvoir presqu'illimité d'a-
mender les procédures. La seule restriction qu'on y trouve au
droit d'amender, c'est qu'aucun amendement ne peut avoir lieu s'il
change la nature de l'action. Mais aucun article ne dit qu'on ne
peut faire un amendement qui enlèverait à la partie adverse un
droit lui résultant de la procédure déjà faite. Non seulement le
code ne dit pas cela, mais il ne devait pas le dire, non plus, du
moment qu'il permettait des amendements de procédure. Quel
est, en effet, le but d'un amendement, si ce n'est de remédier à
un vice de procédure dont la partie adverse pourrait se prévaloir?
Tous les amendements ont donc pour objet et pour effet de priver
cette partie du droit qu'elle avait d'invoquer ce vice de procédure.

La raison dont il s'agit est donc contraire à toute la théorie
des amendements de procédure.

Pour ces motifs je crois devoir rejeter la motion des défen-
deurs avec dépens.

Smith, Markey & Montgomery, avocats des demandeurs.
Dunlop, Lyman & Macpkerson, avocats des défendeurs.

(ED4 F. S.)

(1) Vide swPro, p. 245.
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NOREAU v. BOCQUET.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 859.

MONTRÉAL, 8 JUIN 1899.

CoraM MATHIEU, J.

NOREAU v. BOCQUJ.T.

Réduction de pension alitnentaire-Requitr- Arts. 117 et 170 C. P.

JUGÉ :-Qu'une partie condamnée à payer une pension alimentaite, et dont la position
a changé depuis, ne peut demander la motification de ce jugement au moyen d'une
simple requête, mais doit le faire par voie de poursuite ordinaire.

Per Cutriam :-Par jugement de cette Cour en date du 2
avril 1897, le défendeur a été condamné à payer à la demande-
resse, sa bru, une somme de $4 par semaine pour aliments.

Le premier juin courant le défendeur a présenté une requête
disant que le dit jugement a été rendu contre lui parce qu'il
avait alors un salaire mensuel de $17s, que depuis le 15 mai der-
nier il a été obligé d'abandonner sa position pour cause de santé,
et il demande à ce que le dit jugement soit suspendu jusqu'à ce
qu'il soit en état de pouvoir le satisfaire, et qu'à l'avenir il ne soit
plus tenu de payer à la demanderesse la susdite somme de $4,
par semaine. Le demanderesse dit que cette requête est irrégu-
lière, et que le requérant ne peut par simple requête, demander la
révocation du dit jugement.

L'article 170 C. P. dit que lorsque celui qui fournit ou qui
reçoit les aliments est replacé dans un état tel que l'un ne puisse
plus en donner, ou que l'autre n'en ait plus bescin, en tout ou en
partie, la décharge ou réduction peut en être demandée, mais
l'article 117 C. P. dit que " toute action devant la CourSupérieure
commence par un bref d'assignation au nom du souverain, sauf les
exceptions contenues dans le Code de Procédure, et les autres
cas auxquels il est prévu par des lois particulières." Rien dans le
code civil, ni dans le code de procédure civile n'autorise le requé-
rant à procéder par requête, Les droits et les obligations des
parties sont définitivement fixés par ce jugement du 2 avril 1897,
et si le défendeur dans cette cause veut faire modifier ce juge-
ment il nous paraît qu'il doit intenter une nouvelle poursuite, qui
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>73LATOU.R v. -LATOUR.,

pourra être côntestée en la forme ordinaire et qui ne sera jugée
qu'après la preuve qui sera faite. dans cette poursuite.

La requête du requérant est déclarée irrégulière et elle est
renvoyée avec dépens distraits aux avocats de la demanderesse,
sauf recours pour le requérant s'il y a lieu.

St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la demanderesse.

NYap. Garceau, avocat du défendeur.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 1243.

MONTREAL, MAY 17, 1%9.

Coranj, DdHERTY, J

LATour, v. LATOUR.

Action in .partitioin.-Practitionier's re/'ort.- Contestation. -Mot ivu to reject i.-Art
708 C. C.

HEL»: -That a party who, in an action in partition, has submitted to the notary some

pretentions, wvhich he mentions in bis report, has a righit to set up again bis preten-
tions by a contestation of the said report, and that said contestation wilI not be
rejected on motion.

The plaintiff noved for the rejection of the contestation llled
by defendant, Alphonse Latour, alleging that the practitioner's
report merely contained suggestions; that the defendant had nlot
pleaded to the action itself; that ail the evidence had been
adduced before the notary, and that no cause wvas shown fdr the
adduction of the same evidence before the court;

Per Ciiria»i :-Considering that the contestation, which by
the present motion plaintiff seeks to have rejected, sets up the
pretentions of defendant, Alphonse Latour, with regard to certain
contestations whi;,h arose before the notary in the course of his
operations, and xvhich con'testations the said notary has submitted
to the court for its decision thereoit in accordance with article'

708 C. C.;
Considering that said contestations could nlot be decided by

said notary, but inust be decided by the court> and that the
defendant has a right to put before the court the grounds uoon
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GAUJTHIBR v. IIIJOT et al.27

'which he contends his pretentions with regard to said contesta-
tions should bc maintained, whîch is what be has done by the
-contestation now attacked, and to pray as by said contestation he
-does that bis said pretentions be maintained and the account
,suggested by the notary with bis report corrected in accordance
with said pretentions should the court find the saine to be well
founded:

Doth reject plaintiff's motion with costs.
Authorities cited:
C. C. 708.
xo Laurent, NO. 325.
15 Demolombe, No. 662.
Béfrard & Brodeur, attorneys for plaintiff.
Brosseaz4 Lajoie & Lacoste, attorneys for

testant.
(ED. F. S.)

NO. 3 179.

defendant, con-

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAL, 24 JUIN i899.

C'orain MATHIEU, J.

GAUTHIER v. HUOT et a4, & RoYVAL VICTORIA LIFE INS. CG.
et a4 Tiers-Soisis.

Saisie.aird aprèsjztgenent- Comnissionis-Conj5ensatio,, aie p5rijudice d'une saisie-
ard-,:cion Pour jugemn t suiv'ant diclarations .- Arts. 599, 678

697 C. P.-Art. 1196 C. C.

JUGÉ :-T. Que sur une déclaration de tiers-saisi, disant que le débiteur saisi est son
agent, qu'il perçoit pour le tiers saisi des primes d'assurance et se paie à nême ces
primes, le demandeur peut inscrire par défaut pour jugement sixivant la déclaration,
et saisir la partie saisissable des commissions perçues par le défendeur depuis la
saisie.

2.-Que la compensation ne s'opère pas; au préjudice du saisissant, entre les commis-
*sions du défendeur et une dette due par lui au tiers saisi avant signification de la
-saisie-arrêt.

.S.- Que le salaire et les commissions d'un agent d'assurance tombent souzs le § ri de
lPart. 599 C. P., et sont saisissables pour partie seulement.

Per C ia - e6 février dernier, le demandeur a obtenu
jugement zontre le défendeur Champagne pour $365.64 avec inté-.
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rêt tel que mentionné au dit jugement, et les dépens qui ont été
accordés par distraction aux avocats du demandeur.

Le 17 février dernier le demandeur a fait émaner un bref de
saisie-arrêt après jugement pour saisir et arrêter entre les mains de
la tierce-saisie The Royal Victoria Life Ins. Co., ce qu'elle pouvait
avoir entre ses mains appartenant au défendeur Champagne, et ce
qu'elle pouvait lui devoir.

Le 4 mars dernier, la dite tierce-saisie, par son trésorier, a dé-
claré qu'elle n'avait rien en mains appartenant au défendeur Cham-
pagne, et qu'elle ne lui devait rien, que le défendeur Champagne-
travaillait pour elle à commission et en outre à un salaire de $ r.0
par année, que la commission est d'environ quarante à quarante-
deux et demi pour cent des primes; qu'il collecte des primes,
retient sa commission et remet la différence à la tierce-saisie dont
il est l'agent géneral pour le District de Québec. Il apipert par
cette déclaration que les primes collectées par le défendeur Cham-
pagne sont collectées par lui, pour la tierce-saisie, comme son agent
général à Québec, et que ce n'est qu'après cette collection qu'il se
paie de la commission mentionnée dans la dite déclaration.

Par motion présentée à cette cour le 14 avril dernier, le d'e-
"mandeur a demand.é qu'il fut ordonné à la tierce-saisie de faire une-
nouvelle déclaration constatant quel est le monzant de la commis-
sion que le défendeur Champagne a perçue sur les primes collec-
tées par lui, peur la tierce-saisie depuis le 17 février dernier, date
de la dite signification à la dite tierce-saisie du dit bref de saisie-
arrêt après jugement jusqu'au jour où la dite déclaration serait
faite.

Par -ugement de cette cour, en date du iS avril dernier, la
motion du demandeur a été accordée, et 1 fut, par le dit jugement,
ordonné à la dice tierce-saisie, de faire une nouvelle déclaration tel
que demandé, sous quatre jours de la signification à elle faite du.
dit jugement.

Pour se conformer au dit jugement du iS avril dernier, la dite
Compagnie tierce-saisie a comparu au greffe de cette cour, le 4 ma;.
dernier, et a déclaré de nouveau que le détendeur Champagne a
perçu une somme de $So.71 comme sa commission sur les primes
collectées par lui, pour la compagnie, soit nouvelles primes ou.-
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renouvellement de primes, depuis le 17 février dernier, jusq'au 4
mai dernier, date où la déclaration fut faite.

Dans cette déclaration, la tierce-saisie représentée par son
agent a, malgré l'objection du demandeur, déclaré que le défendeur
Champagne, devait à la compagnie plus que le montant susdit
de $8o.71.

Le 9 juin courant la demanderesse a présenté une motion
alléguant que le défendeur Champagne est l'agent de la tierce-saisie
comme cela appert par les deux déclarations de la dite tiers-saisie,
l'une en date du 4 mars dernier, et l'autre en date du 4 mai
dernier, et que les primes collectées par lui sont par lui collectées
pour la dite tierce-saisie comme son agent général à Québec,
et que ce n'est qu'après cette collection qu'il se paie de la com-
mission mentionnée dans la dite déclaration ; que- sous les dis-
positions de la loi et notamment de l'Article 678 C. P., l'effet
d'une saisie-arrêt après jugment est de saisir les sommes de
deniers que la tierce-saisie peut avoir ou aura à payer au défen-
deur ; qu'il résulte de la déclaration de la tierce-saisie, au 4 Mars-
dernier, qu'elle devait lui payer sur les deniers collectés par lui
comme son agent, une commission mentionnée dans la dite décla-
ration ; qu'il appert par la deuxième déclaration qu'elle lui a de
fait payé en exécution du dit contrat, depui- a signification de la.
dite saisie-arrêt, une somme de $So.71 ; que le tiers-saisi qui paie·
au défendeur, après la signification de la -saisie-arrêt, des deniers.
qu'il lui doit au préjudice du saisissant, est tenu de payer un
pareil montant au demandeur qui obtient jugement sur sa saisie-
arrêt; que par la signification d'une saisie-arrêt à un tiers-saisi, les
deniers que ce tiers-saisi peut avoir dans la suite à payer au
défendeur en vertu d'un contrat existant alors comme dans le cas
actuel, sont mis sous la main de la justice à la demande du deman-
deur à qui ils seront attribués par le jugement maintenant la
saisie-arrêt et que le demandeur acquiert ainsi les droits sur les.
deniers saisis, et que sous l'Article 1196 C. C., la compensation n'a
pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers, et conséquem-
nient ne peut avoir lieu au préjudice d'une saisie-arrêt; que le
demandeur a le droit d'obtenir une condamnation contre la tierce-
saisie pour la somme de $8o.71 qu'elle a payé au défendeur comme-
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susdit, depuis la signification de la dite saisie-arrêt, et concluant à
ce que la dite tierce-saisie soit condamnée à payer au dit demandeu.r
en déduction de sa créance contre le défendeur, la dite somme de

$80.71 avec intérêt et les dépens contre le défendeur.
Le demandeur a, en même temps, inscrit la cause pour juge-

.ment suivant la déclaration de la tierce-saisie.
Le défendeur Champagne et la tierce-saisie ont comparu et se

-sont opposés verbalement à l'audience à la demande du deman-
-deur contenue dans la motion ainsi présentée le 9. juin courant.

Ils soutiennent que le demandeur ne peut ainsi obtenir juge-
ment contre la tierce-saisie sur les déclarations telles que faites.

Par la signification de la saisie-arrêt après jugement la soriime
de deniers que la tierce-saisie pourrait devoir par la suite au défen-
-deur, se trouvait mise sous la main de la justice, et après cette
signification ces sommes ne peuvent être compensées par une dette
due par le défendeur à la tierce-saisie avant la signification de la
-saisie-arrêt, vu que la compensation a été rendue impossible parla

signification de la saisie-arrêt, vu qu'il ne semble pas que les deux
-créancesifussent en même temps exigibles.

Il résulte des faits ci-dessus et des dites déclarations que le
-défendeur Champagne est l'agent de la tierce-saisie et que les pri-
mes collectées par lui sont ainsi collectées pour la dite tierce-saisie

-comme son agent général à Québec, et ce n'est qu'après cette col-
lection qu'il se paie de la commission mentionnée dans les décla-
rations'de la tierce-saisie. C'est ainsi que c'est la tierce-saisie qui, par

-son agent,reçoit les primes; et c'est encore elle qui par son agent
.paie au défendeur la commission gagnée par celui ci. La tierce-
saisie n'a pas droit de payer au défendeur cette commission au pré-
judice de la saisie-arrêt.

Il nous paraît que le demandeur peut obtenir jugement con-
tre la tierce-saisie sur les faits déclarés par elle. Le demandeur ne
peut pas contester la déclaration de la tierce-saisie puisque les faits
-qui sont mentionnés dans cette déclaration sont admis par lui,
seulement il demande jugement contre .ette tierce-saisie sur les
faits par elle déclarés.

Le bref de saisie-arrêt émané en cette cause ordonne aux
huissiers à qui il est adressé d'assigner la tierce-saisie à comparaître
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et lui ordonne de déclarer ce qu'elle a appartenant au défendeur-
Champagne ou ce -qu'elle pourrait lui devoir, afin que sur telle-.
déclaration il soitýordonné ce que de droit sous l'Article 599 C. P.,.
les quatre-cinquièmes de la commission du défendeur Champagne,.
qui -nous paraît comprise dans les termes du paragraphe i i de cet
article, sont insaisissables de sorte que le demandeur ne petit obte-
nir jugement que 'pour un cinquième de la dite commission, savoir
$16. 14.

La tierce-saisie est en conséquence condamné'e paeaudt

demandeur en déduction de sa créance contre le défendeur Cham-
pagne, la dite somme de $ 16.14 courant avec intérêt sur cette
somme à compter de ce jour, et le défendeur Champagrne est con-
damné aux dépens, distraits à MM. Adamn, Mathieu & Mathicu.

Il n'est porté aucune condamnation quant au salaire d'une
piastre par année que la tierce-saisie déclare devoir au défendeur-
Champagne, vue que le tierce-saisie n'a pas dit quand ce salaire est
payable ; mais sous l'Article 697 C. P., la saisie est tenante pour
la partie saisissable de ce salaire.

.Adam, Mathiiezi &.tMatiieze, avocats du demandeur.
Fortin & Lauezdeait, avocats du défendeur et tiers-saisi..

Champagne.

(ED. F. S.)

*SUPERIOR ICOURT.
No. 1296.

MONTREAL, bùY25TI, 1S99.

CoraM,7 D&vxnsoiý,, J.

MIREAU v. GoRNm

Fi»alndpnzr-O~psto ojud.ment-A~rtice l163 C. P.

HELID -- Final judgnients on]>' arc susceptible ni oppoation, anid consequently an oppo-
sition to a jdÈrnent-Tenacred mpon a petitiôn by one of theparties to the suit praying-
'for disavowal ofcrtain prcednswiItbe received, inasrnuch as the jumennt
lapon sucb petition is not a final judgment.

Ini this case a discd5ri-uatie was fyled by .plaintiff's then-
â-ttdùeèy df'zfeddrâ, -âiid aëte iWasgràhted ofsuhd~otnac onz
'Aeigugt4 - îIS 9S.

MIREATJ v. GO.RN. 7277'
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On April 27th, i899, plaintiff, who had obtained substitution
.of attorney, petitioned for a diiavowal of this acte of discontinuance
alleging that the saine wvas made without his knowledge or con-
-sentt.

Thereupon judgment was rendered setting aside the said acte
of discontinuance. Defendaîit by opposition sought to set aside
-the judgment upon the petition in disavowal, alleging, that the
discontinuance %vas valid, and that lie wvas unaware that any pro-
*ceedings had been taken after the acte of discontinuance had been
granted, ail the proceedings having been served upon hini at the
.Prothonotary's office.

The learneci Judge held that the judgment upon the petition
iii disavowal not being a final jidgment, an opposition to, the saine

,could flot be nmade.

0. el. Goyette, attorney for plaintiff.

* S. W. -7acobs, attorney for defendant.
-(F. L. S.)

SUPERIOR COURT.

3 QUEBEC, JU1NE 30, 1899.

Coramli AMDREWS> J.

DucLiAiNE*,, v. FREEL.

rf:uisdiction&- Conversion: ofgoods- 1 4rti. 64 C. .P.-Aotios Io amend.

*HELD :-Tbat the Courts of the Province of Quebec have no jurisdiction to try an
action bascd upon a conversion, in Victoria, of goods shipped thcre from Quebcc,
nor a motion to amnan a declaration founded on those facts.

The plaintiff alleged that in May, 1898, lie shipped froni Quebec
to Victoria, ]3.C., goods ordered by R. & J. Dick; that those
*goods; were received by the defendant, wvho accepted a draft for the
.price of the saie, on beliaîf of R. &ý J. Dick, ivliich is stili
*unpaid, and which the plaintiff offers to surrender on paymient of
thie price of the goods.

Hie a]]eged specially in allegation 7.-

7-. IlLe défendeur a utilisé pour son propre compte le& dites
,mnarchandises et en doit le prix au demandeur; et il a plusieurs



DUOHIAINPà v. FREEL. 279

.fipar lettres, déclar' avoir utilisé les dites marchandises comme
-siennes, et a pour lui-même, aussi par lettres, et plusieurs fois, de-
-mandé du délai pour en payer le prix."

He prayed that the defendant be condemned to pay the price
-of the goods, %vitli interest since the day the draft b2camnc due.

The defendant, described in the writ as being domiciled in
'Victoria, B.C., where the action -%vas served upon hini, declined
-the jurisdiction of the Courts of the Province of Quebec, inasniuch
.as the conversion mentioned in the declaration wvas not alleged
-to have taken place in the Province of Quebec, and argued as
-follows in support of his declinatory exception :

Article 94 C. P. does not rnaterially differ in regard to the
-present case from Article 34 C. C. P., which had flot changed the
*old Iam,' on this subject.

C7outlier v. L aPier7;e, 4 Q. L. R. 31

Trudel v. Duval (McCord J.), 4 Q. L. R. i 8o.
Gait v. Wriglit, 13 L. C. J. (o.
On the main issue:
ilfes.servicr v. 7he C. P. R. Co., Quebec, 1885, Casault, Caron

-& Andrews, J. J., i i Q. L. R. 16 1.
Paquet v. C. P. R. (Angers J., i885), 8 Legal NeWs 78.
Connolly v. lirannen (Meredith J., 1875), 1 Q. L. R. 2o4.

Wurtele v. Lengûg am (Meredith J., 1874); iQ .R i
Senécal v. Ghenevcrt (C. B. R. i86i), 6 L. C. J. 46.
Robinisoiz v.. Mcdllistcr, i Q. Prac. Rep. 545 (C. S. Montreal,

Archibald J., i8qq).
Pomeroy on Remedial Riglits, p. .496, 2nd Edition.
The plaintiff then made a motion to amend allegation 7, by

.adding thereto the followingr iords
Par ces lettres le dit défendeur a offert de s'engager person-

« nellement à payer le prix des dites marchandises; le deman--
«deur a, à Québec, accepté ses offres et engagement, savoir le ou
«vers le 8 octobre dernier; et depuis le défendeur d'une paet et
«le demandeur d'autre part, ont correspondu plusieurs fois comme
~créancier et débiteur."

The defendant opposed the motion, saying:
i. The Courts- of this province, being incompetçnt to, take
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cogrnizan ce of the action, are thereby incompetent to take cogniz-
ance of an incident thereof.

2. Acdmitting that the amendment is of sorne effect, it

would change the nature of the action.
Per Cuiriam :-Considering that the basis of the defendant's

liability as disclosed by the plaintiff's declaration in the conversion
by said defendant to his own use of the goods in the plaintiff>s
declaration mentioned;

Considering that said conversion is alleged to have taken
place at a locality outside the Province of Quebec, it is declared
that this action is without the jurisdiction of this. Court, and the
parties are put out of court with costs in favor of the said clefen-
dant.

Droztiiz, Pelletier & Fiset, attorneys for plaintiff.

JkcGibbon, Casgraiz, Ryan & Mitchell, attorneys for defen-
dant.

Taschereau, Lavery & Rivard, counsel for defendant.
(A. R.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1669. MONTRÉAL, 17' AVRIL 1899q.

CorMM DOHF.RTT, J.

RIDGEWAY 'v. DANSEREAU et a.

Aciont sur &11et-Dé/fzut d'all4,uer transp~ort et considération-Absence a'identité-
_Dense en droit-Art. 123 C. P.-Cdule A. du C. P., formule 6.

JUGÉ :-Quesi une déclaration dans une action surbillet, est dans les termes de la formule
'6 -de la cédule A de l'appendice du Code de Procédure Civile, une-action ne sera pas
renvoyée sûr défense en droit parce qu'il n'y apparaîtrait pas que le billet sur lequel
on.poursuit est celui décrit par la déclaratien, qu'il aurait été «transpbrté par l'en-
dosseur au demandeur, et que ce dernier ait donné considération à l'endosseur pour

*ce billet.

Défense en:-droitrejetée.
A. H. 67z?nbers, 'procureur du demandeur.

Beaudi, Cardinal, Loranger & St. Germain, .procureurs du
défendeur Dansereau.
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 468.

BEAUHARNOIS, 30 DÉCEMBRE 1898.

Coram BiLANGER, J.

MOLLEUR v. FAUBERT.'

Commissaires d'écoles agissant comme tel de bonne foi-Frescription de.six mois-
Inscription en droit-Arts. 2598 et 2599 S. R. Q.-Avis-Art. 88 C. P.

JUGÉ :-Qu'un commissaire d'écoles, agissant comme tel, est un officier public, et
que l'action pour dommages résultant d'un acte accompli dans l'exercice de ses de-
voirs publics doit être précédée (le l'avis requis par l'art. 88 C. P., et se prescrit par
six mois s'il a agi de bonne foi.

La cour, ayant entendu les parties sur le mérite de l'inscrip-
tion en droit produite par le demandeur à l'encontre du seizième
paragraphe de la défense du défendeur à l'action du demandeur,
vu et examiné la dite inscription en droit et les moyens à l'appui
d'icelle inscription, l'action du demandeur et la dite défense, et
sur le tout délibéré :-

Attendu que pour sa déclaration en cette cause le demandeur
réclame du défendeur une somme de $2,ooo de dommages-inté-
rêts et pour appuyer cette demande allègue:

i. Qu'il est ágé de 52 ans;
2. Qu'après avoir suivi un cours régulier à l'école normale

Jacques-Cartier à Montréal, il a, le 9 juillet 1863, obtenu son
diplôme pour école modèle, ainsi qu'il appert à l'engagement du
demandeur par les commissaires d'écoles pour la municipalité de
Saint-Stanislas de 'Kostka, dans le comté de Beauharnois, le 24
juillet 1896, et dont copie est produite avec les prés"entes ;

3. Que depuis qu'il est porteur du dit diplôme, le demandeur
a constamment enseigné dans les écoles de la dite province, et
notamment au village de l'Assomption, au village de St. Valentin,
dans le comté de Saint-Jean, au village Saint-Alexandre et en
dernier lieu à Saint-Stanislas de Kostka, dit district ;

4. Que dans le cours du mois de janvier dernier le deman-
deur a touché du département de l'instruction publique, une
somme de $3o.co comme prix d'enseignem::nt au çoncours du
mois de janvier 1898
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5. Que le'demandeur est marié depuis 32 ans et père de trois
enfants : un garçon et deux filles;

6. Que le ou vers le premier septembre 1893, le demandeur
a commencé à enseigner et tenir l'école modèle dans l'arrondisse-
ment No. i de la municipalité scolaire de Saint-Stanislas de
Kostka dans le comté de Beauharnois, et qu'il aurait continué* à
enseigner comme tel au même lieu jusqu'au 27 juin dernier -inclu-
sivement, ayant été engagé par les commissaires d'écoles de la
dite municipalité conformément à la loi, le 24 juillet 1896, pour
l'année 1896 et 1897, et le dit engagement étant continué pour
l'année suivante 1897-1898 vu le défaut d'avis;

7. Que durant l'année scolaire 1897 et 1898, le demandeur
s'est conformé à son dit engagement du 24 juillet 1896 dont copie
est produite avec les présentes;

8. Qu'à leur session du 12 avril dernier, les dits commissaires
d'écoles auraient ajourné au 19 avril 1898, pour ordonner l'avis
du congé à être donné au demandeur et aux institutrices de la
dite municipalité dont ils ne voulaient pas renouveler l'engage-
ment, appert à la copie de la dite résolution adoptée à l'un-mimité;

9. Qu'à une session des dits commissaires d'écoles de la dite
paroisse tenue le 19 avril dernier, conformément à l'ajournement
fait le 12 du même mois, la dite session ainsi tenue spécialement
pour l'avis de congé au dit demandeur, Alexis Lemieux, un des
dits commissaires, aurait fait la motion qui suit et entrée depuis au
livre de délibération et faisant partie des archives des dits com-
missaires d'écoles savoir:

" M. Alexis Lemieux propose que M l'instituteur J. T.
Molleur soit remercié de ses services comme instituteur pour les

"raisons suivantes:
" i. Parce que la susdite école n'est pas tenue sur un bon

"pied ;
" 2. Parce que les élèves qui la fréquentent ne font pas les

"progrès qu'ils pourraient faire étant bien enseignés.

"3. Parce qu'il n'y a pas dans cette école la discipline vou-
lue ;

" 4. Enfin, parce qu'il n'y a pas d'ordre dans cette école.
"M. Francis DescharÜbault seconde cette motion, cette
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"motion est appuyée par M. Frédéric Faubert, commissaire, M.
"Bergeron dissident. Adoptée."

1o. Que le 26 mai dernier le demandeur aurait notifié les dits
commissaires d'écoles et partant le défendeur, d'avoir à revenir sur
la dite décision, et qu'à défaut il ferait adopter des procédés judi-
ciaires pour les y contraindre, appert à copie de l'avis donné par
le demandeur aux dits commissaires et au défendeur produit avec
les présentes ;

ii. Que le 22 avril dernier le secrétaire trésorier des dits
commissaires, par eux autorisé, aurait -donné avis au demandeur
que les dits commissaires n'entendaient pas renouveler son enga-
gement à l'expiration de la dite année scolaire 1897 et 1898. pour
les raisons contenues dans la dite résolution et y reproduites. ver-
batim afin de leur donner toute la publicité possible, lequel avis
est produit avec les présentes;

12. Que les dits commissaires d'écoles et le défendeur, ont
subséquemment au 19 mars dernier et avant la·fin de la dite
année scolaire, engagé un autre instituteur pour remplacer le de-
mandeur, et qu'il l'a de fait remplacé;

13. Qu'à la dite session du 19 avril dernier, les dits commis-
saires auraient pu, conformément aux pouvoirs à eux conférés par
l'article 2028 des Statuts refondus de la Province de Québec,
passer une résolution à l'effet de signifier par écrit au. dit J. T.
Molleur un avis, lui faisant connaître leur intention qu'ils ne vou:
laient pas I'engager pour l'année suivante savoir: l'année scolaire
1898 et 1899;

14. Que les dits commissaires et le défendeur, au lieu de se
contenter de signifier au demandeur l'avis dont parle l'article
2028 des dits Statuts, auraient, et nommément le défendeur, sans
raison aucune mais par malice et dans le but de ruiner le dit de-
mandeur et de le priver de pouvoir enseigner à l'avenir, adopté la
r.ésolution plus haut copiée, sachant bien que le dit demandeur
était, à la date de la dite résolution, porteur d'un diplôme d'école
modèle, ainsi que dit dans son engagement du 24 juillet 1896: le
défendeur ne s'étant d'ailleurs jamais assuré par lui-même de la
vérité des allégués de la dite résolution comme il aurait pu le
faire, et comme il devait le faire avant d'appuyer la dite motion;
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15. Que les raisons données par le défendeur et la majorité
de ses collègues et contenues 'dans cette résolution du 19 avril
1898, sont fausses et mal fondées en fait et ont été ainsi insérées
dans la dite résolution par malice, sans nécessité aucune, et
auraient-elles été vraies que l'engagement du demandeur ne devant
pas être renouvelé, le défendeur et ses collègues n'avaient qu'à
signifier au demandeur leur intention de ne pas l'engager pour
l'année suivante;

-16. Que par suite de la dite résolution motivée du 19 avril
dernier, et sa publication et la publicité qui lui a été donnée, le
demandeur, malgré ses démarches et annonces faites dans lesjour-
naux, n'a pu contracter un nouvel engagement pour l'année sco-
laire 1898 et 1899 et que telle résolution motivée comme susdit
sans raisons et sans à propos, le privera de pouvoir s'engager
comme instituteur à l'avenir ;

17, Que le demandeur étant manchot s'est vu forcé dès sa

jeunesse de se livrer à l'enseignement et que privé de pouvoir

enseigner, il ne pourra à l'avenir pourvoir à sa subsistance et à
celle de sa famille;

18. Que le défendeur et les dits commissaires, bien que

dûment requis par le demandeur ainsi que par un bon nombre des

contribuables de la dite municipalité, de faire dispariître la dite

résolution des archives des dits commissaires en la révoquant ou

autrement, a persisté dans la dite résolution et à ne pas la faire

disparaître ou essayer de la faire disparaître comme susdit du

livre des délibérations et des archives des dits commissaires d'é-
coles.

19. Qu'un grand nombre de contribuables et autres de la dite

paroisse assistaient aux sessions des dits commissaires d'écoles et

ont entendu lire la résolution du 19 avril dernier, à laquelle le

défendeur, un des commissaires dûment élu comme tel, a pris part,
et qu'elles ont été connues, répandues et circulées dans la dite

paroisse et les paroisses environnantes, dans le district de Beau-

harnois;
20. Que le 25 juin dernier, avis de la présente poursuite a été

donné au défendeur l'informant qu'un mois après la signification

du tel avis, il serait poursuivi pour $2,ooo de dommages à raison
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du dit acte, savoir : la résolution injurieuse et malicieuse du 19
avril dernier, dans l'exercice de ses fonctions de commissaires
d'écoles, appert à un double du dit avis produit avec les pré-
sentes ;

Attendu que par sa défense à la dite action le défendeur
admet que le demandeur a été engagé par les commissaires d'é-
coles de Saint-Stanislas pour enseigner suivant l'engagement men-
tionné dans l'action ; qu'il a de fait enseigné du 1er septembre
1896 au 27 juin 1898; que 19 avril 1898 les dits commissaires ont
passé la résolution dont se plaint le demandeur en l'accompagnant
des raisons qui y sont mentionnées ; que le défendeur a participé
à la dite résolution comme un des dits commissaires, ainsi que
constaté à la dite résolution ; que le 22 avril 1898, le secrétaire-
trésorier a donné avis par écrit au demandeur de la dite résolu-
tion, avec les raisons de son renvoi telles qu'écrites dans la dite
résolution ; qu'après le 19 avril 1898, les dits commissaires d'é-
coles et le défendeur ont engagé un autre, instituteur pour rem-
placer le demandeur à la fin de la dite année scolaire, et qu'un
nouvel instituteur a de fait remplacé le demandeur; enfin, que
le demandeur lui a fait signifier l'avis requis par l'article 88 du
Code de Procédure Civile.

Attendu que le dit défendeur, par sa dite défense, nie spécia-
lement toutes les autres allégations de la déclaration du deman-
deur ou déclare les ignorer et ajoute :-qu'à la dite séance des
commissaires du 19 avril, le demandeur lui-même a requis les
commissaires de donner 'les raisons pour lesquelles ils ne voulaient
pas continuer son engagement; qu'aux assemblées des 12 et 19

avril des plaintes ont été faites, tant par écrit que verbalement,
contre le demandeur et que les personnes entendues devant les
dits commissaires ont établi les faits mentionnés dans la résolution
du 19 «avril, et cela, en présence du demandeur; que le deman-
deur a demandé lui-même aux commissaires à leurs séances des
12 et 19, les raisons pour lesquelles ils ne voulaient pas continuer
son engagement ; que le défendeur a agi de bonne foi ; qu'à la
séance du 12 avril, les dits commissaires ont reçu l'avis de J. B.
.Laplante, notaire de Saint-Stanislas que s'ils ne voulaient pas con-

tinuer l'engagement du défendeur ils devaient mentionner dans
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la résolution et l'avis, les raisons pour lesquelles ils ne voulaient
pas le continuer et que le demandeur soutenait la même préten-
tion devant les dits conimissaires; et, (16°.), que vi les allégués
susdits la poursuite du demandeur contre le défendeur, à raison
des dits prétendus dommages, est prescrite par la prescription de
six mois applicable en semblable cas.

Attendu que le demandeur inscrit en droit contre le 16e
paragraphe de la dite défense par lequel le défendeur invoque la
prescription de six mois contre la dite action, pour les raisons sui-
vantes: i. Parce que par son action le demandeur se plaint d'avoir
souffert des dommages par suite de l'injure écrite attribuée au dé-
fendeur et contenue dans la résolution des commissaires d'écoles
dont copie est produite; 2. Parce que l'action pour injures écrites
ne se prescrit pas par six mois ainsi que le prétend le défendeur;

Considérant que par la section 1ère du chapitre 101 des
Statuts Refondus du Bas Canada, le dit chapitre intitulé " An Act
for the protection of justices of the peace, magistrates and other
officers in the performance of public duties," il est statué comm.e
suit: "No writ shall be sued out. against any justice of the peacc
or other officer or person fulfilling any public duty, for anything
by him done in the performance of such public duty, whether such
duty arises out of the common law, or is imposed by act of par-
liament, either imperial or provincial, nor shall any judgment or
verdict be rendered against hin unless notice in writing of such
intended writ specifying the cause of action with reasonable clear-
ness has been delivered to such justice, officer or other person, or
left at the usual place of his abode by the attorney or agent of the
party who intends to sue out such writ, at least one month before
suing out such writ."

Considérant que la section 7e. du même chapitre des dits
Status Refondus, il est encore statué que '<lNo such action or
suit shall be brought against any justice, ofilcer or other person
acting as aforesaid, for anything done by him in the performance
of his public -duty, unless commenced within six months after the
act conmmitted."

Considérant que la dite première section du dit chapitre roi
des dits statuts, a été reproduite intégralement dans l'ancien code
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de procédure civile comme article 22 du dit code, et ensuite dans
le nouveau code de procédure civile, comme article '88 de ce
dernier code ;

Considérant que la dite section 7 du chapitre 101 des dits
Statuts Refondus, a été reproduite dans les statuts revisés de la
Province de Québec sous l'article 2598 des dits derniers statuts;

Considérant que les dispositions susdites, savoir: l'article
88 du nouveau code de procédure. et l'article 2598 des statuts
revisés de Québec, sont applicables aux commissaires d'écoles, et
que les commissaires d'écoles ont droit aux bénéfices accordés

par les dites dispositions, en autant qu'ils agissent en cette dite
qualité de commissaires d'écoles, étant en cette dite qualité des
officiers remplissant des fonctions ou devoirs publics dans le sens
des dites dispositions, pourvu toutefois qu'en conformité à l'arti-
cle 2599 ils aient agi de bonne foi dans l'exécution de leur devoir,
même s'ils ont, en agissant ainsi, excédé leurs pouvoirs et leur
juridiction et agi contrairement à la loi ;

Considéîant que le dit article 2598 des dits statuts revisés de

Québec n'a été ni formellement ni implicitement révoqué par le
code civil ni par aucune autre loi en force, et est en pleine force
et vigueur;

Considérant qu'il appert des allégués du défendeur dans sa
dite défense que l'acte que le demandeur lui reproche et pour
lequel'le demandeur lui réclame des dommages par son action en
cette cause, aurait été commis par lui, le dit défendeur, de bonne
foi, dans l'exercice de ses fonctions ou devoirs comme commis-
saires d'écoles de la dite paroisse Saint-Stanislas de Kostka, c'est-
à-dire comme officier public dans le sens du dit article 2598 des
dits statuts refondus de Québec ;

Considérant que les allégations de la dite défense sont
suffisantes pour permettre au défendeur d'invoquer la dite pres-
cription de six mois établie par le dit article 2598 des dits statuts
revisés de Québec, et que la dite inscription en droit est mal
fondée en droit ;-

Renvoie la dite inscription en droit avec dépens.
Brossoit & Brossoit, avocats du demandeur.
Seers & Laurendeau, avocats du défendeur.

(ED. P. S.)
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SUPERIOR COURT,
No. 6494.

(District of Bedford).

SWEETSI3URG, I2THINMAY, 1899.

Corarn LyNcH, J.

OLDALL V. TAYLOR.

Motion for )Sarficulars-Exception fé the /orin-Df 5os il-A r!. 165 C. P.

IIELP:-'hen the motion for particulars docs nut amount to, an excekyîion to, the form,
no deposit is rcquhced with it.

The action ivas taken to obtain a separation from bed and
board. Defendant mnoves for partîculars of certain of thc allega-
tions of plaintiff's declairati 9 ni; and lie does not style it as being
of the nature of an exception to the forni. At the hearing, plaintiff
urged that the motion tva.;? really an exception to the form and
slîould be accornpanied by the ccrtificate of deposit required by
Art. 16s C. P.

Is the motion for particulars in reality an exception to the
form?

In this connection the grounds for an exception to the form are
.,tated in paragiaphis.4 and 5of Art. 174 C. P. It is not contended
hecre that plaintiff has not alfèged the causes of her action, but
tliat in soute respects she lias not rgiven sufficient: particulars.
That docs not afford ground for an exception to the form.

The jurisprudence on the subject is not uniform ; but that
laid down iii the following cases seenis preferable and mnore in
harinony with the spirit of our procedure.

Lacwance v. Ccpaid, 9 Q. L. R 368.
P'dclzcagc v. MýcGe £Z-!) 7 M. L.. R. 97, Q. B3.
Hzdoz vý .- ~ciicr, i Q. 1P. R. 477.

Dziffy & Lcoiiay-di attorneys for plaintiff.

C A. Niiti,-g , at-Lorney for defend.-nt.

(F. X. A. G.)I
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SUPERIOR COURT.

-No. 
1735. MONTREAL, AUGUST 17, 1899.

Coram DOHERTY, J.

FILIATRAULT V. PICHÉ.
r Capias-Allegations of aÊIdavit-Pettion t> quq~h-. ris. 895 and 898 C. P.

14HELD.:-That a capias will be quashed on petition to that effect, if the plaintiff does flot
allege in his affidavit that by the secretion or intended departure of the defendant he

wil be deprived of his recourse against him.

Per Curiam :->Whereas by said petition defendant sets up
that the affidavit upon which said writ issued is flot sufficient in law,
because it does flot set up that without resorting ta the extra-
ordinary remedy by means of a writ af capias, plaintiff wilI be
deprived of his recourse' against defendant, and that in any event
the 5th paragraph of said affidavit is insufficient ta, justify the issue
of a capias, inasniuch as it does flot allege that the intanded de-
parture of. defendant therean set up is with intent to defraud, and
that plaintiff will be thereby deprived of his recourse against defen-
dant, and prays that said writ af capias be quashed, and subsi-
diarily that said par. 5 af said affidavit be rejected;

Seeing articles 895-898 C. P.;
Considering that under said articles a plaintiff nay obtain a

writ of capias anly where, besides the other conditions set forth in
said articles, such plaintiff wiIl, by reasan af the departure of his
debtor from the Provinces af Quebec an-d Ontaria, or af the secretion,
making away with lis praperty by said debtor, be deprived of
his recaurse against the defendant, and such capias can issue only
upon an affidavit setting forth, besides the other facts necessary
ta justify the issue thereof, that by the alleged departure or secre-
tion or making away with his praperty on the part of the debtar,
the plaintiff will be deprived of his re.course against the defen-
dant;

Cansidering that the affidavit upan which the writ af capias
herein issued against defendant contains na allegatians that by
the secretian or intended departure of defendant therein alleged,
plaintiff will be deprived of his recourse against defendant, nar
any allegation ta the sanie effect;

VOL. II.-No. 13.
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Considering that said affidavit is therefore insufficient:-
Doth grant the said pe'ition of defendant, and quash and

annul to all intents and purposes that writ of capias herein issued,
and grant defendant main levée thereof, with costs.

V. F. Yasmin, attorney for plaintiff.

St. Pierre, Pélissier & Wilson, attorneys for defendant.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2295.

MONTRÉAL, 3 JUIN 1899.

Corarn MATHIEU, J.

SAINT-PIERRE v. CHARTRAND, et al.

Action pour honoraires d'avocats-Intér/ts-Art. 556 C. P.

JUGÉ:-Que les intérêts ne courent sur les frais dûs par un client à ses avocats que du
jour du jugement pris par eux pour ces frais.

Per Curiam :-Les demandeurs, avocats pratiquants, pour-
suivent les défendeurs pour le recouvrement de la somme de
$117.85, pour une balance d'honoraires, frais et déboursés dans une
cause mentionnée au compte produit avec la déclaration et aussi
pour intérêts sur ces frais.

Le défendeur, Louis Brunet, a confesséjugement pour $35.80,
étant la moitié de ce qu'il reconnaît être dû aux demandeurs.

Il a donné avis aux demandeurs de cette confession de juge-
ment, mais les demandeurs ont refusé de l'accepter.

Le premier item du compte $25.75, nous paraît prescrit, et le
deuxième item du compt,. $8.42, ainsi que le dernier item $22.08,
ne nous paraissent pas dûs. Ces items sont pour intérêts accrus
sur la créance des demandeurs ; or l'article 556, C. P. dit que les
frais portent intérêt du jour du jugement qui les accorde.

Cette disposition fait courir les intérêts qui sont dûs en vertu
d'un jugement, niais il n'a pas l'effet de faire courir les intérêts sur
des frais qui sont dûs par le client à son avocat.

En déduisant ces trois items de $25.75, de $8.42 et de $22.oS,



formant en tout $56.25 de la somme de $ 117.84 qui est réclamé,
il reste une balance de $61.59.

La confession de jugement du défendeur, Louis Brunet, est
plus que suffisante.

Comme le défendeur, Louis Brunet, a déposé le montant de
$42.25, savoir $35.8o qu'il a reconnu devoir et $6.45 pour frais,
ce dépôt est reconnu suffisant et l'action des demandeurs est ren-
voyée quant à lui..

La défenderesse Emélie Chartrand est condamnée à payer aux
demandeurs la somme de $30.So, avec intérêts sur icelle, à compter
du 22me jour d'octobre dernier, date de l'assignatin et les dépens
d'une action de ce montant.

Saint-Picrre, Pélissier & Wilson, avocats des demandeurs.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

No. 645_9. (District de Bedford.)

SVEETSBURG. IER MAI 1899.

Coram LYNcH, J.

GLINES v. TRUAX.

Exception dilatoire.-Productio, de .procuration.-Frais.

JUGÉ :-Que le demandeur, absent de la province, qui fait défaut de produire une pro-
curation avec le retour de son action, doit payer les frais d'une motion pour telle
production, à tout événement.

Le demandeur réside aux Etats-Unis, et n'a pas produit de
procuration lors du'retour de son action contre le défendeur. Ce
dernier a fait motion pour que les procédures soint suspendues
jusqu'à ce le demandeur ait produit telle procuration. Depuis la
signification de cette motion, mais avant sa présentation, le de-
mandeur a produit la procuration, de sorte, que la question des
frais seule reste à décider. Le nouveau code n'a pas changé la
loi sous se rapport, et la pratique a toujours été d'accorder les frais
sur telles motions pour la raison que le demandeur est obligé de
produire l'autorisation en vertu de laquelle l'action est intentée.

GLINE8 v. TRUAX. 291



Ex.parte MERCIE I DIT LAJOIlE.

Bank of Hamilton v. Guay, 8 R. J. Q., 150 (C. S.)
Lee v. Evans, 12 R. J. Q.'215, (C. S.) 10 P. R., 92.

Y. C. McCorkil, C. R. pour le demandeur.
G. B. Baker, C. R. pour le défendeur.

(F. X. A. G.)

NO. 732. • COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 4 JUILLET 1899.
Coram TASCHEREAU, J. (En Chambre).

Exparte MERCIER DIT LAJOIE, requérante.

Mari ab.ent--emme commune en biens- Autorisation de retirer deniers.

JUGÉ:-Que le juge ne peut autoriser une femme à retirer immédiatement des deniers à
elle légués, et qui, d'après les termes du testament, ne lui sont pas encore payables,
sous prétexte que cette femme est commune en biens, sans ressources, et que son mari
est absent et présumé mort.

Vu la requête de la dite requérante produite le 3 juillet cou-
rant, exposant :

Qu'elle a épousé Jules Magnan, à Montréal, le 27 janvier
1I86. avec lequel elle a vécu durantplusieurs années;

Que depuis un an et demi son époux, le dit Magnan. est
absent et qu'elle n'en a pas eu de nouvelles depuis ; que lors de
son départ son dit époux n'était pas tout à fait sain d'esprit et
qu'il est à présumer qu'il est mort; que depuis quatre ans la requé-
rante soutient seule les 8 enfants issus de son mariage avec le dit
Magnan et que pas un seul ne peut pourvoir à sa subsistance;
qu'elle est très pauvre et n'a rien à elle personnellement ou
appartenant à la communauté de biens qui existe entre elle et
son époux ; que son père est décédé à Montréal le 27 mai
dernier lui laissant par son testament une somme de $1,ooo.oo
qu'elle demande par les conclusions de sa requête, à être autorisée
de retirer d'e la succession de son feu père, et donner quittance;

Attendu qu'il appert par le testament produit à l'appui de sa
requête que la dite somme de $1,ooo.oo léguée par son père à la,
requérante, ne doit être payée à cette dernière qu'un an après la
mort de l'épouse du testateur, ou un an après la mort de ce der-
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nier, s'il survit à son épouse, et que la dite somme ne peut être
retirée maintenant ; nous juge soussigné rejetons la dite requête.

M'eitnier & Meunier, avocats de la requérante.
(ED. F.S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1762.

QUEBEC, 22 AOUT 1899.

Coran Sia L. N. CASAULT, J.

J. A. AMIOT DIT BEA UCAGE, requérant, v. G. AMIOT

DIT BEAUCAGE, intimé.

Séquestrejudiciaiie--.4rt. 1823 C. C., et seq--Iscription en droit.

JUGÉ :-Que le séquestre ne peut être ordonne sans que la chose dont on demande le
séquestre ne forme l'objet d'une instance judiciaire entre deux ou plusieurs parties.

" Parties ouïes sur l'inscription en droit faite de la part de
l'intimé à l'encontre de la requête du dit requérant pour nommer
un séquestre aux biens laissés par feue dame Marguerite Savard,
épouse de l'intimé

"Attendu que la demande de mise en séquestre des biens
mentionnés dans la requête est faite comm.e procédure principale
sans que les biens y mentionnés fussent en litige;

" Considérant que le séquestre d'une chose mobilière ou d'un
immeuble .nepeut être ordonné que lorsque la propriété ou la pos-
session de la dite chose ou du dit immeuble sont en litige, c'est-
à-dire forment l'objet d'une instance judiciaire entre deux ou plu-
sieurs parties.

" La dite inscription en droit est maintenue et la dite requête
est rejetée, avec dépens."

Autorités citées par l'intimé:
Brookes et al v. Blooßfield. 23 L. C. J. 140.
Sun Life Co. v. Mandeville, R. J. O. 4 C. S. 201.

Biddell v. Smart, R. J. O. 6 C. S- 332.
2 D. C. A., p. 349.
4 Aubry & Rau, p. 432.

L. Stafford, procureur du requérant.
Tasckereau, Lavery & Rivard, procureurs de l'intimé.

(A. R.)
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COUR DU BANC DE LA REINE.

(En Appel.)

MONTRÉAL, 8 JUILLET 1899.

Coran J. ALD. OUIMET, J. (en Chambre.)

L'INSTITUTION CATHOLIQUE DES SOURDS-MUETS POUR LA

PROVINCE DE QUÉBEC (défenderesse en Cour Inférieur),
requérante, v. ALBERT SINCENNES & al.

(demandeurs en Cour Inférieure), intimés.

Jugement interlocutoire elftrnal-Permaission d'ajppeter-Demande de privilège.-
Art. 2013 C. C.-Ari· 392 C. P.

JUG :-Qite dans une action pour faire tcontester un privilège d'architecte, un juge.
ment déclarant inutile l'avis d'enregistrement du privilège et ordonnant la ventila-
tion de l'immeuble pour en établir la plus value donnée par le demandeur, est un
jugement final, appelable deplano, et qu'une requête pour obtenir la permission d'en
appeler sera rejetée.

La défenderesse expose, par sa requête, en substance:
Que par leur action en Cour Supérieure les intimés l'ont

assignée à comparaître pour répondre à une demande de privi-
lège d'architecte et pour déclarer un certain immeuble, sa propriété,
affectée au privilège des demandeurs, pour ensuite le dit immeuble
être délaissé et vendu à défaut par la requérante de payer la
somme demandée par les intimés ;

Ou'elle a plaidé à l'action que l'enregistrement de ce pré-
tendu privilège d'architecte était nul et irrégulier, attendu que les
intimés ne lui avaient pas dénoncé le contrat intervenu entre eux
et un nommé Tétreault, lequel sert de base à leur privilège;

Que les intimés ayant nié les allégués de la défense, l'Hono-
rable Juge Doherty, après avoir entendu les parties, a déclaré
par jugement du 24 juin courant, que l'avis mentionné dans la
défense était inutile à l'existence et à la conservatibn du privilège
des intimés, et a ordonné ventilation de l'immeuble de la requé.
rante afin d'établir la plus-value donnée par les intimés à l'im-
meuble de la requérante;

Que par ce jugement, la Cour Supérieure considère le nommé
Tétreault comme le propriétaire du dit immeuble, alors que la
requérante en a toujours été la propriétaire et en possession.
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Et, alléguant préjudice, elle demande permission d'appeler
de ce jugerment.

Les intimés répondent à la requête en disant qu'il ne peut
pas y avoir appel du jugement en question, parce qu'il ordonnait
simplement un supplément de preuve en vertu de l'article 392
C. P.

Yugement :-Considérant que le jugement dont on demande
permission d'appeler est un jugement final sur le mérite même de
la contestation telle que liée entre les parties, et partant, qu'il
y a appel deplano, du jugement en question:

Renvoie la requête avec dépens contre la requérante.

Camifie Piché, avocat de la requérante.

Bérard & Brodeur, avocats des intimés.
(ED. F. S.)

COUR SUPIËRIEURE.
No. 2199.

MONTRÉAL, 7 DÉCEMBRE 1898.

Corarn LORANGER, J.

WITHELL v. WELSII & MCCUAIG, mis-en-cause.

Demande de permission de plaider-Désiste>nient-Frais -Art. 276 C.P.

JUGÉ :-Que si, après s'être opposé à une motion pour permission de produire un
plaidoyer après forclusion, un demandeur se désiste de son action avant qu'il ne soit
adjugé sur la motion, il sera condamné à payer les frais de la motion du défendeur,
qui sera renvoyée, vu ce désistement.

Per Curiamn :-Considérant que la défenderesse a demandé
le 5 décembre à être admise à comparaître et à plaider, que cette
demande, dont communication préalable avait été donnée au
demandeur, a été continuée au lendemain, le 6; que le dit jour, six
décembre, la défenderesse a réitéré sa demande et déposé devant
la cour sa défense écrite soutenue par son affidavit; qu'après avoir
été entendue et s'être opposée à la motion, et avant que le
délibéré.soit pris, la dite demanderesse s'est désistée de son action
contre la défenderesse Sullivan; -

Considérant qu'il n'y a plus lieu d'adjuger sur le mérite de
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la motion,'mais cons idérant que le désistement n'a pas été

signifié; que l'eût-il été, la demanderesse aurait évité à sa partie

adverse des frais d'assistance en cour pour soutenir sa demande.
Renvoie la motion avec dépens contre la demanderesse, les

frais consistant dans l'honoraire de la motion.

G. Ddsauhziers, avocat de la demanderesse.

Foster, Martin, Girouard & Lemiezex, avocats de la défen-

deresse Sullivan.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 26-7 q

MONTREAL, JUNE 3, 1899.

Coran: ARCHIBALD, J.

ToNDREAU et Vir V. SEIMPLIE.

Actiot b>' husband and wýf-ifarsîage conve;:ants -Zscrip'ion ini l.w- Cosis.

HELD :-I. That an action for bodily injuries inflicted to wvife assumed to be coinmon

as to property, belongs to the community, and therefore must be brought by the hus-

band alone.

2. That tbe couts of an imcription in lawv aginst the action c>f the %vife as joint plaintiftf

xvili be those of a demurrer only.

The Court having heard the feniale plaintiff and the

défendant by their counsel npon the inscription in law made by

the defendant against the action of the female plaintiff;

Considering that the declaration does not allege that the

plaintiff's husband and wife are separate as to property, and the

Court mnust in consequence presunme them to be coînmon as to

property;
Considering that the husband is the head of the cominunity,

and às such brings and defends ail actions relating to the com-

munity in his own name without the assistance of bis wife;

Considering that the ground of female plaintiff's action

against defendant fails and is contrary to the jurisprudence of

this Court;
Dothi declare said inscription in Iaw well founded, and doth
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dismiss the female plaintiff from the record> withi costs, being
those of a demurrer only.

L. _7. R. HYuber-t, attorney for plaintiff.
Greeiis/ddeds, Grectzsliields, Laflanii&r & Dicksoin, attorneys

for defendant.
(ED. F. S..)_________

iCOUR SUJPÉRIÈURE.
(En Révision.)

No. 269.. ONTRÉAL, 12 MNAI, i899.

CoratI SIR M. TAIT, AJ.C., TASCHEREAU &' LAVERGNE, .
O'DELL v. -BELL.

Sa isie-revenditat ion -Droit de rétention poqr frais de ptiisiont-Défauit de réj.iqter.-
Arts. Ill, 20z et 214 C. P.

JUGt :-x. (Par Curran, J.)-Que c'est à la partie qui, en réponse à une saisie-reven-
dication, allègue un droit de rétention des objets revendiqués, à prouver son droit de
-rétention.

2.-(Par la Cour de Révision).-Qu'une plaidoirie alléguant paiement, qui n'est pas
niée, est censée admise.

La défenderesse a inscrit en révision d'un jugement rendu le

14 Octobre 1899 par la Cour Supérieure (Curran, J.), mnaintenant
la saisie revendication du demandeur dans les termes suivants :

The Court, having heard the p-~irties by their counsel at eiiqiête
and merits, examnined th2 procedure and proof of record, and upon
the whole maturely deliberated :

whereas, plaintiff declares that on the first of April, 1898, hie
leased a room from defendant at nuinber 934 Dorchester St., in
the City of Montreal, for the sum, of one hundred and ten dollars
per month for board and lodging for hiniself and his famiily ; that
hie occupied the rooru and paid for it for one month, and bas
moved out, but that defendant illegrally detains his furniture, worth
one hundred and twenty-five dollars, withotit any just cause, and
hie therefore prays for a writ of saisie- revendication to attach said
goods and eflects, and that he'inay be declared proprietor thereof,
and said seizure declared good and valid, and defendant ordered
to give up said goods and effects to himn;

Whereas, defendant pleads that the lease wvas not for one
nionth, but for two months; that plaintiff paid the actual board
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and lodging, but owes her fifteen dollars for extra services ; that
the effects belong to the plaintiffand that she opposes the removal
of the same Jecause she has a privilege thereon, and that they are
worth more than one hundred and twenty-five dollars (ne représente
pas laplcine valeur des efets en question); that she should have had
notice of the departure of plaintiff and of his int'ntion to quit at
the end of the month, and she prays for the dismissal of plaintiff's
action;

Considering that defendant admits the allegation of plaintiff
as to the monLhly payments to be made for the use of room and
board;

Considering that she also admits that the furniture in question
is the property of the plaintifftand that it is at least of the value
set upon it by him;

Considering that the defendant urges her rights, not under
the ordinary rules of law regarding landlord and tenant, but as
boarding housekeeper, having certain privileges of retention;

Considering that defendant has alleged a two months' lease
which she has entirely failed to prove in any way;

Considering that defendant has failed to make any proof of
the alleged extra services rendered by her to the plaintiff, and for
which she claims fifteen dollars;

Considering that from the pleadings and the admissions of
defendant the action of plaintiff is well founded ;

Doth declare the saisie-revendication made in this cause good
and valid, doth declare plaintiff the lawful proprietor of said goods
and effects, and the defendant is ordered to deliver over the same
to plaintiff without delay, and defendant is condemned to pay
costs of suit distraits to Messrs. Plante & Chalifoux, attorneys for
plaintiff.

Yugenent de la Cour de Révision

La Cour, après avoir entendu les parties par leur avocats
respectifs sur la demande de la défenderesse pour faire reviser le
jugement rendu par la Cour Supérieure siégeant dans le district
de Montréal le quatorzième jour d'octobre mil huit cent quatre
vingt-dix-huit, après avoir examiné le dossier et la procédure en
cette cause, et avoir sur le tout mûrement délibéré :-
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Considérant que la défenderesse admet par les plaidoiries que
le demandeur ne lui est pas endetté pour sa pension ordinaire chez
elle, mais allègue qu'il lui doit une somme de $15 pour extras, ce
qui donne à la défenderesse le droit de rétention sur les effets
Saisis-revendiqués;

Considérant que le demandeur, répond à cette allégation en
disant avoir payé à la défenderesse la dite somme de $15;

Considérant que la défenderesse n'a pas répliqué à cette
réponse du demandeur qu'elle est censée par la loi avoir ainsi
admise;

Vu les articles 111, 202 et 214 du Code de Procédure, et
sans adopter les motifs du premier juge;

Considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le dit jugement du
quatorze octobre dernier (1898)-le confirme en tous points, avec
dépens contre la dite défenderesse ;

Distraction des dits dépens accordée à Mtres Cornellier,
Plante & Clialifoux, procureurs du dit demandeur;

Et il est ordonné que la présente sentence soit renvoyée avec
le dossier au tribunal de'première instance.

Cornellier, Plante & Chalifouzx, avocats du demandeur.

St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la défenderesse.
(ED. F. S.)

COUR DE CIRCUIT.
No. 2994.

N EAUHARNOIS, 18 SEPTEMBRE 1899.

Coram BÉILANGER, J.

DAOUST v. LANGEVIN.

Citation en conciliation-62 Vict. ch. 54, Art. 174 C. P.-Exception à la forme.

JUGÉ Z-Que la procédure à opposer à une action pour se plaindre de ce que le défendeur
n'a pas été appelé, préalablement à la poursuite, devant les conciliateurs, est l'excep-
tion à la forme.

Exception à la forme maintenue et action renvoyée, sauf à se
pourvoir.

Brossoit & Brossoit, procureurs du demandeur.

Seers & Laurendeau, procureurs du défendeur.
(J.G.L)
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COURT 0F QUEEN'S BENCH.

(Appeal Side.)
No. 13.

Corairn SiR A. LACOSTE£, C.J., BOSSÉ, BLANcHiEi, HALL AND \VURTELE, JJ.

HENRY UPTON v. ALEXANDER C. HUTCIII1SON et a, ès-qtai.

ilfadams-Bi/dig .odky-Trnsfr of shiar-4r1-. 992 C. A.

.HELD :-That, where the by-Ia-ws of a buildinig Fociety provide that a lierson desirous
of becoming a meniber thereof must be approvcd uf cither by the directors or by the
shareholders. and that a transfer of sliares is subject ljkewise t0 the approval of
either the directors or dit shatcholders, al] proceedings whicli have to bt adopted-

and pursued in consequence of a decision either of the directors or of the shIareholders
Must be directed :agninst the corporation and not against the dircîors or ibe share,
holders.

Judgment of-the Superior Court, 'Montreal, Julie 9 8
Loranger, J.:

La Cour après avoir-entendu les parties et leurs témoins au
mérite, avoir examiné la procédure et délibéré-.

Attendu que le demandeur se pourvoit par bref de man-
damus contre les défendeurs, mnembres dû bureau de direction d-z
la société dite « Thie St. Law%%rence Ixîvestmriit Society, Liniited."
corps politique et incorporé, ayant son principal bureau d'affaires
à Montréal, pour les contraindre à enregistrer dans les livres de
la dite société, un transfert de dix actions du capital de ccette
société qui lui a :'teé fait le i0janvier 1898, p-ir un nommé Hilton,
et que les défendeurs refusent de reconnaître et d'enregistrer.

Attendu que les défendeurs plaident par une première
défense, qu'il n'y a pas lieu ait mnardanmus. io. Parce qu'il existe
un autre recuurs cii loi. savoir celui de l'action en droit commun,
pour recouvrer la valeur des parts trar.spnrtécs et les dlommageý,,s
résultant du rcfI.às des défendeurs. 2o. P'arce que: le bref de
inandamius doit être dirigé contre la société elle même et non
contre les directeurs de cette compagnie.

Attendu que les défendeurs plaident en fait qu'ils refusent
pour cause va-.lable, d'enregister le transport en question; qu'ils
étaient autorisés à en angir ainsi pair les règ-ecnits de la dite
société en vertu desquels ils peuvent à discrétion accepter ou
refuser tous transports, suivant qu'ils lejugent convenable, et qu'en
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refusant celui du demandeur ils ont agi dans le meilleur intérêt de
la compagnie.

Considérant que les parties ont été entendues tant sur le
droit que sur. le fait en même temps, sur une seule et même
inscription.

Considérant que le mandamus a lieu pour les cas analogues à
celui qui fait l'objet du présent litige, indépendamment du recours
en dommages ou en recouvrement de deniers que peut avoir
exercé le demandeur, son droit de se faire reconnaître comme
actionnaire lorsque les formalités voulues par la loi ont été rem-
plies, étant certain et absolu.

Considérant que rien au dossier ne fait voir que les défendeurs
étaient justifiables de refuser d'enregistrer le transport des parts
en question dans les livres de la dite compagnie; que la discrétion
que leur reconnaissent à cet égard, les règlements de leur société
ainsi que la loi, doit être exercée avec sagesse, sans caprice, pour
cause valable et dans l'intérêt général de la dite société, qu'il est
prouvé dans l'espèce que le demandeur est un homme honnête et
expert dans le genre d'affaires poursuivi par la société dont les
défendeurs sont les directeurs, qu'il a déjà été à leur emploi pour
solliciter des souscriptions au fonds capital de la dite société et a
puissamment contribué à augmenter le noml' des actionnaires.

Considérant que pour ces raisons le refus d'accepter le dit
transport et de l'enregistrer dans les livres de la dite société
n'était pas justifiable.

Considérant qu'aux termes de la loi et des règlements de la
dite société les défendeurs étaient et sont tenus d'enregistrer les
parts ainsi transportées et qu'ils peuvent y être enjoints sous
toutes peines que de droit, que la procédure adoptée par le de-
mandeur est conforme à la loi et la pratique suivie dans ce district.

Considérant que le demandeur a prouvé les allegués de sa
demande et que les défendeurs n'ont pas prouvé ceux de la
défense.

Renvoie la dit défense, maintient le mandamus émané en
cette cause, et le déclare péremptoire et ordonne aux défendeurs,
tel que demandé, d'enregistrer dans les livres de la dite société
«Tlie St. Lawrence Investment Society, Limited I le transport
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des dites parts dans le' fonds capital de cette société, fait le 10
Janvier 1898, au demandeur par le nommé Hilton, et ce sous un
délai de 15 jours à partir de ce jour, et à défaut de le faire dans
ces délais, sont les défendeurs tenus et soumis à toutes peines que
de droit; le tout avec dépens distraits à MM. Weir & Hibbard,
avocats du demandeur.

This judgment was reversed by the Court of Revieu, Janu-
ary 31, 1899, Sir M. Tait, A.C.J., Pagnuelo and Lynch, JJ.

La Cour, parties ouïes sur l'inscription en révision des défen-
deurs ès-qualité, pour faire reviser le jugement rendu par la Cour
Supérieure siégeant dans le district de Montréal, le 9 juin dernier
(1898); après avoir examiné le dossier, la procédure, la preuve,
et avoir délibéré sur le tout :

Considérant que le bref de mandamus demandé, avait pour
objet de faire entrer dans les livres de la compagnie " The St.
Lawrence Investment Society (Limited), le transfert de dix
actions dans le stock de la dite société, fait par un nommé Henry
Hilton, en faveur du demandeur; que l'assignation donnée aux
directeurs de la dite société est erronnée, et aurait dû être
adressée à la dite société elle-même; que les directeurs ne sont
que les administrateurs et aérants de la dite société, et leur refus
d'enregistrer le dit transport, est l'acte de la société elle-même.
Voir l'art. 992 C. P.;

Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement, le casse et
infirme, maintient la réponse en droit des défendeurs et renvoie
la dite action avec dépens des deux cours, dont distraction à
MM. Hutchinson & Oughtred, procureurs des. dits défendeurs
ès-qualité.

WURTELE J.-The appellant on the ioth January, I898, ob-
tained a transfer from Henry Hilton of ten shares of the capital
stock of the St. Lawrence Investment Society, Limited, a building
society carrying on operations in the City of Montreal. He trans-
mitted the transfer to the secretary of the Society, with a reques
to record it in the books of the Society. The secretary submitted
the transfer to the directors of the Company, and they refused to
allow the transfer to be recorded and to recognize the appellant
as a mereholder.
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It appears that thue appellant: had been connected wvith the
Society and had given some dissatisf'action, and the directors
were, therefore, disinclined to allow hlm to become a shareholder,
and they therefore decided to avail themselves of the provisions
contained in the by-laws of the Society, to the effect, in the first
place, that a person had to, be approved of by the directors or
shareholders to becom-e a mernber of the Society, and, iii the next
place, that, subject to the approval of the directors or shareholders.,'
members migyht transfer their shares, and that thereupon the trans-
ferrees rnight: become members of the Society upon agreeing to be
governed by its lawvs and raies, and to refuse their approval of the
transfcr wvhich had been made to himn by Mr. Hilton.

The appellant forthvith proceeded býy way of Mandamus
against the directors of the Society, and asked that they should
be enjoined ta record in the books of the Society the transfèr froS
Mr. Hilton to hirn.

The respondents pleaded in law that the appellant wvas not
entitled ta a w'rit of Mandamus, itiasnuuch as lie hiad another
remedy, wvhich would be an ordinary action to, recover daniages or
the value of his shares, and, moreover, that the writ shnould have
beer issued against the Society itself as a corporation and not
;against the respondents as its directors ; and they then pleaded
to the merits that they had a righit undcr the by-]aws of the Society
to refuse ta record the transfer in the books of the Society.

After issue had been joini-C, proof before any hearingr was
ordered ; and, after evidence h-ad been adduced by both parties,
the Superior Court, presided oveî- by Mr. justice Loranger, on the
9th June, 1898, rendered judgment, holding that the rlïght to wrt
of Mandamus existed in the present case independently of any
recourse in darnages which the appellant might have, as his right
ta be acknowledged as a shareholder was absolute ; that it did not
appear in evidence that the respondents weré justified in refusing
to allouv the entry of the transfer in the books of the Cu.,pany,
and orderingr the issue of a peremptory writ commandirIg the re-
spondents ta record the transfer under the penalties provided by
laiv.

The respondents inscribed in Review, and on the 3 ist janu-
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ary, i899, the Court of Review rendered judgment, holding that
the wvrit of Mandamus should have been addressed to the Society
itself and flot to the directors of the Society, -%vlose refusai to
record the transfer wvas ini reality the act of the Society itself, de-
claring that there wvas error iu the judgment of the Superior Court,
and therefore quashing it and disrnissing the action with costs in
both courts.

Froni tbis judgment the present appeal bas beeîî brougrht by
the appellant.

The respondents contend amongst ocher things that the writ
of Mandarnus did flot lie against thern because another remedy
equally beneficial and effectuaI existed. Tbey allege that instead
of oroceeding, by wvrit of Manaanius, the appellant should have
sued either for the value of lus shares or for damages iii conse-
quence of their refusai to approve of bim as a shareholder under the
transfer. The appellant, on the other hand, contends that hie is
entitled to a judgment ordering a specific performance, and that lie
is therefore erititled to have his transfer duly recorded.

Under Article io6r of the Civil Code, a person may iii al
cases w'hich admit of it, denîand a specific performance of the
duty to which he is entitled, but lie lias a rigblt to obtain damages;
wblen the act to wvhichi lie is cntitled lias uiot been or carinot be
performed. Iu the cause of Pool & Middlefon (29 ]3eaven's Re-
ports, P. 646) it wvas held by the Court of Cliancery, in England,
that in the case of a transfer of slîares tie transferree wvas entitled
to a specific perfornmance. We are of opinion tlîat the pretension
of the respondents iu this respect is not well founded.

lUnder the by-laws; of the Society it is uecessary that a trans-
ferree should be approved of by the directors of the Society before
the transfer in bis favor eau be recorded, and before lie can become
a meniber; but, iii ail such cases, boards of directors must exer-
cise their pover reasonably, aîid can be conir~olIed by the Superior

,Cour. The directors should not exercise their power capriciously
aind wvantonly, and if tlîey do so there nîay be ground for tlie in-
tervention and for the exercise of the superinteriding power of thîe
Superior Court

But, before considerig the actioni of -the directors in the
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present case in refusing ta, allow the transfer to be recorded in the
books of the Society, and in refusing to approve 6f the appellant
as a shareho1der, we have to see whether the writ af Mandamus
has been directed to the proper persons. The appellant miaintains
that the writ of Mandamus has been properly addressed to the
directors -thernselves, while the responderits contend that it should
have been addressed to the Society as a corporation, and not to
the directors individually.

To decide this point it is only necessary to see wvhose action

is sought to be revised and reformed. The by-lavs provide that ta
become a mnember of the Society the person desirous of becoming
one must have been approved of either by the directors or by
the shareholders, and that a transfer of shares is subject likewise
ta the approval of either of the directors or the shareholders.
Directors act as the mandataries of a corporation, -%vhich is a dis-
tinct artificial person, and which must always be considered with
abstraction af the persons conipasing the body of sharehiolders.
The act af the directors is, therefore, the act of the corporation
itself acting through their instrumne itality in the saie manner as
the act af any ordinary mandatary is the act of his principal.*
When the shareholders act, which must be by means of a resolution
adopted at a general meeting, the act of the rnajority b>' which the
resolution is adopted is flot their indîvidual act, but is the act ai

the corporation itself. Ail proceedings wvhich have ta be adopted

and pursued in consequence af a decision either of the directors or

af the shareholders ôf a corporation,. must, therefore> be directed
against the corporation and not against the directors or the share-
holders on whose voicz: the action bas been taken by the cor-
poration.

In the present case, the decision af the directars ta, refuse ta

allow the transfer ta, be recorded and tao apprave of the transfer-
ree as a member af the Society' is contained in a formai resolu-
tion, and is reali' -the act af the corporation acting by their min-
istry, and th.- writ ai mandamus should, therefore, have been

addressed ta, the Society', not ta the directars individual>'.
A corporation continues ta exist natwithstanding the changes

wvhich mnay take place in the body of its sharehalders or in the
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composition »of its board of directors. In the present case ail the
directors might cease to hold office or might die, and à judgment
rendered against them ordering themn to record a transfer and
approve of the transferree wvould be illusory, as those who might
cease to be directors would have no further power to conduct and
administer the affairs of the Society, and there could be no con-
tinuance of the suit by thd heirs of those who might die. On the
other hand, an order given by the Court to the Society could
always be carried out by wvhomever might be the directors in
office and the officers of the Society.

In the Bnglish Reports, wve find no reported case which, in a
direct inanner, decides that in cases sucli as the present, the writ
of mandanius should be addressed to the corporation itself. But
in the cases of Sic & The Intèqrnational Bank (Law Times Re-
ports, 17 N. S., P- 425), Robinson v. Ciartered Banik (Law
Reports, i Equity Cases, P. 32), Exparte Penney. & Greshal
Life Assurance Society (Lawv Reports, 8 Chancery Appeals, p.
446), and iii re the Coalport Chinla COnlPaîY (64 Laiw Journal,
Chancery division, P. 710), wvhich are ail cases in point where
.transferrees applied to have their transfers recorded, and the
respective boards of directors refused to acknowledge the trans-
ferrees as members, the proceedings are directed flot against the
directors individually but against the corporations thernselves,
clearly showing this course to be the recognized and the proper one.
There is, however, a case in point lu our reports. In the case of
Cunninghanz & b'eazzdet, where the directors of the Levis & Ken-
nebec Railway Company refused to record a transfer of shares,
Sir Louis Napoléon Casault decided that the writ of mandats
should be addressed to the company itself and not to the direc-
tors, and wve are of his opinion.

Tiiere are, howvever, cases where the writ of a imaiidaitnus must
be addressed to the officer of a corporation and not to the cor-
.poration itself; it is when the Iaw imposes a specific duty on an
officer wvhich he lias to fulfilI xithout and independently of any
action on'the part of the directors; or shareholders. This,'how-
ever, is flot the case in the present inatter.

I, therefore, becomnes unnecessary to decide forrnally whether
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in the present case the potver of the directors to allowv or refuse
the entry of the transfer wvas properly exercised or itot, but we
mnay perhaps say that it appears to us that the two by-Iaws re-
ferred to in this cause are reasonable, within the power of the
shareholders to enact, and that they are consequently legal, and
further that the decision of the directors ivas in the interest of a
quiet administration of the affairs of the Society, and consequently
a reasonable and proper one.

We are of opinion that the writ of inandainis should have
been addressed to the Society and not to the members of the
Board of Directors, an*d that the appeal should, therefore, be dis-
rnissed with costs and the judgmnent of the Court of Review con-
firmed.

Per Curtiain :-Appeal disniissed.

Weir & Hibbai-d, Attorneys- for Appellant.
Hietckiuisoit & Ouigûtred, Attorneys for Respondent.

(ED. F. S.)

COUR DE CIRCUIT.-(Appelable.)

ST JÉROME, 25 NOVEMBRE 1398.

Corarn TAsCIIEREAU, J.

LONGrRÉ ET UXOR èýs-qualité v. PIERKINS.

Assignation- ign cation dzt bref-Rxce51ionz à la fornie-De65t. -
Arts. 122-I2S-129-136 C. P.

JUGÉ:-1. Qu'une action hypothécaire, quelqu'en soit le montant, est appelable.

2.-Que le bref doit mentionner exactement la, dernière résidence connue du défendeur,
lorsqu'il est absent de la Province.

3 s-Que la signification d'uiie action au domicile ou au bureau d'affaires d'un agent ou
mandataire du défendeur est nulle; nit-ne si par correspondance le défendeur IdresFe
le demandeur au dit agent pour le paiement de sa créance.

4 -Que pour qu'une semblable significatian soit valide, il faut que le défendeur ait
donné à son agent ou mandataire un mandat spécial à cet effet.

5.-Que dansilespèce le bureau de l'agent ne peut être considéré comme bureau d'affai-
res du défendeur au sens de l'article 136 C. P.

to.-Qt'une telle signification cause préjudice, et sur exception à la1 forme l'action sera
renvoyée quant à présent.

7.-Que si e dépôt n'a pas été fait dans les trois jours du rapport de l'action, la
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Cour pourra permettre au défendeur, séance tenante, de faire son dépôt lorsqu'il pré-
sentera sa motion pour exception à la forme.

Faits:-Le demandeur était créancier hypothécaire de la
défenderesse. Cette dernière lui adressa de sa main une lettre
signée comme suit: " Melle Ella Perkins, monsieur J. A. Bonin,
80 rue St Gabriel, Mont réal." Mr. Bonin avait, un mois aupara-
vant écrit lui-même une lettre au demandeur se disant agent de
la défenderesse et "qu'il se mettrait incessamment en mesure de
payer toutes ses dettes."

La défenderesse partit ensuite pour les Etats-Unis d'Amérique.

Le demandeur la poursuivit et lui fit signifier l'action au bu-
reau du dit Bonin, son agent. Le procès-verbal de l'huissier se
lit ainsi:...... "laissant les dites pièces à J. A. Bonin, avocat, de
la Cité et District de Montréal, bureau d'affaires de la défen-
deresse."

La défenderesse fit une motion pour tenir lieu d'une excep-
tion à la forme et demanda le renvoi de l'action sauf à.se pour-
voir.

i. Parce que le bref de sommation ne contenait pas la rési-
dence actuelle de la défenderesse ni sa dernière résidence connue.

2. Parce que la signification du bref n'a été faite ni à la dé-
fenderesse en personne, ni à son domicile, ni au lieu de sa rési-
dence ordinaire,: et que la défenderesse n'a pas de bureau d'affaires
en la Cité de Montréal.

3. Parce que la défenderesse réside actuellement depuis six
mois aux Etats-Unis d'Amérique et que sa dernière résidence
connue est Shaw-Bridge dans le District de Terrebonne, et non
pas la Cité de Montréal.

4. Parce que ces irrégularités dans le bref et sa signification
causent un préjudice à la défenderesse.

Le demandeur s'opposa d'abord à la présentation de la mo-
tion, parce que comme l'action était hypothécaire elle était par
conséquent appelable et que les règles de la Cour Supérieure
s'appliquaient dans l'espèce; que la motion de la défenderesse
devait être renvoyée parce qu'elle n'était pas accompagnée d'un
certificat du greffier constatant le dépot au greffe de la somme
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fixée par les règles de pratique de la Cour Supérieure, et qu'avis
du dépôt ne lui avait pas été donné en même temps que la
motion, le tout contrairement à l'artitle 165 du Code de Procé-
dure.

La Cour, séance tenante, malgré que le délai fût expiré
pour effectuer le dit dépôt, a permis à la défenderesse de présenter
sa motion en faisant d'abord le dépôt voulu.

Le demandeur répondit ensuite:

i. La défenderesse n'a souffert aucun préjudice; que loin de
là, l'assignation telle que faite ëst moins dispendieuse que si elle
eût été faite par les journaux ;

2. Qt'e la défenderesse, par la lettre suscitée, donnait lieu
de croire au demandeur qu'elle avait élu domicile ou bureau»
d'affaires chez le dit J. A. Bonin, à Montréal.

A.UTORITÉS DU DbLMANDEUk:

C. P. Arts: 165, 44 par. 4, 1135, 122, 128, 136.
I. R. de P. p. 54.
XI. R. J. C., C. S , St Henri v. Salonon.
II. R. de Jur. 214. Talbot v. Parent.

AUTORITÉS DE LA DÉFENDERESSE:

J.

C. P. Arts. 128, 136, 129, 122.

" Le demandeur était tenu de prouver un mandat spécial:"

C. C., 1703.
Carré et Chauveau, question 353 bis., page 405 du 1er vol.

Avoués, tome XIII, ,. 82 de Bruxelles; 16 avril 1813.
4 "i "d " 148, de Rennes ; 17 juillet 1819.
" "C " " 269 et le 21 février 1820.
" "i " " 274 et le 28 juin 1836.
" " LII, ' 180.

Boncenne, tome II., p. 219.

Coin de Lisle No. 30.
Pandectes françaises; vo Ajournement, Nos. 703-704-
Boncenne, tome III., p. 296 et 297 jusqu'à 302.
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Carré et Chauveau, Volume IL.; question 739 bis., ss. 7 et
8, page 172.

Thomine, tome I., p. 174.
Boitard, tome IL., p. 48.
Pigeau, Commentaires, tome I., p. 393, No. 3.
"I Sur la désignation de la résidence:"
C. P. 122.

Pandectes françaises: v. Ajournement, No. 328, tome I.,

p. 323.

JUGEMENT:-

Considérant que la défenderesse, au temps de l'assignation,
ne résidait pas dans la citde' Montréal (ainsi qu'erronément
mentionné dans le bref de sommation) ni ailleurs dans la Pro-
vince de Québec, mais qu'elle résidait depuis environ cinq mois
dans les Etats-Unis d'Amérique;

Considérant que le défenderesse n'avait au temps de l'assi-
gnation, ni domicile, ni résidence, ni bureau d'affaires à Montréal
ou dans la Province de Québec;

Considérant qu'elle avait bien, à Montréal, un agent ou
mandataire chargé de ses intérêts, mais que le mandat à lui confié
ne donnait pas aux tiers le droit d'assigner la défenderesse au
domicile ou au bureau d'affaires de son agent ou mandataire;

Considérant que dans l'espèce l'assignation a été illégalement
donné au bureau du dit agent ou mandataire, qui n'était pas le
b ureau d'affaires de la défenderesse elle-même;

Considérant que l'assignation, dans les circonstances, ne
pouvait être valablement faite que par la voie des journaux, et
que l'assignation telle que faite est nulle et de nul effet:-

Maintient la dite motion d'exception à la fomme, déclare
l'assianation nulle, et renvoie l'action quant à présent, avec
dépens contre les dits demandeurs ès qualité.

Praost & de Mazrtiginy, procureurs des demandeurs ès-qualité.

Tailloiz, 'Bonin & Morin, procureurs de la défenderesse.

(J. B. B. P.)



MOTJLEUR v. QUEVILLON. 1

CIRCUIT COURT.

SIIE;rBROOKE, NOVEMBER 8, iS98.

C'oramn LuNitEux, J.

SLACK v. THE CORPORATION 0F THE VILLAGE 0F

NORTH HATLEY.

Recovery, o/ftnalij-Private plainti1I-1rt 793 -111. C

HIELO: -That in an action for the recovery of the penalty provided by Art. 79-INM. C.,
broilght by a person of age in bis own naine, the plaintiff is cntitlcd to recover judg.
nient %vben the proof establishes that the road coniplained of wvas alloived to reniain
in very bad condition, causing annoyance and actual damnages.

Judgfient in favor of plaintiff for $5.oo and costs.

L. C. Bélanger, 0. C., for plaintiff.

Cate, Wells & White, for defendants.
(L. C. B.)

COUR SUPÉRIEURE.
NO. 431.

BEAUlIARNOIS, 31 OCTOBRE z898.

CoramnBîaGR J.

MOLLEUR v. OUEVILLON.

Président &eS conimissaires d'écoles-Signature par lui d'unze. ésolution-
Action en domimage-lniscript ion en droit.

JuoG :-Qu'il n'y pas d'action contre un président de commissaires d'écoles pour dom-
mages causés par une résolution des commissaires qu'il a sig-,née comme président,
nmais sur laquelle il n'a pas voté.

Actin endommges pour $2000 contre le défendeur, p.ré-

sident des commissaires d'écoles de St. Stanislas de Kýostka. Les
allégués de la déclaration sont, en sus eubstance, les mêmes que dans
la cause de MAolleer v. Faiz5crt, (i) sauf que dans l'allégué i , le
défendeur est accusé d'avoir signé, comme président des commis-
saires> la résolution incriminée.

(1) J'ide JUtra, p. 281.
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Le défendeur inscrit en droit sur les allégués de la déclara-
tion, et demande le renvoi dé l'action pour les raisons suivantes:

1. Parce que le défendeur, comme président des commissaires
d'écoles, n'avait pas le droit de voter et qu'il appert qu'il n'a pas
voté sur la résol*ution du 19 avril dernier et en question dans la
déclaration.

2. Parce que le fait de la part du défendeur d'avoir signé la
dite résolution, comme président des dits commissaires, n'engage
en aucune manière sa responsabilité personnelle.

3. Parce que le défendeur, comme président des dits com-
missaires, était tenu de déclarer adoptée, toute résolution votée
par la majorité des dits commissaires.

4. Parce que le dit défendeur n'était pas tenu, surtout comme
président des dits commissaires, alors qu'il n'y avait pas égalité
de voix, comme dans le cas actuel, de s'enquérir de la véracité
des faits mentionnés dans la dite résolution.

5. Parce que le défendeur ne peut être, en loi, tenu respon-
sable des faits et de la fausseté des faits allégués dans la dite
résolution et dans 1 avis qu'il l'a suivi, simplement pour avoirsigné
et déclaré la dite résolution adoptée.

6. Parce que le dit défendeur ne peut être tenu responsable
du fait que la dite résolution a été connue du public et qu'elle a
causé des dommages au demandeur.

Per Curiam:--Considérant que pour les raisons mentionnées
dans la dite inscription en droit à l'encontre de la dite action, la
dite déclaration ne dévoile aucun droit d'action en dommages en
faveur du demandeur contre le dit défendeur, la dite déclaration
ne contenant effectivement aucune allégation qui rende le dé-
fendeur responsable des prétendus dommages réclamés par et au
moyen de la dite action -

Maintient la dite inscription en droit et renvoie la dite action,
le tout avec dépens.

Brossoit & Brossoit, avocats du demandeur.
Seers & Laurendeau; avocats du défendeur.

.<(go. F. S.)
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COURT 0F QUEEN'S BENCH.
(Appeal Side.)

MONTREAL, OCTOJ3ER 25TH, 1898.

eoramn: SIR ALEXANDER LACOSTE, KT., CIErZ JUSTICE, AND BLANCHIET, HALL &
\ýVURTEL.E,JJ.,.AZND J. ALPIIONSE OuIibi!ET, J., ad koc.

ALEXANDER WALKER (defendaiit in warrantj appellant, and
EDSoN L. PEASE; (plaintiff in warrant>'), respondent.

Proceliire.-Actioit in w ;rratyt - GarantieJartteIe.-O3/fratioz ofithe seller. -
Derniirrer.

HIEL-D:-(Confirming Archibald J.> r. That to an action in warranty (garafitic
formellk) by the purchaser, the seller carinot set up as a defence the fact that the
principal action is unfouncled.

2. That such a defence %vill be rejected on demurrer.

The property known as the Domaine of St. Bruno wvas
bequeathed by the late Dr Bruneau to his six children and heirs.
After several conveyances and re-conveyances between them, five
of them remained as undivided proprietors for one-fifthi each. 0f
these shares, I. A. Quintal subsequcntly acquired four and his wvife,
Caroline Helen Bruneau, being one of the five remaining, pro-
prietors, remained oivner of the other fifth.

Amnong, the four undivided fifths acquired by I. A. Quintal
wvas the share of Olivier T. Bruneau, wvho now, assisted by his
judicial adviser, appears as petitioner en illité de décret, and is
the cause of the present action in warranty. This fifth wvas sold
by Bruneau to Quintal, $3,457.70 Of the pui ,chase price rernain-
ing secured on the property.

In i8go, therefore, the Domaine wvas owned by Mr. and
Mrs. Quintal in undivided ownership, Quintal for four fifths and
ozie fifth to his 'vife, and an undivided- fifth of the four-fifths owned
by Quintal wâs subject to a dlaim in favor of Olivier T. Bruneau,
the petitioner in the present case.

Madame Quintal sold hei one-fifth to Alfred Brunet in
February, i891.

1. A. Quintal became insolvent, and Charles Desmarteau ivas
appointed curator, and subsequently a judicial sale of the fbur-fifths
bélongiing to Quintal took place. At this sale the property was

VOL. II-No. 14.
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adjudged to Alfred Brunet, who had already acquired the remnain-
ing one fifth from Madame Quintal.

Brunet then, by two declarations of trust, declared that he had
acquired the whole property in trust for the Jacques Cartier B3ank,
the Banque Nationale, the Banque Ville Marie and the Banque
du Peuple, in the proportions set forth in the declarations.

Alexander Walker, the present defendant in 'warranty, ac-
quired the undivided rights of the Bank Jacques Cartier and the
People's Bank by two deeds, ini which the Banks sold with war-
ranty that the property transferred wvas free and clear of ail encum.-
brances except a life rent in favor of Dame Dorothée Charlton,
which had been especially provided for at the tirne of the judicial
sale> being set up in the conditions, and the capital retained by
the purchasers.

Walker thus became undivided owner with the twvo remain-
irig Banks-the Banque Nationale and the Bank Ville Marie. He
then instituted an action enjoartage in order to put an end to this
undivided ownership. After a contestation by the 1Éank Ville
Marie, which wvas declared unfounded, a sale of the property wvas
ordered, and it wvas advertised to take place on the twe-nty-second
of June, one thousand eight hundred and ninety-seven.

The present plain.tiff in warranty, E. L. Pease, who had been
negotiatin g with Walker for the purchase of his rights wvith a
view to securiiig the whole property at the licitation sale or by
private purchase from the various co-owners, concluded the agree-
ment with Walker about the first of June, and on the 2ist of

June a deed of sale wvas executed by which Walker sold to Pease
his undivided interest in the property. In this deed it wvas repre-
sented that the property wvas free and clear of encumbrances
except the life rent in favor of Dame Charlton already referred
to.

On the same day the Banque Nationale and the Bank Ville
Marie, by separate deeds, also transferred their undivided rights
to Brown and Drummond respectively.

In the arrangement with Walker, who; as already rnentioned,
was the plaintiff in the action en _partage, it was agreed that the
proceedings in licitation should be continued, and the property
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brought to sale in the interests of Pease, as he appeared to de-sire
a licitation titie, but at his risk and charges.

At the judicial sale on the 23rd of June the property was
adjudged to Walker for one thousand dollars ($i,ooo.oo), and he
at once transferred his adjudication and his rights thereunder to
Pease, who paid this purcliase price, and subseqiuently obtained a
deed frorn the prothonotary.

Olivier T. Bruneau, one of the heirs of the late Dr. Bru neau,
and who at Que time owned one fifth.of the property, which, as
already mentioned, he had sold to Quintal, leavingy a balance of
the price of sale secured on the property, appeared on the scene
and presented a petition to set aside the licitation sale. In this
petition there are twvo main allegations

ist. That the petitioner has an interest in attacking the sale
based on his alleged hypothecary dlaim under 'the sale frorn him-
self to Quintal of one fifth of the property.

2nd. That the publication at the church door of the licitation
sale had flot been legally made, and that therefore that sale ivas a
nullity.

Pease, when this petition was served, called in Walker iu
ivarranty. The declaration in wvarranty alleges the acquisition
by Pease of Walker's und iv. :ed rights, as already mentioned ; that
the licitation sale had taken place> and that Pease had acquired
the property thereunder, and had duly obtained a titie from the
Prothoriotary ; that the petition to set aside this sale presented oti
behaîf of Bruneau constituted a trouble and disturbar.ce in the pos-
session of the property by Pease, and that he xvas entitled in con-
sequence to caîl in Walker, his vendor, in ivarranty.

To this action inii varranty Walker pleaded. contesting the
action on two groun ds, which may be sumnmarized as folloývs:

ist. That the sale from him to Pease wvas in reality closed on
the second of June, 1897, as showvu by the writings filed by Iiim,
and therefore prior to the publication of the notices of sale corn-
plaiued of by the petitioner ; that the proceedings in licitation
had been continued at the request of, in the interest of and at the
risk and charges of the plaintiff Pease, if any there were.

2nd. That in any event the action ln warranty wvas unfounded,
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because Bruneau,, the. petitioner, hiad,. no interest as a hypothecary
creditor, his riglits as sucli having been. purged by the judicial sale

O.f -the 24th of Marchi i891.
This ground of contestation is set up in detail iii part of para-

graph seven and paragraphs fine to thirty-four inclusive of the
pIeaý these paragraphs ýdenying the existence of any dlaim by
Bruneau, setting out in detail the history of the titie, so to speak
and alleging specially that Pease had purchased with fuit know-
ledge of.these facts, being speciaiiy aware of the former existence
of the hypothec in favor of Bruneau, and that it lad been extin-
guished by the judicial sale -referred to, and wvas therefore ivell
aware that Bruneau lad no valid dlaim affectirig the property, and
had no interest to demand the fiuility of the sale.

The plaintiff in warranty demnurred to thése paragraplis of
the defence, and also to paragraph thirty-five, and the Court below
maintained the demnurrer striking out the part of paragrapi. seven
denyingthe existence of a hypothec by Bruneau and the whole of
pairagraplis nine to thirty-five inclusive.

In the Superior Court Mr. justice Archibald rendered, on
the 7th of February, i898. the foilowing judgmient:

"The Court having heard the plaintiff en garantie and the
defendant en gar-antie on the inscription in iaw against certain
paragraphs of the plea of the latter;

<Considering that the plaintiff enz g-ariztie's action is based
on a formai stipulation of wvarranty ;

IlConsidering that the word Il eviction ' contained in articles
i1508 and 15 11 C. C. comprises also the troubles occasioned to the
purchaser by the institution of legal process founded upon alleged
legai riglits anterior to the sale, and that in consequence in cases
of formai warranty the purchaser lias au absolute right to comrpel
lis vend or to take up lis fait enz caizse, and to defend hini against
the mnenaced eviction,;

"l3 Pothier Bugnet, Vente, No. 102-3 ; i Guillouard, Vente
No. 299 ; io Pothier (Pro. Cï-a.) No. 88; 43 Dal. Yîir. Gen. Vo.
Venite No. 968-9 ; 23 Dali. 7i4r' Genz. Vo. Exception, No. 447-8.

IlConsidering i ii cdnsequence that the garant formel cannot
oppose to the garai;ti a plea fouilded uppn-th-- weakness or futiiity
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ôf the principal action, but must corne in and plèad such niatter
agrainst the principal, plaintiff;

"Doth maintain said inscription in law, and doth reject and
set aside allegations numbered as follows in defendant engarandwes
plea, viz:

IlThat part of paragraph 7 which denies that Oliver T.
Bruneau has a hypothecary claim tupon tixe inxrnoveable in question
in this cause., and also paragraphis 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17,
î8, 19, 2'D, 2 1, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 3 1, 3 2, 33, 34, 3 5,
ivith costs.

From this decision, the defendant ên garantie appealed to
the Court of Queen's Bench.

.11Zr Bucizan (Mlr Lafletir, Q.C., with him) f'or the appellant:
The appellant dlaims that the judgment is erroneous on

the grounid 'chat the action in warranty is unfounded and un-
necessary, Bruneau having no intercst to -attack the sale, and the
plaintiff in wvarrant)-, E. L. Peae, knowing it. and having in his
own hands, in the tities furnished by the defendant, means to
sutcessfülly answer the allegations of the-petition as to the interest
of Bruneau.

The Court below held that it wvas a case o7fgar<zntie-formeles
and that in every case of garantie formielle the purchaser has an

absolute right to compel his vendor to takze -up his fait et pautse.
Article i5o8 C. C. obliges the seller to wvarrant on[y wvhen

the right exists at the tinie of the sale. The defendant in
warranty's claini wvas that there wvas no righit nor hypD)thecýexisting
at the tirne of the sale, the saine haviîxg been to the plaintiff's
knowledge extinguishied and purged by a judicial sale long prior
to the sale in question in titis cau>e, which the requterant enniu/.lité
de décret is seeking to annul.

Art. 1512 says that, wvhen the purchiaser at the time of the
sale had knowledge of' the cause of eviction, he can only claicu
from the seller, in the event of eviction,-the .pice of the thing sold.
This article is an exception 'to article 15, î.1, 'hich provides that
tche purchaser has the right to dlairm, besides ýthe price, damages,
interest and costs of the contract, and also the.cost as wvell of the
demand ini warranty. as of the original action.
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Here the defendant ini warranty alleges in bis plea that the
p!aintiff in wvarranty had knowledge at the time of the sale of the
cause af evict ion. He, therefore, cannot force the appellant to
pay any costs an the principal demand and also the demand in
warranty. This in itself would entitie the defendant in wvarranty
to plead to the action in warranty. The principle laid down by
the Court below in this case really means that in an action en:
garantie formel/e the defenclant can neyer plevd, but must take up
the fait et cause of the plaintiff who sues himn in warranty.

As already mentioned, however, the appellant goes further
and submnits that, allegirig as lie does that the petitianer B3runeau
had no. interest, bis alleged jlypothec-having long since been
extinguished, and this ta the knowledge ai the plaintiff in
warranty. and the consequent futility of the petition, that hie has
made a valid answer ta the action in warranty. Tfie obligation ta
warrant against eviction imposed an the vendor is an obligation
ta warrant against evictian by reason af any righlt existing at the
time of the sale, but it doe-s flot mnake af bini, ta use the words of
Guillouard, a sort of assurer af the purcha.ser against every trouble
de droit that the latter niay be exposed ta frrn the act of no
matter who. » The alleged daim mnay be only the semblaice of a
trouble de droit, and a troieble de droit the personal act ai the
clainiant like. the petitioner in the present case, who, without
having any riglit, alleges that lie bas.

he appellant: cited the folIowving authorities:

Archibald v. -2e/isie, 25 C. S. C. R. i

Pand. Franç., 95, 1, 63.
do do 92, 2, 36.

Sirey, 41, 2. 20.
do 36, le 251.

Peck v. Harrmis, 6 L. C. J. 2o6.
Lyinau v. Peck, ibid., 2 14,
Aàylwin.-v. Yadali, 7 L.C.R. 128.
Witifield v, Mercizants' Bank, 27 Can. S. C. R. 94.
Sirey, 68, 1) 217.

do 67e l, 109.
do 68, 1, 41.



Dalloz, (Supplément) Vbo Velnte, NTOÉ. 384, 44Ô.
Mr. I. C. Casgrain, Q. C., for respondent:
The question narrows itself dowvn to thîs one: In a matter of

formai warranty (garanitie form;elle), can a defendant in answer to
the action in warranty plead that the action in warranty should
be dismissed because the daim set up by the principal plaintiff is
extinguished and flot vatid ? Can he by such a plea escape from
the obligation of intervening in the suit and defending the buyer ?
The seller's obligation is to warrant thç. buyer against eviction
<C.C. 1568). This is the legal warranty; in the present case there
is an express wvarranty. What must be understood by eviction ?
Pothier answvers : IlMême le simple trouble, c'est-à-dire la simple
demande; que donne contre l'acheteur un tiers qui prétend avoir
un droit existant dès le temps du contrat de vente> de se faire
délaisser cet héritage."

Pothier, De la Vente, Nos. i02, 103.
Guillouard, De la Vente, No. 299.

23 Dalloz, Vbo Exception, Nos. 376, 377, 446,447.
43 do Vente, Nos. 969, 970.
When should the party attacked call in bis wvarrantor: in other

words, when'does the law allow him to do so? As soon as the
action is taken against him ; if he cliooses to ivait until the case is
decided, he cannot recover ag,,ainst his ivarrantor the costs which
have accrued betiveen the time he wvas troubled and the date of
his action in warranty.

Pothier, loc. cit., Nos. 107, io8, 109.

Guillouard, loc. cit., No. 3o4.
3 Baudry-Lacantinerie Pré*cis de droit civil, No. 543,
Thé authorities quoted by the appellant do not apply to the

present controversy; they relate to the question of who should pay
the costs of the action in warranty ivhen the principal action
is dismnissed and the principal plaintiff is insolvent, as in the pre-
sent case. Dalloz ( Vol. Supplt. Vbo Vente, Nos. 439, 44o anid
44i)relying upon two arrêts, décidés that the plaintiff in warranty
should bear the costs, but he adinits that Guillouard (i Vente, No.
367), Laurent (Vol. 24, No. 232) and Duvergier (Vol. i, NO. 386),
express a différent opinion.

WALICER v. PEASE. 9319
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See lso hauvau, our;zal des avoués (t. ý4, P. 27o and
suiv.)

In Arc/iibald v. .Velisle (ubi szlprà) the question wvas one of
simple warranty.

In formai wvarranty, as soon as the buyer is troubled in his.
possession (see authorities quoted supra), wvhether the trouble be
founded or notý so long as it is based on a cau-ie anterior to the
sale, the buyer has, as wve h~ave establishied, the undoubted riglit
to oeil in the vendor. The obligation is in no wvise to be deter-
mined by the validity or the invaIidity of the claim.

In personal warranty, on the contrary, the obligation depends
upon a contract, an agreement between the parties, express or im-
plied, so that if the Court decides ilhat the claii is unfounded the
-%vhoie obligation disappears; the obligation of the warrantor is,
unless otherwise stipulated, to defend the warrantee and indeminify
him against loss; if the former convinces; the Court there is no
loss, lie has fully satisfied the-obligation and can incur no con-
demnation.

SIR AL£x\A'DPE LACOSTE, juge en chef:

Il'rappelant était devenu propriétaire par indivis avec la
Banque Nationale et la Banque Ville-Marie du domaine de St.
Bruncn.

Il a pris une action en partage contre ses co-propriétaires.
Durant l'instance, il a vendu sa part à l'intimé qui devait continuer
les procédures à ses risques et périls.

Lrappelant a subséquenimcnt acheté des banques leur part
indivise.

1,a licitation a eu lieu et la pDropriété a été adjugée à r'appe-
lan~t qui l'a de suite transportée à l'intimé.

Olivier Bruneau, se donnant comme créancier hypothécaire
antérieur à la licitation Zet à la vente consentie par lrappelant à
Fintimé, demande la nullité de la licitation. parce que les annonces
de la vente otat été irrégulièrement faites.

L'intimé a appelé en gari-antie l'appelant son vendeur.
Ce dernier a plaidé qu'il n'était pas responsable de l'irrégu.-

larité des annonces, vu que l'intimé s'était chargé de continuer les
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procédures à ses risques et périls, mais il ajoute dans son plaidoyer
un certain nombre d'allé.gations pour établir que Bruneau n'est pas.
créancier hypothécaire, et que par conséquent il n'a aucun intérêt
à demander la nullité de la licitation.

Ce sont les allégations qui ont rapport à ce second moyen
que l'intimé a fait retrancher sur réponse en droit.

Le défendeur en garantie formelle peut-il opposer au de-
mandeur en garantie les moyens qui peuvent être invoqués contre-
l'action principale ?

Le but principal et direct de l'action en garantie en matière
de garantie formelle, est de forcer le défendeur en garantie.'à.
prendre le fait et cause du demandeur en garantie dans l'action
principale et de permettre à ce dernier de sortir de la cause. Par
çonséquent, le défendeur en garantie ne peut obliger le demandeur
en garantie à discuter le mérite de l'action principale dans l'action
en garantie, ce qu'il serait tenu de faire dans l'espèce, si les alléga-
tions du défendeur en garantie n'étaient pas rejetées. La question
des frais ne nous est pas soumise actuellement. Si la défendeur
en garantie réussit à faire rejeter la demande principale, alors la
Cour sera appelée à décider si le. demandeur en garantie doit
être tenu ou ou non responsab' , des frais de l'action en ga-
rantie.

Une partie de l'articulation 35 de la déclaration pourrait
peut-être rester, mais elle est tellement mêlée dans l'allégation qui
se rapporte au mal fondé de l'action principale qu'elle forme un
tout avec elle, et d'ailleurs elle ne fait que réaffirmer ce qui est déjà
allégué dans le plaidoyer, et dans les circonstances, nous ne croyons
pas devoir modifier le jugement.

L'appel est donc rejeté avec dépens.
Jugement confirmé.

Buchian, Lam.o1t/ & BJliott, attorneys for appellant.

B. Lafcur, Q.C., counsel.

-Mfc Gibbon, Casgrain, ..Ryan & Mitchell, attorneys for rcspon-
dent.
(ED.F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. I2o.

BEAUHARNOIS, 2 SEPTEMBRE 1898.

Corarn BULANGER, J.
NASH et al., v. MCM ULLEN & MCCANN et al., défendeurs par

reprise d'instance.

Reprise "in'stance-Requête-Art. 273 C. P.

.JUGÉ :-Que pour forcer les représentants de la partie adverse, décédée, à reprendre
une instance, il fiut procéder par voie d'ac'ion ou d'assignation ordinaire jointe à
l'action originaire, et qu'une requête pour forcer les héritiers d'un-défendeur décédé à
reprendre linstance, sera rejetée.

La cour ayant entendu les demandeurs et les nommés Daniel
H. McCann et Catherine Mciiullen, par leurs avocats, sur le
-mérite de la requête par reprise d'instance produite en cette cause
-par les dits demandeurs, et demandant qu'il sait ordonné au dit
Daniel H. McCann et à la dite Catherine McMullen de repren-
-dre l'instance aux lieu et place de feu Thomas McMullen, le dé-
fendeur en cette cause, aux fins de continuer les procédés en icelle,
-et dans le cas où le dit Daniel H. McCann et la dite Catherine
McMullen, cette dernière dûment autorisée par son époux, né-
gligeraient ou refuseraient de reprendre l'instance dans un délai
de dix jours de la date du jugement à être rendu sur la dite re-
quête, qu'il soit permis aux dits requérants de continuer les dits
procédés en cette cause par défaut contre les dits Daniel H. Mc-
Cann et Catherine McMullen, et d'obtenir jugement contre eux
suivant les conclusions de la déclaration telle qu'amendée en cette
cause, avec dépens contre les dits Daniel H. McCann et Catherine
McMullen, soit qu'ils reprennent ou refusent de reprendre l'ins-
tance en cette cause, et, ce pour les causes et raisons alléguées
dans la dite requête des dits demandeurs:-

Considérant que les demandeurs ne peuvent, en loi, forcer les
dits Daniel H. McCann et la dite Catherine McMullen à repren-
dre l'instance en cette cause aux lieu et place du défendeur dé-
cédé, par voie de requête. ainsi qu'ils le font par leur dite requête,
mais par action ou assignation ordinaire jointe à l'action origi-
naire:-

Renvoie la dite requête des dits demandeurs avec dépens.
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Autorités citées:

Art. 273 C, P.
Bolduc v. Lefontun, 19 R. L. 603.
Gallagier v. Swanton, R. J. O, 3 C. S. 357.
McCormick & Cla.ton, avocats des requérants,

Seers & Laurendeau, avocats des intimés.

-(Ed. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
N1o. 1o60.

MONTRÉAL, ii MAI z898.

Coram TELLIER, J.

CONNOLLY v. THE CONSUMERS' CORDAGE Co. LTD., & Lt..
DEFiNDERESSE, demanderesse incidente & LES DEMAN-

DEUS, défendeurs incidents.

Co.pies des pièces de procédure.-Notion jour rejd d'inscription.-.4rt. 29 5 C. P.

Juc-É:-Qu'une inscription ne sera pas rejetée sur motion présentée le jour fixé pour
l'audition sous le prétexte qu'ur.e copie des pièces de procédure n'a pas été laissée
pour le juge lorsque l'inscription a été produite et qu'il n'y a pas encore telle copie
au dossier.

Le 9 mai 1898, le jour fixé pour l'audition de la cause, la
défenderesse (demainderesse incidente) fit une motion pour faire
retarder la cause, appuyant sa motion d'affidavits allant à dire
que l'audition immédiate était impossible.

A la suite de cette motion, la cause fut fixée par l'honorable
Juge Tellier au i1 du même mois. Le i i, la défenderesse fit
une nouvelle motion pour rejeter l'inscription des défendeurs, parce
que le protonotaire a mis la cause sur le rôle sans que copie des
pièces de procédure ait été laissée pour le juaie, suivant l'article
295 C. P., et que par conséquent, aux termes de cet article, la cause
ne pouvait être mise sur le rôle.

Per Curiam :-Motion rejetée parce que les parties ont déjà
pris action sur l'inscription; que la motion est d'ailleurs tardive;

323
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qu'elle excipe du droit d'autrui, et que les copies pour le juge dont
il s'agit, ne sont pas requises à peine de nullité.

E. A. D. Morgaiz, avocat des demandeurs, défendeurs inci-
dents;

Mc Gibbon, Casgrain, Ryan & Mitchel, avocats de la défen-
deresse, demanderesse incidente;

Hon. A. R. Angers, C. R. et D. Macinaster, 'C. R., conseils de-
la défenderesçse.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
NO. 2172q

QUÉBEC, 25 AQUT i899.

Cor-ar SiR L. N. C.AsAuLr, J. C.

BOIJCHARD v. _?LA1%ONDoNý, & LA BANQUE. NATIONALE,

mzise-enz-caznse.

Saisie-consenvaloire-4l'davit reguiiipcuri i'obtei-Diisouttion de rccilt-
A,1. 955 C. P.

JuGÉ :-i. Il suffit, pour obtenir une saisic.conservatoire, d'alléguer dans l'affldavit l'un.-
des cas de l'Art. 955 C. P , sans qu'il soit besoin dl'y faire aucune allégation de fraude
ou de recel con*xne dans l'arrê't simple, qui ne satirait être assimi1é à la saisie-conserva-
toire.

2. Lorsqu'il s'agit d'une action en dissolution de sociétë, il suffit, pour faire connaitre
les faits qui donnent naissance à.la dissolution de société, à la banque uù sont dépo-
sés les fonds de cette eociété, de mnettre la banque cn cause.

Action en dissolution cle société, accompagnée d'une saisie-
.conservatoire émanée d'après les prescriptions de l'article 955, C.
:p. et basée sur le paragraphe 3 de l'article précité, et mise en
.cause de la banque Nationale, où sont dépoa,és les fonds de la dite
s~ociété.

Voici les ternmes mêmes de l'aîidavit
'2. Le demandeur, Samuel Bouchard, est fondé par suite.de

'sa qualité d'associé du défendeur et de la dissol -tion de la société
«demandée ludiciairement par et avec les présentes, à faire mettre
«sous la garde de la justice les biens meubles de la dite soziété
"pour assurer l'exercice de ses droits sur iceuxc.

824
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"3. Le déposant ne croit pas qu'il y a d'autre remède égal
ou approprié, avantageux et efficace pour sauvegarder les droits

"du dit Samuel Bouchard et sans l'exercice de la présente saisie-
conservatoire, le déposant croit, au meilleur de sa connaissance,

" que le dit Samuel Bouchard sera privé de son recours et souffrira
des dommages.'

Le défendeur fit une requête pour faire casser le bref de
saisie conservatoire et faire mettre hors de cause la mise en cause
en alléguant que l'affidavit était insuffisant

i. Parce que le déposant n'y mentionne aucun fait qui
e put légitimer l'émanation d'un bref de saisie préjudiciable, ni
"même aucune accusation de fraude ou de recel, ni même l'inten-

tion de commettre celui-ci."

2. Parce que < ce bref de saisie-conservatoire, tout en
'<étant de la nature d'un arrêt simple et exécuté comme tel, con.
'<tient une assignation à la banque Nationale comme mise en
«cause, et paraît avoiý été signifié à celle-ci."

La Cozr ;-Ie code de procédure spécifiant à l'article 955 ce
-que doit contenir l'affidavit pour l'obtention d'une saisie conserva-
toire, et n'indiquant pas comme nécessaire aucune autre chose, à
part celles y spécifiées, et le demandeur ayant reproduit dans son
affidavit les termes mêmes de l'article en question en mentionnant
sa position .d'associé demandant une dissolution judiciaire, la
Cour ne peut exiger plus que n'exige le Code. Il n'y a aucune
parité entre la saisie-conservatoire et l'arrêt simple; ces deux
modes de saisies ne sont aucunement assimilables.

Quant à la mise-en-cause de la Banque Nationale, elle est
absolument légale, le demandeur n'ayant pas de meilleur ni même
d'autre moyen de l'informer de sa demande de dissolution de
société et de la mettre sur ses gardes. D'ailleurs, le derfiandeur
ne.pouvait pas saisir les fonds déposés à la'Banque Nationale, car
il n'en était propriétaire -que pour la moitié, et s'il l'eût fait le dé-

a ,fendeur aurait eu raison de s'en plaindre.

En conséquence la requête pour faire casser le bref- pour
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Insuffisance de l'affidavit, et à raison aussi de la mise-en-cause de
la. Banque Nationale, est renvoyée avec dépens.

.. L. Omer Beaubien, procureur du demandeur.

Drouin, Pelletier & Fiset, procureurs du défendeur.

(A.V.V.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 173. MONTRÉAL, 15 SEPTEMBRE 1899.

Coratm: PAGNUELO, J.
GAUTHIER et vir v. RoBERT et al.

Femme commune cn biens-Injures verba les-Acion par la femme auto. isée-
Défense en droit.

JUGÉ:-Qu'une action pour injures verbales proférées par une femme, commune en
biens, est bien portée par cette femme, autorisée de son mari, et qu'une défense en.
droit qui allègue que la femme ne peut être partie à cétte action, sera rejetée.

Les défendeurs inscrivent en droit sur l'action de la deman-
deresse, et pour moyen au soutien de cette inscription disent:

i. Attendu qu'il appert par la déclaration en cette cause que
la demanderesse réclame des défendeurs des dommages pour in-
jures yerbales qu'ils auraient proférées à son égard ; .

2. Attendu que la présente action est par conséquent une
action mobilière;

3. Attendu qu'il appert par le. bref en cette cause que la de-
manderesse est commune en biens avec son mari, lequel est seule-
ment mis en cause pour l'autoriser;

4. Attendu que la demanderesse étant commune en biens, ne
peut intenter cette action, le mari seul comme chef de la commu-
nauté ayant le droit d'intenter une action mobilière;

5. Attendu de plus, qu'une femme mariée qui poursuit avec
l'autorisation de son mari doit alléguer qu'elle est séparée de biens
d'avec lui, autrement l'action appartient au mari seul comme chef
de la communauté et que la demanderesse n'allègue pas qu'elle est.
séparée de biens



6. Attendu que la présente action est illégale et mal fondée,
les défendeurs concluent en conséquence à ce que la dite action
soit déclarée illégale, mal fondée, nulle et 'de nul effet, et soit
renvoyée sauf recours aux dépens.

Per Curiain :-Considérant que la demanderesse poursuit les.
défendeurs pour diffamation, que son mari est partie à l'action pour-
l'autoriser, que la demande ainsi formulée est faite au nom de la
communauté et lie cette dernière, que toute décharge donnée par la
femme assistée et autorisée de son mari serait valable et toute con-
damnation prononcée contre elle serait exécutoire contre les biens.
de la communauté, déclare la demande bien portée et renvoie la
défense en droit avec dépens. (i)

Y. A. Savignac, avocat de la demanderesse.

Globensky & Lamarre, avocats des défendeurs.

(ED. F. b.)

COUR SUPERIEURE.
No. 93 MONTRÉAL, 15 SEPTEMBRE 1899.

Colam PAGNUELO, J.

LAURIN & vir v. DESROCHERS.

Action pour voies de fait--Femme commune en biens-Défense en droit.

JUGÉ :-Qu'une femme commune en biens peut valablement prendre, autorisée de son
mari, une action pour voies de fait sur sa personne, et que cette action ne sera pas
renvoyée sur défense en droit comme compétant au mari seul.

Per Curiam :-Attendu que la demanderesse poursuit le dé-
fendeur pour voies de fait sur sa personne, que son mari est partie.
à l'instance pour l'autoriser; que la demande ainsi formulée lie·
la communauté, de sorte que la décharge accordée par la femme-
assistée et autorisée par son mari serait valable, et que toute con-
damnation pour fais contre la demanderesse serait éxécutoire contre
les biens de la communauté:-

(i) 'Les autorités citées de part et d'autre sont toutes reproduites dans le rapport,
de la cause de McFarran v. The AMontreal Park and Island Ry. Co., supr a, p. 14.
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Déclare l'action bien fondée et renvoie la àdéfense en droit

.avec dépens. (1)

Chauvin & Leclair, avocats de la demanderesse.

Beaudin, Cardinal, Loranger & St- Germain, avocats du dé-
fendeur.

(ED. F. S.)

GOUR DE CIRCUIT.

QUÉBEC, 21 OCTOBRE 1899.

Coran ANDREWS, J.
BERGEV1N, demandeur v, MARTIN, défendeur & MARTIN,

tiers-saisi, & GASSE, gardien.

Contrainte par corps-Gardien-District de l'huissier.

JUGÉ:-Qu'un gardien dans une saisie adressée aux huissiers d'un district, ne peut

être contraint par corps pour avoir refusé de- livrer les effets à un huissier d'un autre

district, chargé du bref.

Après jugement rendu contre le tiers-saisi, une saisie a été
émanée et exécutée.

Au jour fixé pour la vente, le gardien a fait défaut de livrer

les effets à l'huissier exploitant. Là-dessus le demandeur fait

motion pour contrainte par corps contre le gardien. Ce dernier

objecte que la saisie a été faite à Rimouski, sur un bref adressé

aux huissiers de Rimouski, mais exécuté par. un huissier de

Québec.
Le bref étant adressé en effet aux huissiers du district de

Rimouski, et ayant été exécuté par un huissier de Québec, ce

dernier n'avait aucune autorité pour agir, et en" conséquence la

requête pour règle doit être renvoyée.

JUGEMENT:-

'<Considering that the writ offieri facias de bonis was- ad-

dressed to the bailiffs of the district of Rimouski, and that there-

(1) Vide-supra, Gauthier et .vir v. Robert, et'la note.
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fore there was no authority in the bailiffs of any other district to
execute the same, this petition is rejected with costs." (1)

P. Cantin, procureur du demandeur.

Taschereae, Lavery & Rivard, procureurs du gardien.

(A. R.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1602.

MONTRÉAL, 10 OCTOBRE 1899.

Coram LANGELIER, J.

BULGER v. SOUTH & SOUTH, ofposant.
Oppositio: d fin d'annuler-P/remption d'instance.

JUGÉ :-Que la péremption d'instance peut avoir lieu surune opposition à fin d'annuler
comme d ins une action.

Langelier, Y.-Le demandeur demande que l'opposition du
défendeur soit déclarée périmée.

Le délai de la péremption est certainement écoulé, car le
certificat du pronotaire constate que lors de la signification de la
motion il y avait plus de trois ans que l'opposant n'avait fait au-
cune procédure.

Mais, dit l'opposant, la péremption ne peut s'appliquer à
une opposition à fin d'annuler: dès que l'opposition a été produite,
l'opposant a atteint son but qui était d'empêcher la vente. Il n'y
a donc plus besoin de faire aucune procédure, et il ne peut, partant
y avoir péremption contre lui, puisque celle-ci a pour objet de
punir une partie de sa négligence à faire des procédures qu'il
devait faire.

Cet argument qui m'avait d'abord paru très fort est plus
spécieux que solide. L'opposant qui fait une opposition fondée
sur ce qu'il est propriétaire des biens saisis ne veut pas seulement
en arrêter la vente, niais il veut s'en faire remettre là possession,

La production de l'opposition arrête bien la vente, mais elle
ne lui rend pas la possession des biens saisis.

(1) Voyez vol. 1, p. 345, Afoncionz v. Les Ecc/siastigues du Séminaire de Montréal.

329



330 LA CATS§E GENERALE ET AL. v. DUPUIS.

Pour qu'il l'obtienne il faut qu'il fasse mettre de côté la saisie.
Il lui reste donc des procédures à faire et la péremption a lieu con-
tre lui s'il ne les fait point.

Motion pour péremption accoidée et opposition rejetée avec
dépens.

D. R. Murphy, avocat du demandeur.

Robidoux & Robillard, avocats de l'opposant.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2010.

MONTRÉAL, Io OCTOBRE 1899.

Cram LANGELIER, J.

LA CAISSE GÉNÉRALE et al. v. Dupuis.
Usurpation d'offite public-Dfaut de mention du jour de la signifiration-

Commissaire associé du d<josant -Plainte portée par une corporation.-
Arts. 127 149, 153' 980, 986 et 987 C. P.

JUGÉ :--. Le défaut par l'huissier qui a signifié un bref de sommation émis sou les
Art. 989 et suivants du C. P. d'endosser sur la copie remise au défendeur le jour de
la signification n'est pas une cause de nullité de Passignation, lorsque le juge qui a
autorisé l'émission du bref a fixé le jour auquel il devait être rapporté.

2. Que laffidavit exigé par l'article .980 peut être assermenté devant un commissaire
1 de la Cour Supérieure qui est l'associé en affaires de celui qui le donne.
3. Qu'une corporation peut, comme un individu, porter plainte, en vertu de l'article

987 du C. P. contre celui qui usurpe une charge.

Langliien, y.-Cette cause n'est soumise sur une exception à
là -forme.

• Le défendeur, que les requérants veulent faire expulser de la
charge de président de la Caisse Générale sous l'allégation qu'il
usurpe cet office, demandent qu'ils soient déboutés de leur requête.

La première raison qu'il invoque, c'est ce que la copie du bref
-et de la déclaration remise au défendeur n'indique pas le jour de
la signification du bref. Cette objection serait fatale s'il s'agissait
d'un ordinaire de sommation, car, comme le délai pour compa-
raître court de la signification, C. P. Art. 149, et qu'il faut que
le tribunal et le défendeur puissent savoir quel jour il a com-
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mencé à courir, l'article 153 exige que le procès-verbal de la
signification mentionne le jour de la signification, et l'articl*e 127
exige que ce jour soit mentionné sur le dos de la copie du bref et
de la déclaration, remise au défendeur lors de la signification.

Mais cela est parfaitement inutile lorsque, comme dans
l'espèce actuelle, le juge qui a ordonné l'émission du bref a fixé
le jour auquel il devait être rapporté. Aussi l'article 127 dit-il
qu'en ce cas l'endossement en question n'est pas nécessaire.

Le second moyen invdqué par le défendeur, c'est que le
commissaire qui a assermenté l'affidavit à l'appui de la requête
était l'associé de celui qui l'a donné.

. Cett'e objection serait fatale si le défendeur eut prouvé que
les demandeurs sont associés pour l'émission de la profession
d'avocat, (Règle de pratique 13), mais tel n'est pas le cas; sa pré-
tention c'est qu'ils sont associés en affaires, et qu'on doit leur
appliquer par analogie la règle 13. Je ne puis admettre cette pré-
tehtion, la règle générale c'est qu'un commissaire peut recevoir
tous les affidavits dont on peut avoir besoin devant ce tribunal.

La règle de Pratique 13 constitue donc une exception, et les
exceptions ne peuvent s'étendre par analogie.

La dernière raison invoquée par le défendeur c'est qu'une cor-
poration n'a pas le droit de présenter une requête en vertu de l'ar-
ticle 987.

Si cette objection était: fondée, elle ne pourrait en tout cas,
faire rejeter les procédures prises contre le défendeur, puisqu'il
resterait toujours des requérants auxquels elle ne s'applique pas,
mais elle me .paraît mal fondée, même quant à la Caisse Générale.
L'article 987 dit que la requête peut être présentée par toute per-
sonne autorisée. Or d'après la sous-section 16 de la section 36
des Statuts Refondus de Québec, le mot per-onne dans les statuts
(et le C. P. n'est qu'un statut) comprend les corporations.

On m'a cité la cause de.Granby v. Shefford, R. O. C. S. 113,
mais elle n'a aucune application à la cause actuelle. Il s'y
agissait d'une requête qui, d'après les articles 100 et 698 du code
municipal, ne pouvait être présentée que par un électeur muni-
cipal, et qui avait été présentée par la Corporation de Granby.
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La Caisse Générale pourr,ait donc présenter la requête si elle
était intéressée. Elle allègue qu'elle l'était, et son allégation est
appuyée d'un affidavit, ce serait déjà suffisant, mais il y a plus: il
est bien évident que s'il y a quelqu'un d'intéressé, à ce qu'un pro-
cureur qui n'y a pas droit s'ingère dans l'administration des
affaires de la Caisse Générale, c'est bien la Caisse elle-même.

Exception à la forme renvoyée avec dépens.

Lavalée, Lavallée & Lavallée, avocats des demandeurs.

C. .7. McCully, avocat du défendeur.
S. Beaudin, C. R., conseil,

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

QUÉBEC, 7 OCTOBRE 1899,

Coram ANDREWS, J.
LINAHAN v. PLOCK.

Amendeent-Défaut de le faire signiger dans les trois ;ours.

Le demandeur demanda et obtint la permission d'amender sa déclaration. Il laissa
s'écouler trois jours avant de faire signifier sa déclaration amendée.

Le défendeur fit motion pour faire rejeter du dossier la déclaration qui y avait été
produite irrégulièrement. De son côté le demandeur fit motion pour que sa déclaration
amendée restât au dossier.

JUGÉ :-Dans ce cas la motion pour rejeter la déclaration du dossier sera renvoyée,
mais avec dépens, et l'autre motion pour faire rester au dossier la dite déclaration
amendée sera accordée sans frais.

Per Curiam :-Sous l'empire du nouveau Code de Procé-
dure, il est certain que le demandeur a le droit à te que sa
déclaration amendée reste au dossier. On a cité en sens contraire
une décision de M. le Juge Bélanger, (i) mais nous ne pouvons
pas accepter cette jurisprudence.

Caron, Pentland & Stuart, procureurs du demandeur.

W. C. Languzedoc, procureur du défendeur.
(A. V. V.)

(1) Vide sujpra p. 25: Lemieux v. Lemieux.



SUPERIOR COURT.
No. 940.

MONTREAL, OCTOBER 4, 1899.

Corarn, ARCIIIIDALD, J.

THE GALT KNITTING CO. V. COTÉ & COTÉ, Mis-en-cause.

Riele rjsi.-Arl. 59o C. P.-Sectirity for costs.-Erxatnitiatiost ofjiidgmieiit debtor.

IIELD :-Tbat the defendant against whomn a foreign plaintiff lias obtained a rule nisi
in default b' hlim of submnitting himiself to arn exaniination as to his property and
assets under Art. 59o C. P. lias no right to ask foi secutrity for costs on declaring
that hie intends to contest the rule.

The Court haviîig heard the parties by their counsel on the
defendant's motion that plaintiff be ordered to give security for
costs upon the rule nisi issued against defendant :

Seeing plaintiff has obtained j udgrment agrainst d efendant, and
upon the execution of that judgment a return of nulhz boita has
been made.

Seeing the plaintiff under the terms of Art. 59o C. P.
summoned the defendant to appear on a dayýcertain for examina-
tion as to his property and as.sets, with legal delays; seeing, de-
fendant made default to appear in obedience to said vvrit, and
plaintiff caused a rule nisi to issue against him returnable on
22nd September instant, ordering defendant irnprisonrnent for his
said conternpt unless cause te) the contrary should then he shown;

Seeing defendant on said day appeared by counsel and de-
clared that iie intended to contest said'rule, and as plaintiff is a
foreigner he is entitled to asic for sec irity for costs of such contes-
tation.

Considering that a witness duly summoned upon a writ valid
in form must obey on pain of being held in manifest contempt, and
the Court will not hear him by attorney until he has first obeyed;

Considering the said motion unfounded, doth reject the same
with costs.

Senitz, Markey & Mont<gornery, attorneys for plaintiffs.

Eeizard, Martichal & Tczsclereau, attorneys for defendant and

(ED). F. S.)
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334 Exparie HIART v. DUNLOP.

SUPERIO0R COURT.
No. 659.MONTREAL, QC!O1eER 2, 1899.

Cora.-, SiR M. TA&IT, A.C.J.

Ezparte HART, pliioner for certiorari v. DUNLOP, respondent.

Dcciict cf q niayor acting ex*officio as c justice oj thze Éeace.-Cecrtiorari4--Towij
Corpratios.- Tcz4nl of Outrelilt.

H1EID -ThIat no certiorari will lie against a decision of thec mayor of a town acting
ex.otŽo as a justice of the peace in a town corpora tion, whien such dcciion appiies
a by-laiv -vhich is apparently intra viires and in forcýe.

The petitioner nioved for a- certiorari against a decision of
the mayor of the Tow'n of Oùtrernont condemning hilm to pay a
fine for having kept a dog without a license in contravention
with By-Law No. 41 of the Town of Outremont

The respondent opposed the petition, alleging that, as the
law provided for an appeal froru such decision, no certiorari wvould
lie in such a case.

The petitioner replied that notwithstanding the provisions
grantingr an appeal, a certiorari lies wvhere there is excess of juris-
diiction.

JUDGMENT:

The Court havinge heard the parties upon tlie petition of the
said petitioner for the issue of a ýwrit of cerliorari against the said
respondent; having examined the proceedings of record, including
tjhe affidavit .of Julius Kruse filed since thec case ivas taken eni
déliWré, and a certified copy of ]3y-Law NO. 41 attached to said
ýaffida-,At anid deliberated -

Scing Article 1252 C. P., by -which it is enacted, that where
no appeal is given from the judgmcnts iii inférior courts men-
fipned in Article 63 (arnongst -,vliich are judgmcents of Justices of
flic Pcacc), thec judgiient may be revised by means of a -%vrit of
cerliorari unless this recidy is aiso taken away by lait,

Considering thiat by Article 46oi of flic Rcviscd Statutes of
Québec an ùu)pcal lies to the Superior Court frorn any judglrnent
rendered by justices of the Peace in suits brouglit under the pro..
vision aoflc ]3y-Laws of the Council af flhc Town of Outremont ;



i
C:onsidering that bY Section 46 15 of said Reviised Statutés Wob

judgment, decision or conviction so susceptible of appeal càh be
remived by certioraei to the Superior or Circuit Court;

Considering that the said petitioner had an appeal to, the
Superior Court from the judgment of which he complains, anid
that the righit of certiorari bas been expressly taken away by lew
wvithin the meaning of Article 1292 C. P. ;

Seeing Articles 4210, 419o and 4560 of the said ReviÈëd
Statutes, and Sections i and 2 of 58 Vic., cap. 55 (Quebec) -

Considering that the ]3y-Law No. 41 referred to iri the
pleadings Nvas passed on the 12thl October, 1898; that the count-
cil had juarisdiction to pass sucli by-lawv, and that it is appareiïtly
in full forte and vigor, and has neyer been set aside or attacked,
and that the question of its valid publication cannot ilow be
raised on an application for a wvrit of ceriorari:

Doth dismiss said petition for cerliorari wi[h, -dosts.

Davidson & .Ritchie, att%.ornicys for petitioner.

Beaubien & Lamarcte, attorneys for respondent.
(ED. F. S.)__ _____

SUPERTOR COURTÉ.

Nô. 525. MONTRÉAL, SEPTEMBER 27, 1399.

COrarn7 CURRÂN, J.

DILLON V. KS&\OW\LTON.

.Dcditiaorv excefxion.-DdIa'.- Wh~o rnay lake ?'hc aqgdaiit rquired by .Art. 13
C. P., § 3.-Arts 26, 29 api 30 C. .P.

HELD;-Tatin orclcr to dclay the proccedings in an action takcn under sumniary
procedure ini vacation, the dcfcndant must filic in affidavit sworxi to, belorc a person
caxnpctcnt to rcceive it, -ad an affidavit sworn ta, 1jeÇor a '"cComrisi6ner or tÉic

High Court ofjusticc of Ontario axzd Noaay rublic" will flot bave the cffect of ex-
tecding the delay for filing a dcclinazory exception.

Ciirran. Y-Tlis action cornesbelore the Court on à declin-
àtory exception challenging thejurisdiction of the 'Court. Plaiuldffs
biôught thecir action under surnmary procedure for the recovery of
$328.6_q, price of goods sold and delivcred, and balance due on an
exchiarge of other goods at the city of Montreal. Judgrnent could
have been takcen during tlic vacation in default of an appearance

DILIONb. KNOWIJTON.



386 ]DILLON v. KNOWLTON.

*and an accompanying affidavit, stating* that such app6arance
wvas not filed for the purpose of obtaining delay. Defendant
fled his appearance, and with it an aldavit purporting to
,have been sworn before C. H. Ritchie, a Commissioner of the
High Court of Justice of Ontario and a Notary Public. On the
2nd September instant-, a declinatory exception was filed alleging
that the cause of action liad arisen, not in the City of Montreal,
but in the City of Toronto, where the defendant has his domicile,
and wvas served with the summons, and that this Court has rnojuris-
diction to try the issue.

Plaintiff replied, settings forth> amongst other reasons for dis-
missing, the exception, that it is flot legally before tlic Court,
inasmuch as the affidavit authorizing- its reception is a radical
nullity.

Article 26, Code of Civil P>rocedure enacts how persons in
other provinces of the Dominion may be appointed to, receive
affidavits to be used before flic Courts of this Province.

Art. I3 of the Rules of Practice of the Superior Court pro-
vides that such persons before entering upon their finctions nmust
take the oath of office. It appears, to the Court that suchi persons
are alonc coinpetent to, receive those affidavits. Defendant con-
tends that Art. 3o of the C.P. gives the necessary authority to,
Notaries Public in Ontario, but the Article, read as a -ivhoIe,
clearly indicates that it applics to persons iii Grcat Britain and
Ireland and iii the other Coloiiies of the Empire, but not to the
Provinces of thic Dominion of Canada, for whichi spccial provisions
as to the appointnicnt of Commissioners to reccive ;iffldavits to bc
uscd before our Courts have been enactcd. Plaintiffs' contention
on this point is maintaincd; the defect ini the affidavit of defcnd-
ara is fatal to his exccption, wvhichi under the circunistances wvas
fiIcd too latc. In ordcr ta get the dclay ovcr vacation, an affidavit
in duc form was necessary ivith the appcarance. No suCh affidavit.
having bcen .filcd, flie exception should hiave bcen lodgcd -vithin
the usual delays. Exception disinisscd- i'ith costs.

MàlcGbbiz> Gsg;raiù, Ryrai &AMilched4 -,.itoriieys for plainti ff.
W/z-uc, O'Zlallomit & BIizcJzzzan, attorn-zys for dcfendant.
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LA1-LOTIE v. LAbIOTIIE. 3

SUPERIOR COURT.
No. 631.

MONTREAL, DECENIBER I, 189S.

COrMM, CURRAN J.

LAMOTI-JE v. LAMOTILE &SILLS, Pierczaser, & SoROCoLD,

pelitionzcr.

Pesale for false biddùig.-I&*.-ik ag,,aini çpurthaser.-Perçonal seivice.-InscriPtiosi in

l .-r.S 37 C- P.-C~OSIS.

I IEI.D :-i.-The pctition for n ridie nisi must be served personalIy on the person whose
imprisonient isý soughit, unlcss lbe be lîiding fraudulently, and the appeararce of the
party by nttotney antd his rnoving for sccurity tor costs do flot cure the said, dtfect,
in tlte set vice.

2.-Sucli dt:fcct in the service iniy bc raised by inscription ini law, even if the delay
for plcading lias expireui, nd Ille re!ýIotdent lias to obtain the leave of Ille joudge to
file bus aIisweY b the j)litiori.

3-n nsver i kiw t0 a petition fur rule niibaced on wvant of personal service,
w'vilI be rnaintaimed zwit houf costs, if the respondent, by his nppearing and moving for
security for costs, linq passibly mi.sled tic pctitioner.

The petitioner declaring hierseif to be a creditor of the defen-
dant, for balance due on a loan secured by a hypothec on the in-
nioveable sold, moved for a rie agalinst the purchaser for the pay-
ment of the différence betw'een thc first anid tle secolnd adjudica-
tions. She alleged that, ini viewv of that resale for fab.se bidding hier
dlaimi rcnained unsatisfied.

Tie purchiaserappeared by.-attorney on the 16th ofJune, 1898,
and a delay of four days was granted hlmi by Mr. justice Mathieu,
The petitioner moved for and obtained security for costs.

O11 the i 5th of November, i898, the purchiaser, w'as again
allowed by iVIr. justice Mathieu to appear and answer the rule on
the 17th of the saine nionth.

The purchaser then, by inscription ini laN, said that lie wvas
not called upon to answ~er the proceedings, for, in substance, the
following reasons:

i. Because the petitioner lias no status to tffkze the said pro-
ceedings, iuot beincg a party to the suit.

VOL. II.-No. 15.
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2. ]3ecause she cannotf. a4k for a personal condem nation in her
favor against the purchaser, as the money ivhich the purchaser is
alleged to oive cannot be paid to lier, but must be deposited in
Court.

3. Because the defendant has flot been served personally with
the rule, nor withi any proceedings at the instance of the peti-
tioner. (i)

Authorities cited

Watzo v. Labele, 26 L. C. J. 12 1.
De/isie v. Satzclze, 26 L. C. J. 162.
Huidon v. Miler, 32 L. C. J. 253.
Lainourcuxv. Giu'mour, 17, R. L. 611r.
ROY v. I3étolrnaY, R. J. Q., 1 S C. 139.
Beaitpré v. De.stoyers, R. J.- Q., Il S. C. 541 1

Per Citriaye :-Consideringr the judgment of the i5th No-
vember last, x8c)8, allowing the purchaser to answver the rule on
the 17th instant, -và:th costs

Considering that the procedure in this matter is de rigueuir, that
by Article 837 C. P. the notice to the party impugnated must be
personal unless he be in hidingr fraudulently, wvhichi is flot the case
in the present instance ; that the service of the motion in this cause,
as appears by the return of jette, B. S. C., of the ioth of j une,
1898, wvas not pcrsonal as required by Iaw;

Considering that the appearance of the adjutdicataire by
attorney and lis moving for security for costs do flot cure the
said defect of service, whichi is fatal, and can be urged at the pre-
sent stage of the proceedings ;

Considering that such appearance may have misled the pre-
sent petitioner, answer in lawv rnaintained without costs.

Bastieil, B3ergeron & Cosinieai4, attorneys for petitioner.
Sitiii, Markey & Monlgomiery, attorneys for purchaser.

(ED. F. S.)

(z)Se.É.ra, P. 113 : le Qiteft's flote Co. v. Radford.
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COUR DU BANC DE LA REINE.

(En Appel.)
No. 226.

QUÉBEC, 12 JUIN 1899.
Coram SiR A. LACOSrE, J. C., BLANCHET, HALL, WURTELE ET OUIMET, Jif.

CHAREST et uzor (demandeurs principaux et incidents), afpelazts,
v. TESSIER (défendeur principal et incident), intimé.)

Demande incidente sufflitoire-M/me cause d"action-Ctonn:exiti-Art. 215 C. P.

JUGÉ :-(renver.ant Bourgeois, J.) :-Que dans une action en dommages prise par un
mari et sa femme pour injures dites à l'adresse de cette dernière, les demandeurs
peuvent par demande incidente supplétoire, réclamer des dommages additionnels
pour des propos injurieux tenus dans la même circonstance, à l'adresse du mari, que
l'on déclare avoir agi malhonnêtement à linstigation de sa femme.

Appel d'un jugement rendu par la Cour Supérieure du district
de Trois-Rivières (Bourgeois, J.), le 25 novembre 1898, mainte-
nant l'inscription en droit du défendeur à la demande incidente
supplétoire des demandeurs, dans les circonstances suivantes :

Les appelants, le mari et la femme, demandaient par leur
action principale que l'intimé fût condamné à leur payer cent
piastres de dommages, parce que vers le 25 septembre 1898, il
aurait malicieusement accusé la demanderesse d'être une personne
de mauvaises moeurs.

Après défense, ils ont produit une demande incidente supplé
toire pour laquelle ils allèguent qu'ayant omis de réclamer la
totalité des dommages que l'intimé leur a causés, ils réclament une
condamnation additionnelle de cinquante piastres, parce que dans la
même circonstance, et devant les mêmes personnes que mention-
nées à leur action principale, l'intimé aurait accusé le demandeur de
l'avoir volé, fraudé et maltraité de diverses manières à l'instigation
de sa femme.

Le défendeur inscrit en droit sur la demande incidente pour
les raisons suivantes:-

i. Cette demande incidente n'est pas basée sur la même cause
d'action que l'est la demande principale.

2. La cause d'action sur la demande principale résulte de
prétendues diffamations à l'adresse de l'épouse du demandeur,
tandis que celle sur la demande incidente résulterait de diffama-
tions à l'adresse du demandeur lui-même.
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3. Les demandeurs ne pourraient d'ailleurs diviser une dette
échue pour en demander le recouvrement au moyen de plusieurs
actions, ce qui aurait lieu, si la demande incidente était ad-
mise.

4. Les dommages réclamé-; dans la deminde incidente
devraient être l'objet d'une demande principale.

5. Elle n'est pas une réponse à la défense du défendeur,
ni autrement née à l'occasion de la demande.

6. Il n'y a aucune connexité entre les demandes.

7. Elle ne vient pas à l'occasion du litige déjà formé, et il
n'y a aucun rapport.

8. L'admettre serait annexer à l'action principale une de-
mande qui lui est complètement étrangère.

9. Les demandeurs auraient pu et dû former cette demande
en même temps que la principale, et l'y incorporer.

io. Les dommages réclamés par la demande incidente étaient
nés avant l'action en cette cause, et la condamnation du défen-
deur à leur paiement n'était pas requise pour écarter la défense,
et d'après les conclusions de la demande incidente, elle n'a pu
être formée pour cet objet.

11. Elle n'est nullement prévue par l'article 215 du C. P.
La Cour Supérieure des Trois-Rivières (Bourgeois, J.), rendit

le jugement suivant:-
"La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats

sur l'inscription en droit produite par le dit défendeur incident à
l'encontre de la demande incidente supplétoire des demandeurs
incidents, produite en cette cause, avoir examiné la procédure et
délibéré:

" Considérant que la demande incidente supplétoire des dits
demandeurs incidents n'est pas basée sur la même cause d'action
que l'est la demande principale;

' Considérant qu'il n'y a aucune connexité entre les deux
demandes ;

" Maintient la dite inscription en droit du dit défendeur inci-
dent et renvoie la demande dite incidente supplétoire des deman-
deurs incidents, avec dépens."

Les appelants prétendent que cette décision est erronée
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parce que les deux demandes ont la même origine, à savoir, le
même fait délictueux commis par l'intimé dans les mêmes circon-
stances de temps et de personnes, et que partant il y a connexité
entre les deux demandes.

Ils citent, à l'appui de leurs prétentions, les autorités sui-
vantes:-

Notre code de procédure en vigueur avant le ler septembre
1897 décrétait ce qui suit:

Art. i8. " Celui qui a demandé moins qu'il ne lui est dû sur
" une même cause d'action, peut réparer cette omission par une de-
" mande incidente supplétoire dans l'instance même avant juge-
"i ment rendu.

Art. 149. <'Le demandeur peut, pendant le cours de l'in-
"stance, former demande incidente :

" 1o. Pour ajouter à la demande principale quelque chose
" qu'il a omise en la formant .................. ..........................

Notre nouveau code de procédure a réuni ces deux articles en
une seule disposition, sans qu'on ait voulu déroger à l'ancien droit,
ainsi qu'appert au rapport des reviseurs ou codificateurs. La loi
se lit actuellement comme suit:

Art. 215. " Le demandeur peut, pendant le cours de l'in-
"stance, former demande incidente:

i i. Pour ajouter à la demande principale quelque chose qu'il
«a omis en la formant et qui lui est dû sur une même cause d'action.

Pigeau disait, 1er vol. p. 337:
" Le demandeur principal peut former des demandes inci-

" dentes par une multitude de raisons dont voici les principales :
" La première, pour ajouter à la demande principale ce qu'il a

"<omis en la formant ; comme lorsqu'il a demandé la condamna-
tion d'une somme prêtée, et a omis d'en dmander les intérêts...

Merlin, Répertoire Vo. Demande:

§ 8. " Ce n'est pas blesser l'ordonnance que d'augmenter les
conclusions de sa demande, lorsque c'est par oubli qu'on a omis
de demander tout ce qu'on avait à préten,' e, et que ce qu'on de-
mande de plus a une relation sensible à ce qui a déjà été demandé.
Si, par exemple, en concluant contre votre partie à ce qu'elle soit
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condamnée à vous payer le montant d'une créance, vous avez
oublié de conclure à ce qu'elle fût aussi condamnée à vous en
payer les intérêts jusqu'au remboursement effectif, vous pouvez en
tout état de cause augmenter vos conclusions à cet égard.

§ 1o. Comme............
Demande incidente, se dit de celle qu'on forme dans le cours

d'une contestation, pour obtenir quelque chose qui a rapport à
l'objet principal.

Guyot. Répert. Vo. Demande.

5. Boncenne, Procédure, p. 15, 16, 18, etc.
27. Dalloz. Répert. Vo. Incident.
No. 22. (après avoir cité D'A rgentré, Rodier, Merlin.) " De

"nos jours les commentateurs' sont unanimes pour interpréter
«comme les anciens le droit de conclure additionnellement."

L'intimé répond comme suit :-
Les dommages réclamés dans la demande incidente ne résul-

tent pas de la même cause d'action que ceux réclamés dans l'action
principale. L'action principale repose sur des injures proférées
sur le compte de la femme appelante, seulement, tandis que les
cinquante piastres réclamées par la demande incidente le sont pour
des propos diffamatoires à l'adresse du mari appelant. Si les appe-
lants n'étaient communs en biens, il leur aurait fallu deux actions dis-
tinctes, l'une au nom du mari et l'autre au nom de l'épouse assistée de
son époux. Pourquoi leur aurait-il fallu prendre deux actions au lieu
d'une, sinon parce qu'elles ne procèdent pas de la même cause. La
cause d'action n'étant pas la même dans les deux demandes, il n'y
a partant aucune connexité entre elles, et le jugement qui a main-
tenu la défense en droit de l'intimé est bien fondé.

Autorités citées par l'intimé:
Boncenne, vol. 5, page 19: " Aucune demande incidente

n'est recevable de la part du demandeur originaire qu'à la condi-
tion d'avoir avec l'instance principale identité de cause et
d'origine."

Bioche, Vo. Incident, No. 5. " Les tribunaux ne sauraient
admettre comme demandes incidentes que celles qui sont nées
depuis l'action principale, ou qui lui servent de réponse, ou enfin
celles qui ont avec elles une con nexité évidente, et non celles qui
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devaient former une action principale : Autrement on pourrait se
soustraire au préliminaire de conciliation et éterniser les instances."

Ce sont là les trois cas mentionnés par Pigeau et par notre
Code de Procédure à l'article 215.

3. Carré, p. 193, sous article 337. " C'est une règle depuis
longtemps consacrée par notre jurisprudence, que les tribunaux ne
peuvent admettre comme demandes incidentes celles qui doivent
être l'objet d'une action principale. Cette règle doit être observée
d'autant plus rigoureusement que sans elle, ou pourrait non seule-
ment éluder l'essai de'conciliation, dans beaucoup de cas où la loi
l'exige, mais encore éterniser la procédure la plus simple, en intro-
duisant à son gré, dans le cours de l'instance, une demande inci-
dente, arrangée de manière à présenter beaucoup de difficultés.

On ne peut donc faire de toutes sortes de prétentions l'objet
d'une demande incidente. Il n'y a que celles qui servent de ré-
ponse contre la demande principale, ou qui ont avec elle une con-
nexité, ou qui ne sont nées que depuis l'action, qui puissent être
jugées et instruites incidemment; telles sont les demandes en
compensation, en provision, en paiement de loyers échus, ou de
dommages causés depuis l'action principale."

Dalloz, Vo. Incident, No. i8. " Le demandeur originaire peut
aussi modifier sa demande, en former même une nouvelle, si cette
demande n'est qu'une défense à l'exception opposée par le dé-
fendeur."

" Tantôt, dit le même auteur au No. 20, l'incident a trait à une
créance entièrement exigible au moment de l'introduction de l'in-
stance, et tend à réparer une erreur, comme dans le cas où l'on a
négligé de demander une condamnation accessoire, telle que celle
des intéréts de la dette, car il était facile de comprendre ce qui en
fait l'objet dans l'ajournement. Tantôt l'incident est une nécessité,
en ce que le droit qui en fait l'objet n'était pas né au moment où
la demande principale est formée, bien que ce ne fut après tout
qu'une dépendance de cette demande, tel est le cas où un nouveau
terme de loyer échoit avant le jugement."

Le même, Vbo. Incident, Nos. 21 et 22.
i Boitard, No. 526.

WURTELE, J.-The appellants brought an action for dam-
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ages against the respondent, alleging that the latter had mnaliciously
s(iated before several persons in the Parish of Ste. Anne de la
?e'rade, about the 5th of September, C898, that Mrs. Charest, one
of the appellants, wvas a person cf loose character, that she received
men inl her house and gave hierseif up to, debauchery, and that it
wvas compromising to speak to her, and that these defamatory
wvords had profoundly hurniliated themn and had hurt their honour
and reputation. By this action the appellarits ask that they bc
awarded the sumn of $ 100.00 for tleir darnages.

It was only after the action had been scrved that the appel-
lauts became aivare of the allegations contained in the declaration,
and they then perceived that an error had been co-.niitted, and that
certain other defamatory wvords wvhich increased the daimages had
been omitted. They allege that, on the day and at the place
above mientioned, the respondent had also, through malice, stated
that Honoré Charest, the male appellant, had stolen one of his
sheep; that on several occasions helhad fraudulently put bis cattie
iu the publicpound lu order to exact from him the paymnent of the
penalties iniposed by law on the owvner of cattie straying on other
people's property ; that he had during the previous summer de-
frauded a cheese factory by delivering milk mixed %vith wvater, and
tliat ahl these rnisdeeds had been cornmitted by hirni at the insti-
gation of his wife, the other appellaut. The appellants iustituted
an incidentaI demand on these facts, and asked for an additional
sumn of $5o.oo, making the total amount claimed for their damages

$1 50.00.
The respondent inscribed iu law against the incidental de-

mand, alleging that it wvas flot founded on the same cause of
action as the principal suit, and that there wvas no connexity be-
tween the two demands.

By thejudgment on the inscription in lawv, wvhich wvas ren-
dered on the 25th November, 1898, the Court held that the
incidentai demnand was not founded on the sanie cause of action as
the principal demand, and that there wvas no connexity between
them, and therefore maintained the inscription in law and dis-.
missed the incidental dernand.

The appellants have inscribed in appeal against this judgment.
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The respondent contends tliat there is no identity in the cause
of action con tained respectively in the twvo demands, nor connexity
between them ; that by the allegations of the principal demand both
the husband and the wife wvereaffectei. by the defamnation alleged
to have been commîtted by thc respondent, but that the hiusband
alone wvas affected by the defamation set up in the incidentai denliand,
and that consequently there is no identity of cause iior con nexity
between the twvo, The appellanits, on the other hand, contend
that the defainatory words used by the respondent, and %viiichi are
set up in the two demanlds, wvcre uttercd on the saine occasion, and
that, althougrh they imputed difftrent rnisdceds, the defaniation
wvas one consecutive act, and that both the hiusband and the wvife
are affected by the defamatory worcls set up in both the principal
suit and in the incidetitai deniand, and that there is identity of
cause and connexity between the tvo suits.

It appears by the allegations of both demands that the
sianders complained of wvere coinniitted on the saine day, at the
saine place and on the saine occasion ; that the siander set up in
principal suit affected the hoilour and reputation of both the
appellants, and that the sianderous wvords set up in the incidentai
demand imputed to the husband personal misdeeds, wvhich, how-
ever, hiad been conimitted at the instigation of Iiis %vife. The
siander and defamation coniplainied of in the incidentai demand
therefore affect both the husband and the wife: the one is, accused
of having instigated and the otiier of hiaving cornmitted the mis-
deeds which the respondent stated hiad been comrnitted. There is,
therefore, perfect identity and connexity betveen the cause of
action set up in the principal suit and that set up in the incidentai
d enan d.

By Art. 215 Of' the Code of Civil Procedure a plaintiff miy
in the course of a suit niake an incidentai. demand in order to, add
to the principal suit something lie hiad omitted to include in it,
and which arises from the sanie cause of action.

Iii the present case the principal suit throughi error com-
plains merely of the defamation of the female appellant's personal
character, wvhiIe the incidentai demand coînplains of other %vords
wvhich wvere uttered on the saine occasion, imputing misdeeds to.
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the maie appeilant and accusing his wife with having instigated
them. Both are therefore affected and have a cause of action.

The appellants do not allege in the principal suit that they
arc separate as to property, and the presuimption therefore is that
-they are common as to propertv, and any damages which may, be
Trecovered for the defamation of either of them or of both of them
-will fait into the commiunity. The husband administers the com-
munity, and can bring ail suits con*cerning it in his owni namne; lie
-car aiso bring atone ail moveable and possessory actions which
belong, to, bis wvifé, and he can do so even in an action for damages
*caused by defamation or by siander uttered agrainst her (I

-0. L. R., p. î76). But the 3vife may with the authorization of
lier husband bringr in her own iiame an action for darnagres arising
from personal, wî ong (i i L. N., p. 5, and M. L. R., 3 Q. B.,
p. 3,7$), (i) and the hiusband and the ivife, cominon as to, property,
-nay sue tocrether for a debt due to the comimunity (2 Guilouard,
N'O. 822).

In the principal suit and also in the incidentai demand, a riglit
of action cxisted on the. part of both the appellants. The siander
set up in the principal suit ivhich attacked the ivifes character
injured her, and also affected lier husband's honor arnd reputation.
Any damages recovered would fail into the coniunity, and the
ýsuit could have bcen brought by the hiusband alone or by both of
theni as lias bcen done. Then the siander set up in the incidentai
demand gave a rigalit of action to both of the appellants, as they are
bothi accused of beingr parties to the misdeeds imputcd, the one
by instigating and the other by coinmittingr themn, and as the
principal suit was broughlt in the name of both of themn, so, likewvise
-the ir.ddeutal dcmand hiad to bhe brought in the same wvay.

The sianderous words set up in the two dcmands appear to
baetaken place on the same occasion; they affect both tlue

appellants in thcir hionor and reputation, and there is identity of
cause and of origin and connexcity between the twio. The in-
-cidental demand, was therefore properly muade under the pro-

visions of Article :!15 of the Codie of Civil Procedure, and the
inscription in 1-aw% should hiave been diàsmissed.

(T) Followed ini M. I, R~. 6 Q. B. 36S.
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We consequently maintain the appeal with costs ; we annul
the judgment of the Court below mainiaining the inscription in
law and dismissing the incidential demand, and wve dismiss the
-inscription in law wvith costs.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL-.

Considérant qu'il appert que la demande incidente supplé-
-toire des appelants est réellement basée sur la même cause
d'action que l'est la demande principale, et qu'il y a connexité
-entre les deux demandes ;

Considérant qu'il y a par conséquent erreur dans lejugement
rendu par la Cour Supérieure à Trois-Rivières, le 25 niovembre
1898. dont est appel, maintenant l'inscription et renvoyant cette
-demande.

Maintient l'appel avec dépens, casse et infirme le jugement
dont est appel, et procédant à prononcer le jugement qui aurait
-dû être rendu, renvoie l'inscription en droit à l'encontre de la
-demande incidente supplétoire dcs appelants avec dépens.

L. P. Guillet, procureurs des appelants.
Drouiù, Pelletier & Fiset, conseils.

. S. Toutrigj', procureur d-~ l'intimé.
(A0.) _______

SUPERIOR COURT.
No. 2843.

MONTREAL, JUNE 3, xS99.

coramnDvs~ J.

,GiROUX\ v. L'UNION ST.JOSEPII DE NOTRE- D.&,iE DE BEAUPO RT.

Sigilmns <ef a bcnefi! SO~ jtzaoz-T.94 and 95 C. P.

11EîLn -i. That a bencfit sociczy is not an insutance company cariing on a gcneral
business of insurancc.

2.-Th2t Ait. 95 C. P. dnes not apply to such socictics.
'M-Tat the fact that a former zncmbcr of a Ihencfit socicty dicd in MontrcMl doce not

give the courts of the dieirict of monircal ju2riçsdictionlto try an action for the rccovcry
,of the amouni olan indcznit~y due by such benefit society; the sid sociczy having
been crcated for a local cbjct: andi having ils only place of business in the district of
,Quebcc, where the decca-ed w.ts:admittcd t0 neînbcrship.

The Court bzaving heard the p-arties by their counsels, upon
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the mierits of the declinatory exception served and filed in this
cause, examined the proceedings, proc>f of record, and upon the
whole maturely deliberated :

Considering that by its charter (41 Vic.. ch. 34), and by its
by-laws, the defendant's jurisdiction anid objects are local to resi-
dents of certain named parishes or places situate within the
district of Quebec;

Considering thiat the provisions made for the appointmeflt of
visitors and the inspection of persons claiming upon the society, or
of dlaims arising from death, in no wvay correspond wvithi the features
of an insurance comnpany carryingr on a general business of in-
surance.

Doth inaintain defendants declinatory exception, and doth
order that the record be remitted to the LSuperior Court sitting at
the City of Quebec, withi costs.

,!UTHORITIES C1TED.

13y Plain tiff.- Bacon, Benefit Societies, Vol. 2.
:By Defendant.-C. P., art. 94, par. i and 3 ; Revised Statutes.

of Canada, chap. 124, sec. 4.
L. .7. R. Huîbert, attorney for plaintiff.
Dcmcr.-s & deLoimeier, attorneys for defendant.

(ED. F. S.) ______

SUPERIOR COURT.

(District of St Francis.)

SHIERBIROOKE, 22' ACi, S9.

Coran WiITE., J.

KERr, v. 1THE SliLRPROOXE STREET P,.AILW'V,% Co.

lu;'iial-.Ictio,: to avend osr-pazeandf distu::dc paragra; hs-
Cozf..-.4 ris. îoS and516 C. Pý

HELD --. Thnt it is irrcgal.nr tû inscit in a dcfencc a par3graph wvhich ncc'îives a
payagraph o! the deciniation and îeicn procetds to sci ip an naffirmnative tllcgalinn.

m. Sucb mnttcrs shoulci bc containcd in separzte paragraphs.
3. A party %who bas been mihlecx by sucb plerding and bas f-tled to dcny sucb ân afflir-

mative -tllcgaiion. xnay, upon niaking application ilhc:cfor ber.ore verdict and judg-
ment, bc ptrmiid to arncnd bis plcadings by adding a formal dcnial.

1
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The Court, having heard the parties on the plaiintiff's motion
-presented on the eigshteenith day of March inst-int, askùwg for leave
to aniend, under Article five hîîndred and sixteen of the Code of
-Civil Procedure, his ans'ver to defendant's plea, by inserting in said
answ'er formai denials of certain allegations affirmatively introduced
in the fourth and eighth, paragraphis of said plea ; having examined
-the said plea, the said answer, the plaintiff's motion and the
.affidavit in support thiere-of, and having deliberated ;

Considering that the allegrations of said paragraphis do not
*conlform to the Article one hundred and eighit of the Code of Civil
Procedure, which requires that ail allegations are to be divided into
-paragraplis and be numbered consecutively, and further that each
paragraph must contain as nearly as may be offly one allegation ;

Considering that the affirmative portions of said paragraphs
are flot set up in separate and distinct paragraphis, but are intro-
duced inito paragraphis wvhich commence in negative forni

Considering, that plintifl's counsel was misled by .the form of
said paragraphis, and specially by the affirmative allegar.tioils thereof
not being made in scparatc and distinct paragraphs;

Consideringc, moreover, that the said staternents so affirma-
tively alleged in cach of the said paragraplis are substantially
denied by the paragraphis thrce and eighlt of the plaintiff's declara-
tion, and are flot statements of 4 ncev facts " within the meaning of
Article one hundred and niniety-eigxht of the Code of Civil
I'rocedure;

Considering that the defendants neyer treated the absence of
express denial in plaintiff's answer as constituting admissions by
him of the truth of said statemients, but, on the contrary, that they
themnselves in their «"suggrestions of facts " filed in this cause on the
sixthi day of Fcbruary last, did suggest as fiadas ta be assigned ta
bc tried and disposed of by the jury, ini accordance wvith the evi-
dence wvhich might be adduced on the trial substantially the saine
facts as set forth in said stateincnts iii the teims followving, ta
,,%it -« à. After the car, wvhich wvas proceeding to the car barn, had
reached a point where it could be seen from. the car on ivhich
plaintiff ias motorman,., could the plaintiff w'%ith ordinary care have
brought his car ta a stop and avoidcd a collision ? 4. Was flot the
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said collision brought about and caused by the fault, negligence-
and want of care of the plaintiff himseif?»

Considering, therefore, that it is manifest that the defendants.
themselves did not treat the absence of denials as admissions of the-
said statemnents, and w'ere flot misied in any wvay thereby;

Considering that the said facts were assigned to be found true
or false by the jury, not only without objection on the part of the
defendants, but in reality at their owvn request;

Considering that at the trial held in this cause on the fifteenth,
sixteerith, seventeenth and eighteenth days of March instant, the
defendants wvere freeiy ailowed to, addiice, and did adduce in sup-
port of said statements ail such evidence as %vas by them obtainable
in support thereof, and 'vere r{ot iii any manner prejudiced by the
absence of formai deniais in piaintiff's answer of their said state-
ments, or either of them;

Considering, that neither in their factum furnished by defen-
dants; to the Judge three days before th.- day fixed for the trial,
nor at the anzute, nor at the argument of the cause, did the defen-
dants' courisel, pretend or argue that the said facts set forth, in said
statemnents had been adniitted by the plain:iff, or that they had
been in any mariner rnisled by the plaintiff's answer ;

Considering that the pretension that the facts set up in said
statements should be hield to be admitted wvas neyer presented by
defendants' counsel until after the hearing of the said case on both
sides had been conciuded;

Considering that no prejudice has been caused to the defen-
dants by the absence of formai or reiterated denials in plaintiff's
answer to said statements, and-

Specially considering that said statements are substantialiy
denied in thc plaintifl's declaration, and in reality are not «I neiv
facts," and that even if they were new facts their should have been
set up flot oniy in separate and c.'istinct paragraphs by then-iselves,
but ought to have been set up as separate and distinct paragraphs
of an affirmative plea in the nature of an exception pérem~ptoire, alid
that defendants by their said manner of pleading are flot in a
position to invoke a rule of procedure which they themselves haveý
vioiated, and that the amendment asked for is in reality unneces-
sary under the circunistances;
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Considering, however, that plaintiff presented his motion to.
be alloived to, amend, flot only before judgment but also before
verdict;

Doth grant said motion, and-
Doth permit the plaintiff to amend in open court his said answer-

nzic pro twznc by inserting, therein a formai denial of such affirma-
tive matter as is set forth in each of the said paragraphs four and
eight of the defendant's said plea, the wvhole without costs.

Hurd & Fraser, for plaintiff.

Lawrence & Mlorris, for defendant.

H. B. ]3rownli, Q. C., Coutisel.

(J. R.) ______

SUPERIOR COURT.
No. 1429.

MONTREAL, APRIL 17, 1899.

Coi-am DOUERTY, J.

THIBAULT v. TriE LAURIE ENGINE CO. (LIi\ITED.)

Damages to real/'roprly-lypolkecary action-Cots-.Sherfs sae-Decrease in
to.eu-liscri4icon insIw-4t 192 C. P.

HELI --. Th-at in'an action for damnges caused to real property by the neighbor-
hood or a foundry, paragraphs ýctting forth that the rents having considerably
diniinishcd, the plaintift could not pay off the hypothecs on lier property, ivhich %vas
sold by Sherifl's sale nt zt very low price, wvill not bc rejccted on inscription in law
on the ground that it is not allcgel that the decrcas-. in value was aLuc to dcfenda.nt's
fault3 or thrit the price realizeci rcpresentcdl the acttsal value of the property, if the
fault of the delendants is sufficiently illeged in the contcxt.

2. That the defendant wvil1 not bc alloved to allege, nt the hearing, that the damnages,
complained of in the parngraphs attached are to0 remote to justify plaintiff's claini,
if that ground wvas flot set forth in' the insceiption in law.

The plaintiff caims $5,ooo from the defendant for damages
caused to her property by the immediate neighborhood of de-
fendants -workshop, forge and foundry, which makce noise, smnoke>,
vibration and disagreeable odors, and render plaintiff's houses
practically uninhabitable.

She furthermore alleges, in paragraphs 27 to 340of her declar-
ation, -the -following facts:-
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27. Par suite de ce que dessus elle s'est trouvée dans l'impos-
sibilité de rencontrer les intêréts qui sont devenus dûs sur hypo-
thèque de quatre mille cinq cents piastres ($4,500) enregistrée sur
la dite propriété.

28. Le sept juillet mil huit cent quatre-vingt-dix-sept (1897)
la*demanderesse a été poursuivie pour le paiement des dits inté-
rêts par la maison de l'Immaculée-Conception de Montréal, cor-
poration légalement constituée ayant son principal bureau d'affai-
res au village deLorimier, district de Montréal; ainsi qu'il appert
à la 'copie du bref de la déclaration produite au soutien des pré-
sentes comme exhibit numéro trois (3) de la demanderesse.

29. Le dix-neuf octobre mil huit cent quatre-vingt-dix-sept

(1897) jugement est intervend condamnant la demanderesse à
payer une somme de cent soixante-onze piastres et vingt-cinq
centins ($171.25) avec en plus cinquante-deux piastres et trente-

cinq cemtins ($52.35) pour frais; ainsi qu'il appert à la copie du
dit jugement comme exhibit numéro quatre (4) de la deman-
deresse.

30. Subséquemment, savoir le vingt novembre mil huit cent

quatre-vingt dix-sept (1897), une exécution de bonis et de terris est
émanée dans la dite cause.

31. En vertu du dit bref d'exécution la propriété ci-dessus
désignée de la demanderesse a été saisie.

32. Le treize janvier dernier la dite propriété a été vendue
par le shérif en vertu du dit bref d'exécution et pour un montant
de sept cents piastres ($700.oo).

33. Par suite la demanderesse se trouve privée du seul revenu
qu'elle avait et souffre ainsi des dommages considérables.

34. La défenderesse est responsable de tous les dommages
que souffre et souffrira la demanderesse.

The defendant inscribes in law on allegations 28 to 32 inclu-
sive, stating that they cannot justify the conclusions of the decla-
ration because it is, not alleged that the decrease in value of plain-
tiff's property is due to the erection and operation of the machine
shops and foundry of the defendants, nor that the sale of her
property by the Sheriff for $7oo was due to defendant's fault, nor
that the said sum w'as the value of the property, at the time of
the.Sheriffs sale.



At the hearing, defendant furthermore contends that the
damages resulting froin the facts set up in the said paragraphs
are too rernote tojustify plaintiff's dlaim.

Per Ckeriam :-The Court liaving, heard the parties by their
respective counsel upon the inscription in Iaw of defendant, where-
by he seekcs to, have paragraphs 28, 29, 30, 3 1 and 32 of plaintiff's
declaration struck out of said declaration as irrelevant

Considering that the sole grounds set up in support of said
inscription are substantially that the facts alleged in the said para-
graphs attacked are not alleged to be attributable to the acts or
fault of defendant in said declaration allege d and complained of, and
that it is flot alleged that at the time of the sheriff's sale of plain-
tiff's property, referred to in said paragraphs, said property ;vas
worth only $700 ;

Considering that it appears sufficiently by the context of
plaintiff's declaration, that the facts by her set up in said para-
graphs attacked, are so set up as formning part of the consequence
of the acts and fault of defendarit complained of in her said declara,
tion, and as entitling her to, daim damages resulting from said con-
sequences of said alleged acts and fault of defendant;

Considering that defendant does not set up as a ground in
support of the inscription in law, that the facts; set up iii said
paragr.iphs and the damagfes therefromn resulting are too remnote
to justify plaintiff's dlaim, and that they cannfot be heard to urge
in support of said inscription, any ground flot herein alleged (C.P.,
Art. 192):

Dothi disini,;s defendant's said inscription in law with costs
distraits to piaintiffs attorney.

Y. L. Cédras, attorney for plaintiff.

Greensldelds, Gi-cetisliclds, Laflamiiine & Dickson, attorneys for

defendant.

(ED. F. S".)

TRIBAUJLT v. THIE LAIJRIE iENGINE 00. (LTD.> 3-53
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COUR SUPÉRIEURE.

QUÉ1BEC, OCTOBRE 1899.

Coram SiR L. N. CASAULT, J. C. (ROUTHIER, CARON ET ANDREWS, JJ.,
concurrentiôus).

LA CIE. DE LA BRASSERIE DE BEAUPORT v. CLIFFORD et al.

Exception Pr/iminaire-Articles 7 et 28 du tarif C. S. Honoraires.

JUGÉ :-Que toute motion à la forme est au point de vue du tarif comme une motion
ordinaire, tant pour le protonotaire que pour les avocats. Le timbre payable sera
celui d'une simple motion et le dépôt sera du montant de l'honoraire sur une motion.

Bédard, àfalouin & Déchêne, procureurs de la demanderesse,

Caron, Pentland & Stuart, procureurs des défendeurs.
(A.V. V.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 505.

STE SCHOLASTIQUE, 24 OCTOBRE 1899.
Coram TASCHEREAU, J.

BERTRAND v. BOURQUE.

Action Pour serzvices rendus et dom mages-Cumul d'actions -Exception dilatoire-
Arts. 87 et 177 C. P.

JUGÉ:-Le demandeur ne peut poursuivre pour compte et dommages pour injures
verbales dans une seule et méme action, et sur exception dilatoire il sera tenu de
faire option.

Le demandeur réclame du défendeur $5oo.oo, dont $3 1.50
pour services rendus et $468.50 pour diffamation.

Le défendeur fit une exception dilatoire basée sur les Arts.

87 et 177 du C. P. alléguant cumul d'actions et pour contraindre
le demandeur à faire option.

L'exception dilatoire fut maintenue avec dépens:
i. Parce que les poursuites ne tendaient pas à des condamna-

tions de même nature, l'une tendant au paiement d'une somme
de deniers purement et simplement, l'autre à la contrainte par
corps.

2. Parce que le mode d'exécution du jugement à intervenir
aurait été divisé.

1
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3. Parce que les deux poursuites n'auraient pu être instruites
par le même mode d'enquête, l'une pouvant être instruite devant
un jury et l'autre ne le pouvant pas.

N.B.-Même décision dans une cause analogue portant le
No. 587 C. S.

Préfontaine, Archer & Perron, procureurs du demandeur,

Prévost & de Martigny, procureurs du défendeur.
(J. B. B. 1'.) ______

COUR SUPÉRIEURE.

(Faillites.)
No. 172.

MONTRÉAL, o OCTOBRE 1899.

Coram LANGELIER, J.

In re THoMPSON,failli, & CALDWELL, curateur & MASSON,
et al., opposants, & H ATTO N, intervenant.

Nouvelle oppositiot il une vtnte d'imn;ezubles-Causes d'opposition- Ordre du juge-
Réserve des droits-Art. 65‡ C. P.

Jucfs :--r. Qu'après le renvoi d-une première opposition à une vente d'immeubles, la
partie dont l'opposition a été renvoyée n'en peut présenter une autre que pour des
causes survenues depuis la production de la première, et sur un ordre de sursis d'un
juge.

2.-Que la réserve dans un jugement renvoyant une première opposition, du droit d'en
produire une autre, ou de faire d'autres procédures, ne constitue pas pour l'opposant
qui produit une nouvelle opposition à la vente, une dispense des conditions exigées
par l'article 654 C. P.

LANGELIER J.-L'intervenant, créancier ayant une hypo-
thèque sur un immeuble du failli, a fait émettre au curateur son
mandat au shérif pour la vente de l'immeuble, et le shérif l'a saisi
et annoncé.

Les opposants ont alors produit une opposition à fin de
charge, disant qu'ils avaient sur l'immeuble une servitude de pas-
sage.

L'immeuble dont il s'agit est la continuation, au nord de la
rue Prince Arthur, à Montréal, de la rue Hutchison.

L'opposition a été renvoyée au fond par M. le juge DavidsQn,
lequel a décidé que la servitude invoquée n'existait pas en face
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de l'intervention parce que' Thomson, qui prétend l'avoir créée
par dédication au public, n'avait pu le faire au détriment de l'in-
tervenant, créancier hypothécaire dûment inscrit.

Les opposants se sont pourvus en révision contre ce juge-
ment. M. le juge Tait était d'avis de la confirmer purement et
simplement pour le motif donné. La Cour, composée de MM.
les juges Gill & Doherty, tout en maintenant le dispositif du juge-
ment, n'a pas voulu se prononcer sur le motif donné par le juge
Davidson. Elle a renvoyé l'opposition seulement sur le motif
qu'il ne peut pas être fait d'opposition à fin de charge pour
la conservation d'une servitude. Elle a inséré dans son juge-
ment la réserve suivante: " Réservant aux opposants leur recours
" par telle autre opposition ou procédure qu'ils aviseront, mais
" qu'ils sont autorisés à produire nonobstant les délais, vu que
"l'opposition à fin de charge qu'ils ont adoptée n'est point celle qui
"leur compétait et qu'ils paraissent avoir des droits à sauvegarder."

Les opposants ont alors fait une opposition à fin d'annuler
basée sur les mêmes faits, Avant de la produire, ils ont demandé
à M. le juge Archibald l'ordre de sursis exigé par l'article 654 du
Code de Procédure, mais il le leur a refusé. Alcrs ils l'ont pro-
duite sans aucun ordre.

L'intervenant m'en demande le renvoi: i. Parce qu'elle est
fondée sur des faits qui existaient lors de la production de l'opposi-
tion renvoyée; 2. Parce que sa production n'a pas été précédée de
l'ordre de sursis.

Les opposants répondent que la Cour de Révision, les a, par
la réserve contenue dans son jugement, soustraits à l'application
de l'article 654.

Si la Cour de Révision eût fait cela, elle se serait mise au-
dessus de la loi, puisqu'elle aurait mis de côté des conditions que
la loi impose d'une manière impérative à la partie qui veut faire
une seconde opposition à une vente après en avoir eu une pre-
mière renvoyée. Je ne puis donner une pareille interprétation à
son jugement, dont les termes du reste, ne la comportent pas.
La réserve qui contient le jugement ne touche qu'aux délais pour
produire une nouvelle opposition; elle ne touche pas aux deux
conditions exigées par l'article 654.

356
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La motion de l'intervenant est donc accordée et l'opposition
rejetée avee dépens.

Hatton & Mfaclennan, avocats de l'intervenant.
Bastien, Bergeron & Cousineau, avocats des opposants.

(En. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 174. MONTRÉAL, 28 SEPTEMBRE £899.

Coram PAGNUELO, J.

THE CHANTELOUP MANUFACTURING COMPANY v. BERGER.

PFérenption d'instance-Action commencte sous l'ancien C. P. C.-Art. 474 C. P. C-
Arts. i et 279 C. P.-Art. 2267 C. P.

Juog :-Qu'on ne peut obtenir la péremption d'instance, dans une action commencée
sous l'empire de l'ancien code de procédure civile, qu'après trois ans à compter de la
dernière procédure, et non pas après deux ans depuis la mise en vigueur du nouveau
code de procédure.

Per Curiam:-Vu l'article 2267 C. C., en vertu duquel les
prescriptions commencées avant la promulgation du code civil,
sont réglées, conformément aux lois antérieures, et que le même
principe est applicable en matière de péremption d'instance, qui
est la prescription d'une action pendante ou l'extinction d'une
instance par la discontinuation de poursuites ; que la loi antérieure
du nouveau code de procédure exigeait une discontinuation des
poursuites pendant trois ans, délai non accompli, et quoique deux
années se soient écoulées depuis le nouveau code de procédure, qui
fixe pour la péremption un délai de deux ans, néanmoins l'ins-
tance n'est pas éteinte et ne pouvait l'être que par trois ans
écoulés depuis la dernière procédure, parce que la prescription
avait commencé sous l'empire de l'ancien code de procédure
civile :-

Renvoie la motion du défendeur avec dépens.

Foster, Martin & Girouard, avocats de la demanderesse.

.. B. Allan, avocat du défendeur.

(ED.F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.

No. 147. (En Révision.)

MONTRÉAL, 30 SEPTEMBRE 1899.

Coramn GILL., DAVIDSON ET LEMIEUX, JJ.
GUERTIN v. LA CORPORATION DU CO-MTÉ DE LAPRAIRIE.

Cassation de reèglernet-Inscription en* r-évision-Afolion ponsr rejèt .- 4 rts. 34,
zoo, 698, 702 C. ,I.-A.rtç. 48, 52, 55 C. P.

J uri :-Qu'il n'y a pas lieu de demander la révision d'un jugement renvoyant une
requête pour faire casser un règlement déclarant chemin et pont de comté un chemin
et un pont ci-devant locaux, sans qu'il apparaisse que le requérant sera appelé à con-
tribuer -aux travaux, ou que ses droits futurs seront affectés.

L'honorable juge Davidson résuma ainsi la jurisprudence an-
térieure :-i

In Beauchernin v. The Corporation of Be/oeil; 13 R. J. O., C. S.
193 (1898), it was held that revision could be had of a judgment
of the Circuit Court dismissing a petition for the quashing of a by-
law which permitted a winter road to be opened for an indefinite
time on the lands of petitioners.

The petition was presented under C. M. ioo. Mr. Justice
Pagnuelo cited a number of cases in Q. B. to show that an appeal
has been recognized as existing. H-e states that inl 1893 the
Court of Q. B. overthretv the old jurisprudence. and held that it
wvas the spirit of law flot to allow appeals in municipal niatters.
T/he Corporation of ihie Parisli of Si. George d'Z-enryville &Lafond
IR. J. O., 2 Q. B. 12 6.

There are decisions of the Suprerne Court holdingr that there
is no appeal to it in these cases, but this is based on the Act
establishing a Supreme Court %vhose jurisdiction is limited to
$2,o0o, or wliere there is involvcd tities to property, annual rents
or other like matteri involvingy future rights. The Supreme
Court held that the rights must be iu the nature of tities to land
or rentes foncièrles.

Lemnieux, -7-Motion pour faire rejeter une inscription en
révision d'un jugement rendu par la Cour de Circuit de Montréal
sur une requête en cassation présentée en vertu de l'article 698
C. MVI.

Y a-t-il appel ou révision des décisions de la Cour de Circuit
siégeant en vertu des articles 698 et suivants, C. M., qui permettent

1



à tout électeur municipal de demander la cassation de tout règle-
ment municipal pour cause d'illégalité?

L'article 34 C. M. auquel réfère l'article 702 dit : La cour
procède d'une manière sommaire à entendre et à juger la contes-
tation.

La preuve peut être prise verbalement ou par écrit en tout ou
en partie, selon l'ordre du tribunal.

Cette discrétion laissée au tribunal de prendre la preuve ver-
balement ou par écrit, démontre que le législateur n'a pas voulu
donner l'appel en pareil cas; car sur quoi l'appel porterait-il s'il
n'y a pas de preuve par écrit au dossier?

Le droit d'appel ne peut exister qu'en autant qu'un texte
formel de loi l'autorise;

Il n'en existe pas.
L'article 52 Code de Procédure, dit qu'il y a lieu à révision, de

tout jugement final de la Cour Supérieure, et de la Cour de Circuit
susceptible d'appel à la Cour (lu Banc de la Reine, et de tout

jugement dans les matières concernant les corporations municipa-
les et les officiers municipaux sur les procédures prises en vertu
du chapitre 40 de ce code.

Les procédures sont celles relatives aux corporations publi-
ques et à l'occupation des charges publiques ou corporatives, ou
de franchises, ou refus ou négligence d'un corps public ou officier
public d'accomplir un devoir que la loi lui impose ou excès de
juridiction par un tribunal inférieur. Et ces procédures se font
au moyen des brefs de prérogative quo warratizo, mandames ou de
prohibition, Si le législateur avait voulu étendre le droit de révi-
sion aux décisions de la Cour de Circuit siégeant en vertu de
l'article 69 8, il aurait dû le dire et l'exprimer comme il l'a fait dans
le cas ci-dessus.

L'article 32 S. 4, n'est que la répétition de l'article 494 de
l'ancien code. amendé par la section 5904 S. R. Q. et 54 Victoria,

ch. 48, s. I.
Cet amendemcnt fut suggéré par une commission composée

d'un grand nombre de membres de la législature, qui n'ont pas

cru devoir permettre la révision en pareil cas, et qui étaient imbus
de l'idée qui a toujours dominé dans la législature, de limiter
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autant que possible, les appels et les révisions en matières munici-
cipales, qui ont pour conséquence d'entraver sérieusement l'action
des conseils municipaux.

L'article 52 donne le droit d'appel à la Cour de Révision, de
tout jugement final de la Cour de Circuit et de la Cour Supérieure
susceptible d'appel à la Cour du Banc de la Reine, des jugements
de la Cour de Circuit que lorsque cette Cour siège comme cour
appelable suivant l'article 55. Cet article 55, qui conserve l'an-
cienne distinction des Cours de Circuit appelables dans certains
districts, tel que le déclarent les commissaires (p. 8i, Dorais), indi-
que quelles causes sont sujettes à appel: celles dans lesquelles la
demande est au-dessus de $ioo.oo mais moins de $200.oo, et aussi
celles relatives à des deman'des pour honoraires d'office, droits,
rente.z, revenus ou -leniers payables à la Couronne, ou se rappor-
tant à des droits immobiliers, ou rentes appelant des droits futurs,
lors même que cette dette est moins de $ioo.oo.

Or la présente cause ne tombe pas dans la catégorie de celles
énumérées en l'article 55: aucune somme n'est réclamée, et il n'est
pas question de droits futurs.

Evidemment la requête en cassation a été présentée devant
la Cour de Circuit non appelable d'après l'article 54,

Si cette requête en cassation comportait une demande affectant
des droits futurs, et que la partie requérante eût voulu se réserver
le droit d'appel (art. 55), elle aurait dfû être présentée à la Cour
Supérieure du district de Montréal qui exerce la juridiction des
Cours de Circuit appelables en vertu de l'article 48.

Cette question a été bien controversée, et il serait désirable
qu'un texte fût adopté par la législature qui mettrait fin à cette
incertitude de la jurisprudence.

Motion accordée et révision rejetée avec dépens.
L'hon. juge Gill rendit le jugement de la Cour dans les

termes suvants -

La cour, parties ouïes sur la motion de la défenderessc, de-
mandant le rejet de l'inscription en révision du demandeur, exa-
miné la procédure et délibéré:

Attendu que la corporation intimée demande le renvoi de
cette inscription en révision, parce qu'il n'y a pas lieu à révision



de la décision du premier tribunal rendue dans une contestation
sous l'article oo du code municipal;

Considérant que le procédé dont le requérant se plaint est
une simple résolution déclarant chemin, et par suite pont de comté
un chemin et pont ci-devant locaux, sans'qu'il apparaisse encore
que le requérant sera appelé à contribuer aux dits travaux, et rien
ne démontre que les droits futurs du requérant seront affectés ;

Considérant que le dit code municipal décrète que ces procé-
dures seront sommaires, qu'elles peuvent être instituées devant la
Cour de Magistrat d'où il n'y pas d'appel possible, et que le seul
fait qu'elles seraient prises devant la Cour de Circuit, n'a pas pour
effet d'en changer la nature, en sorte que hors le cas de droits fu-
turs, il ne parait pas douteux qu'il n'y pas d'appel de la décision
dont il s'agit, ce qui est d'ailleurs conforme à l'esprit général du
code municipal

Maintient la motion, et rejette l'inscription en révision du
requérant avec dépens.

F. Y. Bisai/on, C. R., procureur du requérIant.

D. )ionct, procureur de l'intimée.

(ED.F. b.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 182.

QUEBEC, 7 OCTOBRE 1S9 9 ,

coran, asNaREs, J.

VÉzINA v. MARTIN.

.Exelions pr7Iiminaires- Ionzorair.s--Arts. 7 t28 du tarif-4o R. Pra. C. S.

JuGt:-Que les hunoraires du protonotaire et du procureur sur motion comportant ex
ccption préliminaire j(à la forme, déclinatoire, dilatoire, ou autre) mênime lorsque
telle motion est maintenue et l'action renvoyée, doivent être les honoraires d'une
simple motion ordinairc, d'après la classe de l'action, art. 28 du tarif des honoraires
des avocats, (voir Règle de Pratique No.40.)

(Décision corroborée par Sir L. N. Casault, J. C. et par
l'Hon. Juge Caron.)

_7. A. Lanc, procureur du demandeur.
Taschercan, Lavery & Rivard, procureurs du défendeur.

(A. R.)
Vol. II--No. 16.
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362 MANSON v. FOIA.ND.

SUPERIOR COURT.
NO. 333.

SHIERBROOKE, zoi-ir MARCI, 1S99.

M'ANSON V. FORANU.

Coiziestalion of deiana' of anaim~:tSric<d notice ofprerentation of
jktition-cIon ta r.yct ja;ne.-Arl. 857 C- P.

HELD :-Z. That a delay of two days betwveen the Miing of a petition to contcst a de-
mand of atandonment and the service thereof upon the clairnants, is flot unreason-
able ;

2.-That such a petition i'ill not be rcjccted on motion l)ecause it wvas not accomp.-inued
%vith a notice of the timne when it %'ould bc presentcd;

3 .- That the costs of a motion t0 rcject such Fctition ivili abide the final issue on the
petliion

4.-That procecdings upon such a petition niust be carried on in the samne manner as
for petitions to quash a writ of capias.

The Court having hecard the parties by their respective coun-
sel on the plaintifi's motion to reject the defendant's petition to
quash the deniand of abandonrnent iri this cause filed by the
clainiants, Manson and Brighit, having seen and examined the
said deniand, the said petition, motion and proceedings of record,
and having deliberated :

Consideriiog that the petition in this cause filed by the de-
fendant allegres that the defendant has flot ceased lus payments
and therefore is flot liable to be called upon to mnake a judicial
abandonment of his property for the benefit of his creditors,
accordingy to Article 853 and followingr of the Code of Civil Pro-
cedure;

Consideringr that the claimants move to have the said petition
rejected substantially upon two grounds :First, because the said
petition ivas tuot served upon the plaintiffs within a reasonable
delay, and, second, because no notice of the time wvhen the said
petition wvould be presented ivas griven to the clairnants;

Considering that said denuand wvas filed in this cause of the
first day of March, after having been served the previous day upon
the said defendant ;

Considering that said petition xvas filed on the second day of



March, and a duly certified copy thereof wvas served upon the said
claimants on the fourth day of March;

Considering that the delay betwveen the filing ard the service
upon the claimnants of said petition ivas not unreasonable, and that,
aithougli the said petition ouglit to have been acconipanied îvith
a notice of the finie wvhen the said petition would be presented,
inasmucli as proceedings upon such a petition should be carried on
in the samne manner as for petîtions to quash a wvrit of capias as a
writ of seizure before judgment;

Considering, however, that the present is the first case of suchi
proceedings being taken in this District since the present Code of
Civil Procedure carne into force, and that defendant ought flot to
be deprived of his rigrlit to contestsaid demnand of abandonrnent on
account of his omission to give said notice;

Considering thiat said petition is now broughlt before the
Courts, and tenders an issue of fact, naniely, whether the said de-
fendant lias or lias not censed lus paymnents, so as to mnake hir.u
liable to proceedings under the said articles of the Code of Civil
Procedure;

Dotli dismiss the clairnants' said motion, and-
Doth order the costs incurred thereon to abide the final issue

of the said petition, and the parties arc ordered to join issue upon
said petitiori and to proceed thereon according to the delays gov-
erning petitions to quash writs of capias.

Lawrenzce & Mlorris, attorneys for claimiant.

L. C. Bélanger, Q. C., attorneys for petitioner.

COUR DE CIRCUIT.
No. 12604. MONTRÉAL, 13 OCTOBRE 1899.

Coramz CHAMP!AGNE, _T.

THE M.\ONTREAL BREWING COMPANY v. ST. VINCENT.

Cause d'action-Exceptispi d&eljnatore-JIlooraires-Art. 9 dui tarif C. C.-A rfs.
94, 164, 170 dt 172 C. P.

JuGk ;-I. Qu'une action pour marchandises vendues au défendeur domiclié dans le

4
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PAQUETTE v. PYKE.

district de Terrebonne, par le commis-voyageur de la demanderesse, autorisé par elle
à recevoir le paiement de ses marchandises, alors que le fret que le défendeur paie sur
les marchandises est déduit de son compte, prend naissance dans le district de Terre-
bonne et que le dossier sera reavoyé sur exception déclinatoire à la cour de ce district.

2. Que l'honoraire du défendeur sur exception déclinatoire maintenue et transmission
du dossier ordonnée, scra celui d'une action renvoyée après contestation.

La cour s'étant prononcée à l'audition en faveur du défen-
deur, l'avocat de la demanderesse soumet qu'au cas où l'exception
serait maintenue, la demanderesse ne devait être condamnée qu'à
payer les frais d'une motion, suivant la jurisprudence établie par
les juges du district de Québec. (i)

L'honorable juge déclara qu'en face des textes, il ne pouvait
se rendre à cette demande, et ordonna que le dossier fût transmis
à la Cour de Circuit du district de Terrebonne, la demanderesse
payant les frais d'une action renvoyée.

W. A. Baker, avocat de la demanderesse.
Prdvost & deMartigny, avocats du dé fendeur.

Ed. Fabre Surveyer, conseil.

(ED. F. S.)

COUR SUPERIEURE.
No. 1281.

MONTRÉAL, 9 MARS 1899.

Coram LANGELIER, J.

PAQUETTE v. PYKE.

Permission de poursiivre in forma pauperis-Quand elle doit etre refusée.-
Art. go C, P.

JucÉ:-Que la permission de procéder informa pauperis ne doit être refusée par un
juge que s'il est convaincu que la partie demanderesse a les ressources nécessaires
pour payer les déboutsés, ou si sa demande est évidemment frivole et vexatoire.

Langeier, .- Le demandeur, qui veut poursuivre le défen-
deur en dommages à raison d'un accident, demande à le faire in
forma pauperis.

Le défendeur s'y oppose en disant qu'ily a eu entre les par-

(i) Vide supra, pp. et 3 61.
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ties un arrangement écrit par lequel le demandeur a renoncé à son
action.

Le demandeur répond que cet écrit a été obtenu de lui par
de fausses représentations.

La règle qui doit guider un juge dans des cas comme
celui-ci, est qu'il ne doit pas accorder la permission de procéder
in forma pauperis s'il est convaincu que le demandeur a les moyens
de se procurer les deniers nécessaires pour les déboursés dans la
cause, ou si sa demande est évidemment frivole et vexatoire.

Dans l'espèce actuelle, le défendeur ne prétend pas que le de-
mandeur a les sommes nécessaires mais il dit que sa demande est
frivole parce qu'il a signé un écrit par lequel il y a renoncé.

Le fait d'avoir signé cet écrit, lorsque le demandeur déclare
sous serment qu'ily a été induit par de fausses représentations, ne
me paraît pas suffisant pour dire que sa demande est frivole et vexa-
toire. Je crois donc devoir lui accorder la permission qu'il de-
mande.

Mackay & Généreux, avocats du demandeur.

Greenshields, Greenshields, Laeuer & Dickson, avocats du
défendeur.
(ED. F. S.)

COUR DE CIRCUIT.

QUÉBEC, SEPTEMBRE 1899.
Coram ANDREWS, J.

GAGNON V. SIMARD.

Taxation de la partie comme témoin.

JUGt :-Quand une partie demande l'ajournement de la cause parce qu'elle n'est pas
prête à procéder, l'autre a le droit d'être taxée comme un témoin ordinaire.

Montambault, Langelier & Vachon, procureurs du demandeur.

Miller & Dorion, procureurs du défendeur.
(A.V.V.)
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BOUSQUET ET AL. v. DAUPHINAIS.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 735.

MONTRÉAL, 9 SEPTEMBRE 1899.

Coam CHARLAND, J.

BOUSQUET et al., requérants v. DAUPHINAIS, mis enz cause & PA-

QUETTE, opposant et apPelant, & LES REQUÉRANTS ET LE

MIS EN CAUSE, contestants et requérants.

Procédures non cotentieuses-Appel de la l/cision: du juge en chambre-ExcPton décli-
natoire--Art. 281 C. C.-Arts. 52 et 72 C. P.

JUGÉ:-Que le tribunal n'a pas juridiction pour réviser la nomination d'un juge en
chambre nommant un tuteur et un subrogé-tuteur.

L'opposant demande la'révision par le tribunal de la décision
du juge en chambre nommant un tuteur et un subrogé-tuteur, sur
l'avis du conseil de famille, et se base sur l'article 281 C.P.

Les contestants et requérants répondent par une exception
déclinatoire, basée sur les raisons suivantes:

i. Le juge de cette cour qui a rendu le jugement dont l'oppo-
sant appelle à cette cour, a la rmême juridiction que cette cour
pour les fins de la nomination du tuteur et du subrogé-tuteur à
Eugène Bousquet.

2. Cette cour est absolument incompétente ratione materi à
juger le présent appel en opposition;

A ces causes les contestants et requérants concluent au ren-
voi du dit appel ou opposition, avec dépens.

La Cour:-Parties ouïes sur l'exception déclinatoire:
Considérant que le tribunal n'a pas juridiction de réviser la

décision attaquée dans l'instance, attendu qu'elle a été donnée
dans une matière non contentieuse en vertu des dipositions conte-
nues dans la dixième partie du Code de Procédure Civile:-

Maintient la dite exception déclinatoire avec dépens.

Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germaini, avocats de l'appe-
lant.

Rainville, Arcitambault & Gervais. avocats des contestants et
requérants.

(ED.F. S.)
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SYTJVESTIE &~ LI,'1ANG & E CONTRA. 7

COURT 0F OUEEN'S BENCH.

(Appeal Side.>

MONTREAL, FEIURUARY 14,1î899.

Corain BOSSÉ, I3LANCIIET, IIALL, %VURTELE AND OUIMET, Ji.

SYLVIESTRE & LETANG & E CONTRîA.

Abandénizent ofprp.rt.-Co:testatioti of stateeliei.-Secretion.-Ex«pjon ta tAc
former motion for partictilais.-Extepisiot; cf delà), for provdng

eottestation of sialeent.

HELD (aflirming Mathieu, J.) -- i. That after a delay of tivo montbs lias already
been granted for making the proof of tic allegations of the contestation of an in-
solvent's statement, a further delay of two months wviIt not lie grantcd because the
insolvent lias retarded the procceclings by filing an exception to the brin and a
motion for paiticulars (wvhich lie liad a riglit to do), especiailly iviien othcrwise it
appears tliat the contestant liad flot tised proper diligence.

2. <Aflirmning Loranger, J.) That patticulars will lie ordered on the allegations of a
contestation of an insotvcnt's staternent wvhiclî state tliat the insolvent lias secrcted
promissory notes and sunis of money, and iat tlîe contestant will have to give the
naines of the parties to the said promissory notes, and the dates and amounts of each
of thein, a detailed statement of the suins of money collected and secreted, and of the
surns wvhich were in the possession of the insolvent and wvere secreted by hixn.

3. That a motion for particulars of Eecrution can lie made by the insolveiît at any
turne before foreclosure. (Q)

4. That an exception to the forin by an insolvent, praying for thc rcjection of certain
allegations olthe contestation of bis stateinent, be rejected as being too vague, %vihl not
lie granted, wben a mnotion for pirticulars on the sanie allegations, presented witbout
waiver of tlîe exception to tlîe forni, lias been granted.

5. That the contestant wvill, lîowever, lie condemned to pay thc couts of such exception
to the forin.

Appeal from five interlocutory judgments under the follow-
ing circurnstances.

The curator contested the insolvents' statement, allegingr,
aniong otiier tliings

2. Les dits Calixte L. Létang et Anselme Létang se sont
rendus coupables, et chacun d'eux s'est rendu coupable d'omiýsions
frauduleuses dans le dit bilan de la mention de biens de la valeur
de $ioo et au-dessus.

3. Les dits Calixte Létang et Anselnme Le'tang ont recelé

(i) Mr. justice Loranger, in the Sîîperior Court, disniissed tlîe objection based on
the delay in wvhich the motions for particulars baal been filed, on the ground that Ithey
liad been made during tlîe six diys allowced to thc insolvents toanswer the contestatiion.
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308 SYLVESTRE & LETANG & E CONTRA.

dans l'année précédant immédiatement le dépôt du bilan et de-
puis, quelques-uns de leurs biens dans le but de frauder leurs
créan-iciers.

4 et 5. Le dit... Létang a recelé dans l'année précédant immé-
diatement le dépôt du bilan et depuis, quelques-uns de ses biens
dans le but de frauder ses créanciers.

21 et 23. Le dit...Létang a, dans l'année précédant immédia-
tement la cession de biens en cette affaire, recelé dans le but de
frat.ler ses créanciers, et a omis frauduleuse ment du bilan un grand
nombre de billets promissoires et autres v aleurs, s'élevant à un
montant d'au-delà $io,ooo qu'il avait escomptés et qui lui appar-
tenaient à lui et à la société Létang, Létang et Cie., et a trans-
porté les dits billets frauduleusement et sans considération à des
tiers dans le but de les soustraire aux atteintes des créanciers.

22 et 24. Parmi les billets promissoires ainsi transportés se
trouvent des billets signés par Georges Daveluy, comptable de
Montréal, pour un montant de plus de $100, par Oscar Gaudet,
avocat de Montréal, pour une somme de plus de $oo et par
J. A. Tessier, agent de Montréal, pour une somme de plus de
$100.

25 et 26. Le dit ... Létang a frauduleusement omis du bilan et
recelé frauduleusement une somme de $300 ou environ, due par
un nommé Damien Lalonde, entrepreneur de Montréal.

27 et 28. Le dit ... Létang a frauduleusement omis du bilan
et recelé dans la vue de frauder ses créanciers une somme de
$20t, due par Dame Sylvia Choquette, fille majeure résidant en
la paroisse des Cèdres.

29. Les créances ci-dessus, tant celles dues en vertu d'obliga-
tions que celles dues par billets n'apparaissent pas dans les livres
des faillis qui ont été remis au curateur.

30. Aucune mention de leur existence n'a été faite au cura-
teur par les faillis quoique ces derniers eussent été requis par lui
de mentionner et énumérer tous leurs biens, de quelque nature
qu'ils fûssent.

32 et 34. Le dit ... Létang a, dans l'année précédant immédia-
tement le dépôt du bilan en cette affaire et plus spécialement du
ier avril au 17 mai 1898 recelé dans le but de :rauder ses créan-



ciers une somme d'environ $7,ooo, perçue en divers montants, au
magasin tenu par les dits faillis dans la Cité de Montréal, en sus
et au-delà des dépenses faites dans le dit magasin.

33 et 35. Le dit ... Létang ne rend aucun compte de la dite
somme de $7,ooo qu'il a ainsi perçue.

36 et 37. Dans l'année précédant immédiatement le dépôt
du bilan et plus spécialement depuis le 24 janvier 1898 à venir
jusqu'à l'époque de ia cession volontaire ci-dessus mentionnée
faite le 17 mai, le dit ... Létang a recelé dans le but de frauder ses
créanciers, diverses sommes d'argent qui appartenaient à la société
Létang, Létang et Cie., et s'élevant à au-delà de $25,ooo.

On the 29th of November, a delay of six days was given to
the insolvents to ans;wer the contestation.

On the 2nd of December the insolvents having appeared
separately, made an exception to the form against the foregoing
allegations, and on the 5th1 of December moved to obtain parti-
culars of the same allegations, without waiver of the exception to
the form.

On the 9th of December, 1898, Mr. Justice Loranger main-
tained the motion for particulars by the following judgment:-

Attendu que le curateur a admis à l'audience que les allégués

2, 3, 4 et 5 sont généraux, et qu'il n'entend prouver que les faits
articulés dans les allégués suivants :

Donne aux parties acte de cette admission et de cette décla-
ration.

Considérant que le débiteur dont le bilan est contesté peut
sur preuve de recel être condamné à l'emprisonnement (C. P. 885
et 888) ; que conséquemment l'offense doit être précisée et claire-
ment définie dans la contestation;

Considérant que les allégués 21, 23, 30, 32, 33, 34, 35, 36 et
37 sont vagues, indéfinis et insuffisamment libellés pour permettre
au failli de répondre avec sûreté et en pleine connaissance de
cause à la contestation ;

Considérant qu'il appartient au juge de fixer les délais pour
répondre à la contestation du bilan; que le juge ayant accordé le
vingt-neuf novembre au failli, six jours pour répondre, et ce
dernier ayant produit le cinq décembre la présente motion, la
dite motion se trouve régulièrement au dossier;
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Considérant que la dite motion est bien fondée:-
Ordonne au contestant de donner, dans un délai de quatre

jours, un détail des billets promissoires et autres valeurs s'élevant
à un montant d'au-delà de $io,ooo, que le failli a frauduleuse-
ment transportés à des tiers dans le but de les soustraire aux
atteintes de ses créanciers, ainsi que mentionnés dains les 32ème,

33ème, 34ème et 35ème allégués, en donnant les noms des parties
aux dits billets, les dates et les montants de chacun d'eux; ainsi
qu'un détail des sommes d'argent, se montant à environ $7,ooo,
que le failli a perçues au magasin dans l'année qui a précédé le
dépôt du bilan, et plus spécialement du premier avril au dix-sept
mai, mil huit cent quatre-vingt dix-huit, ainsi que mentionné dans

les 32ème, 33ème, 34ème et 35ème allégués de la contestation,
ainsi que le détail des sommes d'argent au montant de $23,ooo qui
appartenaient à la société Létang, Létang & Cie., dit que le failli
a réalisé dans l'année qui a précédé le dépôt du bilan, et plus
spécialement depuis le vingt-quatre janvier 1898, à venir jusqu'au
jour de la cession, tel que mentionné dans les 36ème et 37ème
allégués de la contestation.

Et sur défaut de donner dans les délais susdits les détails en
question, les dits allégués sont retranchés de la contestation et
déclarés non avenus.

Considérant que le 29ème allégué se rapporte aux 26ème et
27ème allégués dont la suffisance ne peut pas être attaquée; que

le 24ème allégué est suffisamment détaillé:
Maintient la motion avec dépens.

On the 14 th of December, iSS, Mr. Justice Loranger dis-
missed thc exception to the foir. by the following judgment:-

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats
sur l'exccption à la forme de ... Létang, avoir examiné la pro-
cédure et délibéré:

Considérant que depuis la production de l'exception à la
forme, le failli, ... Létang, a obtenu sur motion de sa part, un
jugement de la Cour enjoignant au dit contestant de fournir les
détails voulus pour obvier à l'insuffisance des allégués dont il se
plaint par sa dite exception:-



* Renvoie la motion par voie d'exception avec ceépens contre
le contestant.

On the 17th of Decemiber, i1898, a motion by the curator to
obtain a second delay of two months to make the proof of the
allegations of his contestation, on the ground that lie hiad been
illegally retarded by the insolvents' motions and exceptions to
the forai, was dismissed by Mr. Justice Mathieu.

Ain appeal xvas tak:en from each of these motions.

WURTELE J.-On the I7thi day of May, iS8 Calixte L.
Létang, and Anselmie Létang, who were carrying on business in
partnership under the style of Létangy, Létang & Co., mnade a
voluntary assignuient of their estate to Chs. AIE. Sylvestre and
Arthur 1'ainichaud ; but shortl> a,-,ftervards, on the 6th day of June,
on the deniand of nne of tlicir crcditors, they made a judicial
abandonnment of their property.

Clis. A. Sylvestrew~as appointed curator, and the notice of
his appoiitinent ;vas publishied in the Quebec Officiai Gazette
on the i8tli af June. The inspectors authorized the curator, in
the nionth of October, to contest the statenient produccd by the
insolvenîs with the abandonnment of thecir prolierty, and the
authorization xvas confirmcd by a ju -c of the Superior Court on
the i3thi Oct, 1898. The contestation of thc statenient wvas filed
on the i4th of the sarne moi-,th, and on the î5th the delay Of 4
niorahs iwithin wvhich, the curator hiad ta prove the allegations af
the contestation, and wvhich, expircd on thie iSth, was prolonged
for 2 rnonths to the iSth af December then next. After that
notlii was donc until the z5th of Noveniber, ý%vhcn the curator
filed threc of the exhibits nicntioned iii the contestation ; the
next day lie produccd another exhibit, and he gave notice af a
motion askiing thiat a delay bc ixedi wvithin w,,hichi thc insolvents
should bc bound ta produce ilhdr answcr ta the contestation. On
the 29gth Novcmber thegy tvcre ,-tlotvcd 6 days *ithin wvhicli ta
produce thcir contestation. On the 2nid Decemibcr the inisoivcnts
respectively producedl motions by ofy aiexccption to the form
coniplainingI that the ist, znd, -rd, .4th, 5th, 2ist, 22nd, z3 rd, z24thi
z6th, 2Sthi, :!911, j3ath, 32fd, -- rd, 34th, 35th, 36th and 3ý7th
paragraphs of the contestation weevague and insufficiently
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particularized, and asking that they be struck from t&-he contesta-
tion, On the 5th of the saine month the insolvents respectively
moved for particulars with respect to the paragraphs of the con-
testation just nient ioned, wvithout however, waivingr the benefit of
their motions by way of exception to, the formn. At the hearing of
these motions the curator admitted that the first 5 paragraphs
were general, and declar'ed that he only intendcd to prove the
facts alleged and set forth in the other paragraplis of the con-
testation. The Superior Court, on the 9th Dec., i898, recorded
the admission and declaration of the curator, and rendered judg-
ment on the motion of each of the insolvents declaringr that para-
graphs 21St, 23rd, 3oth, 3 2nd, 3-rd, 34th, 35th, 36th and 3 7th
wvere vague and insufficiently particularized, and ordering the
curator to give proper particulars withian the delay Of 4 days, but
holding that the other paragraphs wvhich were complained of were
sufficiently libelled.

On the I4th December tlie Superior Court dismissed the
motions made by the insolvents respectively by way of exception
to the form with costs against the curator, inasmuch as on their
motions the curator had been ordered to give the particulars
wvhich wvere necessary to cure the insu fficiency of the allegations
of which they complained, and they had obtained ail that they
-would have been entitled to under their exceptions. On the 17th
of December the curator moved that a furflher delay of 2 months
fromn the i8th be granted for makcing the proof on the contesta-
tion, but his motion wvas rejected.

On these proceedings 5 appeals have been broughlt on inter-
locutory judgments; one by the curator, complainingr of the in-
terlocutory judgment wvhich dismisscd his motion for a further de-
lay of 2 months, one by the curator against the interlocutory
judgment ordering him to, furnish particulars to CalixtILe L. Létang,
and anjother by the curator against the inter]ocutory judgment
ordering hirn to give ini like mnanner particulars to Anselme
Létang, and one by Calixte L. Létangr and another by Anselme
Létang against the interiocutory judgments dismissing their
motions by wvay of exception to, the form.

I wvill take up these appeals in the order in wvhich 1 have just



mentioned them, and the first is the appeal af the curator against
the interlocutory judgment refusing a further delay of .2 months
for mnaking the proof of the allegations af the contestation.

Under Art. 885 of the Code of Procedure the contestation of
a statement must be made within 4 months from the day on wvhich
the advertiseinent of the curator's appointment apDears in the Officiai
Gazette, anid under Art. 887 the contestingr party is also bound to
prove bis allegations within the same delay. But tie delay for makz-
ing sucli proof may be prolonged by a judge af the Superior Court
for a period flot excecding two months, and a further delay of
two months rnay be granted whien the judge to whomn the
application is made is satisfled that the delay in proceedina hias
been due to the fault of the insolvent. In the first case the delay
niay bc granted if it should seem expedient that it should be
allowed; but with respect to the second delay it cati only be
granted wlien the dclay in the making of the proof bias been
caused by the fault of the insolvent in consequence af some im-
pediment or obstruction raised by hlm. In the second case, the
judge must bc satisfied that the failure is due not to any wvant af
diliglence on the part of the cotitesting party, but to the fact that
bie bias been iînpeded by sonie fault or undue or improper act of
the insolvent. In the present case the curator only filed his con-
testation on the I4th of October, or 2 months and 2z6 days alter
the commnencement of the delay Of 4 inonths. The delay 'vas
ther' prolongred for 2 iwCntbs ta the i Sth or Decenîber, but the
curator produced the last of bis exhibits on the :26thi day af
November. only 22 days before the expiration of the extension of
the dclay. Then on the 29th of November, only 19 days before
the expiration of the delay for makingr bis proof, lie grot the delay
fixed for the insalvents ta produce thecir answer ; and thcy filed
thecir motions by way of exception ta, the forn-i on the 2nd of
Decerfiber and made thecir mations for particulars on the 5tIi
of December.

The curator pretends that the motions by wvay af exception
ta thc form and the motions for particulars should bave been pro-
duced 'WtiI3 da-Ys irom the f1iing ai thei contestation, and that
their production %vithin the delay fix..ed for producing their
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answxers ta the contestation wvas irregular and illegal, and that they
were produced merely for the purpose of hindering him from pro-
ceeding ta proof, and, therefore, that if he wvas unable to make bis
proof wvithiri the delay fixed by law, it wvas entirely due ta the
fault ai the insolvenLs. Vie are af opinion, hoiwever, that the in-
salvents had the right ta praduce any preliminary exceptions
which the contestation mighit give rise ta, within the first three
days af the delay fixed by the Superior Court for ansveririg the
contestation and ta miove for particulars at any time before fore-
clasure, and that the production ai their exceptions ta the form
and the production of their maotions for particulars were lawviul
proceedings, and were xiot undue and inipraper acts constituting
fauits of whlich the curatar could avait himself. It appears ta us
on the cantrary that the delay wvas due ta the failure of the cura-
tor ta procecd with proper diligence, that it %vas due in fact ta bis
own fault and flot ta any fault ai the insolvents, anti that the
judge of tie Superior Court %v'as thcrefore rigrht in refusing ta
allow any further delay ta the curatar.

The appea). from the interlocutory judgmnert reiusing ta ex-
tend the delay for rnaking proof of the allegations af the contes-
tations is consequently dismisscd wvith casts.

Then we caine ta the twa -appeals taken by the curatar
against the interlocutory judgnaients arderingf him ta furnish parti-
culars. Paragraplis 21 and 23 charge the insolvents with having
fraudulently secretcd praniissary notes for an amount, exceedingt
$ýio,oa.0o, and w'ith having ornitted suchi praînissory notes froni
their staten-ent .: paragrraphs 32, 33, 34 and -,5, charge themi with
having secced a suin af about $7,000.00, 'vhich they had rcccived
in divers surns in their shop, and with having rendcred noa accaunt
ai the arnount sa collected by them; andi paragraphis -6 and 37
charge thien- w'ith h-aving secreted divers sums ai nioney belonging
ta the firni af Létang, Létang & Ca, aggregating ta an amount ai
over $25,ooo.oo; andi the interlocut.ory judgnients; caruplaineti af
order tic curatar ta give particulars ai the promnissory notes andi
sums ai nioney so allcgcd to have been secreteti.

Tie proceeding taken by the curatar against the insolvents, is
of a penal nature, andi subjects themn ta an imprisonment nat
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exceeding one year. The saine rules as iii a criminal case with
respect to the sufficiency of the allegations therefore apply to the
document containing the charges, and consequently the contesta-
tion should give the saine particulars and details as are requircd, in
an information or ini an indictr-nent. The rule in criiinial inatters
is that every count niust contain enough detail of the circum-
stances of the alleged offence to give the accuscd reasonable in-
formation as to the acts to be provcd agyainst hiii and to
identify the transactions referred to. Before putting the inisol-
vents on their trial it %v'as thcerefore neccssary to grive theni
sufficient p3articulars of the charges mnade agrainst thrni to enable
thei-n to makze a proper defence, and the Court, if satisficd that it
wvas necessary for a fair trial, hiad the righlt, and iii fact %vas bound
to order the curator to furnishi suchi particulars as to persons, suins
and dates. It was also necessary to give such details in order
that the course of the proof to bc mnade by clie curator should be
properly directed. The allegations with respect to wvhich particu-
lars bave been askzed for awd hiave bceni ordcrcd to bc furniished
do flot contain the details -.,,hiclh %vould bc requircd in an informa-
tion or in an indictmnent and are consequently insufficient. The
judgnient ordering, particulars to bc given is, therefore, well
founided and the particulars orcred to be given are such as
should be furnishied, and we arc of opinion that it should, be con-
firiiied. The two appeals of the curator against the interlocutory
judgrnents ordering particulars to be furnishced -are therefore dis-
rniissed with costs.

\Vc now corne to the two last appeals, w'hichi are those
brouglit by the insolvents ag-ainst the interlocutory judginents
disrnissing their motions by way of exception to the forni.

These exceptions are founided on the insufficiency of the
allegations for which details wcrc ordercd ta bc given on the
motions niade by the insolvents for parti cula rs, and they were dis-
rnissed because what they wcre cntiticd to h-ad been obtained by
the judgrnents ordering particulars. The exceptions to the form
complain of the insufficicncy of th-le allegations, and aisk that such
allegations be struck from the contestation, but the practice in
such cases is to allow the party whiose pleading is comiplained of to
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amend on payment of costs. In the present case, the utmost that
the insolvents could obtain on their exceptions to the forma wouId
have been a judgrnent allowing the curator to amend his con testa-
tion by furnishing sucli particulars as might be ordered and reject-
ing the allegations complained of should such amendment not be
made withiri the delay fixed by the Court, and giving them, in any
event the costs of their exceptions. The judgments appealed from
dismiss the exceptions to the form because wvhat could have
been obtained under theni had been obtained by the motions
for particulars, but at the same time give the insolvents their
costs. The judgments dismissing the motions by wvay of ex-
ception, but awarding to the insolvents their costs, are xvell
founded and must be confirmed. The insolvents wvere entitled
to obtain the details which were ordered to be given to them,
and their motions for particulars were therefore granted and their
exceptions to the form wvere maintained for costs, but if they liad
not been entitled to particulars; tlieir motions would. have been
dismissed, and as in such cases the allegations complained of must
have been sufficient, thicir exceptions to the form wvould also have
to be disrnissed wvith costs against them. Their appeals are con-
sequently useless, as in any event they had nothing to gain.

The appeals of the insolvents are therefore also dismissed
with costs. (I).

Brosseazi, Lajoie & Lacoste, attorneys for curator.

A. Y. Brozn, Q. C., counsel.

Zinan & Pariseazdt, attorneys for insolvent, Calixte L.

Létang.

Beaiidin, Cardinal, Loranger & St. Germýain, attorneys for in-
solvent, Anselme Létang.

in. C. A. Geoffrion, Q. C., couînse].
(ED. F. S.)

(x) Authorities cited by the insolvents:-
Seoit V. .t1kC<(ffl'j', R. 0., 1 Q. B. 123, atxd esPeciall'&y P. 126.
Mlar-saix v. Poirier, R. 0., ji Q. B. [76.

Hudsoit v. Giroux, i Q. P'. R-, 462.
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COUR SUPÉRIEURE.
No. io69. MONTRÉAL, 14 OCTOBRE 1899.

Coram LANGELIElt, J.

LA CITÉ DE MONTRÉAL v. MANDEVILLE & MANDE-
VILLE, oposant.

Motion .our rejet d'jpposition- Vente tour taxes-Cité de Montral-Arts. 366 il 369
de la Charte-Substitution-Préj;dice.-Arts. 645, 651, 711 et 781 C. P.

J UGE :-. Que le tribunal auquel on demande, en vertu de l'article 65r du louveau
Code <le Procédure, le rejet d'une opposition à la vente d'un immeuble, doit la rejeter
s'il est convaincu qu'elle a pour objet, non de protéger l'opposant contre une injus-
tice, mais de retarder sans raison la vente.

2. Si le même opposant a déjà fait plusieurs oppositions qui ont été rejetées, cela cons-
titue une forte présomption que la nouvelle opposition n'a pour but que de retarder
injustement la vente.

3. Le fait qu'un immeuble annoncé pour être vendu par le shérif est compris dans
une substitution dont le curateur n'a pas été mis en cause, n'est pas une raison
légale d'opposition à la vente.

4* Lorsque le shérif ayant déjà saisi un immeuble, reçoit du trésorier dt la cité de
Montréal un état préparé d'après les ai ticles 396 à 399 de la nouvelle charte, consta-
tant que cet immeuble doit des taxes à la cité, il doit l'annoncer en vente; il n'a pas
le droit de se contenter de noter l'état comme une opposition à fin de conserver.

5. L'état préparé par le trésorier d la cité ile Montréil en vertu des articles 396 à 399
de la nouvelle charte équivaut à un jugement pour le mon ant des taxes qui y sont
portées, et l'on ne peut invoquer comme moyen d'opposition à la vente de l'immeu.
ble indiqué dans cet état le fait que le rôle d'évaluation sur lequel ont figuré les
taxes est contesté.

LANGELIER, J.-Cctte cause m'est soumise sur une motion
pour rejeter une opposition à fin d'annuler produite par le défen-
deur.

Voici les circonstances dans lesquelles se présente cette mo-
tion :-

En vertu des articles 396 à 399 de la nouvelle charte de la
cité de Montréal, le trésorier de la cité doit, tous les ans, préparer
un état indiquant tous les immeubles endettés envers la cité pour
taxes municipales.

Après avoir préparé cet état, il donne, à chaque propriétaire
d'immeuble qui y est indiqué, un avis par lettre chargée que son
immeuble sera vendu si les taxes ne sont pas payées dans les 1o
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jours. Si, de fait, les taxes ne sont pas payées dans les io jours, le
trésorier transmet l'état au shérif, et celui-là, sans avoir saisi les
immeubles endettés, les annonce en vente comme s'ils l'eussent été.
La vente doit avoir lieu le 15 octobre ou, si le i5 octobre est un
jour férié, le jour juridique suivant.

C'est ainsi qu'il a été procédé dans cette cause.
Je constate d'abord par l'examen du dossier que l'opposition

que l'on me demande de rejeter est la quatrième qui a été produite
par le défendeur; il y a bientôt deux ans que le défendeur empêche
par ces oppositions la vente de son immeuble en paiement de taxes
municipales. Lorsqu'on demande au tribunal de rejeter une
opposition en vertu de l'article 65 [ du Code de Procédure, la pre-
mière question qu'il doit se ;poser est celle de savoir si l'opposition
est faite de bonne foi pour protéger l'opposant contre une injustice,
ou si elle est faite seulement dans le but de retarder injustement la
vente. Il ne lui suffit pas de constater qu'il y a des irrégularités
dans la vente que l'opposant veut empêcher, mais il doit être
convaincu que ces irrégularités lui causent du dommage (Code
Procédure Art. 645, paragraphe i). Si un opposant dont on veut
faire rejeter l'opposition en a déjà fait plusieurs qui ont été ren-
voyées, cela constitue une vio!ente présomption que sa nouvelle
opposition n'est pas faite de bonne foi, et que son objet est seule-
ment de retarder injustement la vente.

Y a-t-il dans les faits qui me sont soumis quelque chose qui
détruise cette présomption ?

Voyons les moyens invoqués par l'opposant
i. Le premier, c'est que l'immeuble que la cité de Montréal

veut faire vendre est compris dans une substitution non ouverte, et
que le curateur n'a pas été mis en cause.

Ce moyen n'est pas sérieux. Dans l'espèce actuelle, ce que
la cité veut faire vendre, c'est simplement le droit de propriété de
l'opposant comme grevé, et sous la réserve des droits des appelés.
Et nême s'il s'agissait de vendre l'immeuble sans aucune réserve,
le moyen ne serait pas meilleur puisque d'après l'article 781
C. P., une vente par le shérif ne purge pas une substitution
non ouverte. Même si ce moyen était sérieux l'opposant serait
mal fondé à l'invoquer, puisqu'il ne prétend pas ainsi de repré-
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senter les appelés qui seuls auraient intérêt à ce qu'il fût invoqué.
2. Le second moyen de l'opposant, c'est que l'immeuble est

déjà sous saisie à la poursuite de la " Sun Life Ass. Co."
Ce moyen serait excellent si la cité avait saisi l'immeuble

en vertu de la procédure ordinaire, car, d'après l'article 711
C. P., le shérif aurait dû alors se contenter de noter comme
opposition à fin de conserver le bref de la cité. Le fait que le
shérif aurait saisi de nouveau eût alors constitué une irrégularité
sérieuse, et une irrégularité que l'opposant pourrait invoquer parce
qu'elle lui causerait des dommages par les frais additionnels
qu'elle entraînerait.

Mais on n'a pas procédé ici suivant la procédure ordinaire;
il n'y a eu ni bref, ni saisie de l'immeuble ; le shérif a reçu du
trésorier de la cité un état indiquant que l'immeuble devait des
taxes et, là dessus, il l'a annoncé en vente.

Mais, dit l'opposant, la réception de cet état avait le même
effet que la réception d'un nouveau bref de saisie.

Je ne puis admettre cette prétention. D'abord l'état n'est
pas assimilé à un bref, puisque le shérif qui le reçoit ne saisit pas
l'immeuble qui y est indiqué. De plus, la disposition de l'article
711 constitue une loi d'exception, et l'on ne peut étendre les ex-
ceptions par analogie, même lorsque celle-ci est incontestable.

Mais, dans l'espèce actuelle, je ne trouve pas qu'il y ait d'ana-
logie entre les deux cas.

Lorsque le shérif ayant déjà saisi un immeuble reçoit un nou-
veau bref de saisie, il se contente de le noter comme opposition
à fin de conserver, parce que le premier bref donne au saisissant
tout ce qu'il est en droit de demander. Mais il n'en est pas ainsi
au cas où le shérif ayant déjà saisi un immeuble reçoit du tréso-
rier de la cité un état indiquant que cet immeuble est endetté
envers la ville pour des taxes municipales. La loi a voulu donner
à la cité un mode expéditif et peu coûteux de faire vendre les
immeubles qui lui doivent des taxes. Elle a voulu que tous ces
immeubles fûssent vendus le même jour. Si la cité devait
attendre, lorsqu'un immeuble est déjà saisi, que le jour fixé pour
sa vente fût arrivé, l'objet que le législateur avait en vue serait
manqué.
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3. Le troisième moyen de l'opposant c'est qu'il ne doit pas
les taxes pour lesquelles on veut faire vendre son immeuble, et
qu'il a contesté le rôle d'évaluation sur lequel elles sont portées.

Ce moyen ne me paraît pas sérieux. L'état transmis par le
trésorier au shérif est un document authentique. Il équivaut à
un jugement constatant que des taxes sont dues sur l'immeuble,
Or il est inutile de dire qu'on ne peut par une opposition à fin
d'annuler, attaquer le jugement qu'une partie essaie de faire exé-
cuter. Si l'état du trésorier est faux l'opposant aura son recours
en dommages contre lui et contre la cité.

4. Le quatrième moyen invoqué consiste à dire que l'oppo-
sant n'a appris que cinq jours avant le jour fixé pour la vente que
son immeuble devait être vendu.

Ceci constitue une bonne raison pour recevoir une opposition
après l'expiration des délais, et c'est ce qui m'a engagé à en auto-
riser la production, mais ce n'est pas une raison d'empêcher la
vente si les avis voulus ont été donnés comme le dossier constate
qu'ils l'ont été.

La motion est donc accorée et l'opposition du défendeur
renvoyée avec dépens.

P. 7. Coyle, avocat de la demanderesse.

Beauchanp & Bruchési, avocats du défendeur opposant.
(ED. F. S.)

COUR DU BANC DE LA REINE.

(En appel.)
Nos. 28, 29 et 30.

QUÉBEC, 17 DÉCEMBRE 189 S.

Coram BossÉ, J. (En Chambre).

PAQUET v. TACHÉ.

Appel d'un jugement interloctire-HJonora ires -Iscription en appel-Factums-
Vacations au refc-causes consolidées.-Arts 1211 et 1225 C. P.

Sur requête en révision de la taxe de trois mémoires de frais dans trois appels de
jugements déclarant suffisantes les particularités fournies par les intimés,-jugements
renversés en appel :-



-à;,

JUGÉ :--. Que les appelants ont droit à leurs déboursés et honoraires relatifs à l'ins-
cription en appel, laquelle est nécessaire pour ces appels comme pour ceux d'un juge-
ment final;

2.-Qu'ils ont également droit aux déboursés et honoraires relatifs aux factums, s'il y a
eu des factums de produits ;

3.-Qu'ils ont également droit à tous les honoraires pour vacations au greffe.

Qure :-Si plusieurs causes ont été consolidées pour les fins de la plaidoirie et des
factums, y a-t-il lieu à plusieurs honoraires, ou à un seul ?

Révision de la taxe de trois mémoires de frais dans les causes
No. 28-29-30. Les particularités fournies par les intimés ont été
déclarées insuffisantes par la Cour du Banc de la Reine, renversant
un jugement de la Cour Supérieure. (i)

BossÉ, J. :-La révision est demandée pour la taxe de
trois classes d'items.

i. Tous les items accordés et relatifs à l'inscription en appel,
la raison donnée étant que l'inscription n'est pas nécessaire dans
les appels d'interlocutoires, et que la cause doit être mise par le
greffier sur le rôle pour être entendue au mérite, sans demande ni
inscription à cet effet. Art. 12 11-1225 C. P.

La pratique a été au contraire.
L'appel d'un jugement au mérite est deplano, et l'inscription

est faite aussi de plaizo.
L'appel d'un jugement interlocutoire ne peut être pris

que sur permission au préalable accordée par le juge ou la cour.
Cette permission met l'appelant dans une position identique à celle
de l'appelant d'un jugement au mérite. Il peut se prévaloir de
cette permission ou ne pas s'en prévaloir, et s'il veut exercer son
droit, il doit le faire par incription.

Pour cette raison, je crois que ces items doivent être main-
tenus.

2. Tous les items relatifs aux factums.
Il est bien vrai, que dans les appels de jugements interlocu-

toires, les parties ne sont pas tenues de produire des factums, mais
elles peuvent le faire. La Cour les y a constamment encouragées,
et c'est dans l'intérêt des parties et de la plaidoirie.

(r) Le jugement au mérite dans ces causes est rapporté supra, vol. 1, p. 5oi-

PAQUET v. TACHE~.38 381
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La pratique constante a été d'accorder les frais que nécessitent
ces factums.

3. Tous les items relatifs aux vacations au greffe.
La raison invoquée est que la procédure, dans les affaires de

cette nature est sommaire.
Ce mot " sommaire" n'a pas été interprété jusqu'à présent

de manière à priver le procureur d'honoraires pour les vacations
nécessaires faites au greffe ou à la Cour.

Ces honoraires sont accordés par le tarif, sans distinction des
appels au mérite ou des appels d'interlocutoires, et je ne crois pas
qu'on puisse les retrancher.

Il a été question, lors de la plaidoirie devant moi, de la con-
solidation des trois causes. k

Cette consolidation a porté sur la plaidoirie et les factums;
comme conséquence, il n'y a eu qu'un seul factum dans les trois
causes, et il a dû n'y avoir qu'une seule plaidoirie.

Dans ces conditions, il y aurait peut-être lieu de douter si les
trois honoraires de $50 devraient être accordés, mais la requête en
révision ne soulève pas cette question et je n'ai pas à m'en

occuper.
Drouin & Fiset. avocats des appelants.
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats des intimés

requérants.
Linière Taschereau, C. R., conseil.

(ED. F. S.)

COUR DE CIRCUIT.

ARTHABASKA, 6 NOVEMBRE 1899.

Coramn CHOQUETTE, J.

GAUDET v. MAINVILLE & LES CURÉ ETC, DE ST-GEORGES DE

WINDSOR, T. S.

Saisie arrél avant jugement. -ParticularitIs quant aux allégués de l'affiavit-Recel.-
Art. 898 C. P.

JuG á :-Un défendeur poursuivi par voie de saisie-arrêt avant jugement, peut par
motion demander et obtenir des détails ou particularités quant aux lieu, temps, des
actes de recel et- la nature de ces actes.
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La Cour etc.
Parties ouïes sur le mérite de la motion du défendeur pour

particularités;
Attendu qu'une saisie-arrêt avant jugement a été prise contre

le défendeur entre les mains des Curé et Marguilliers de l'œuvre
et fabrique de la paroisse de St.Georges de Windsor, et Messire
Vaillancourt, curé de la dite paroisse, et que pour obtenir le dit
bref de saisie-arrêt le demandeur a produit un affidavit, alléguant
que le dit défendeur a caché et soustrait, cache et soustrait ses
biens, dettes et effets, son argent, dans la vue de frauder ses cré-
anciers en général, et le demandeur en particulier;

Considérant que le défendeur désire contester la vérité des
allégations de l'affidavit ainsi produit, et qu'il déclare ne pas être
en mesure de le faire sans avoir des particularités, et spécialement
sans qu'il lui soit indiqué quels sont les actes de recel, ou de sous-
traction que le demandeur lui reproche, et quand ces actes ont été
commis, et quand ces biens ont ainsi été recelés et soustraits, où
et quand et sur quoi le demandeur se bâse pour l'accuser de re-
celer et soustraire ses biens;

Considérant que le défendeur a droit d'avoir plus de détails
sur les allégués de l'affidavit et la déclaration du demandeur;

La Cour ordonne au dit demandeur d'indiquer au dit défen-

deur, sous un délai de huit jours: i. Quels sont les actes de
recel ou de soustraction qu'il reproche au défendeur ; 2. Quand
et où ces actes ont été commis; 3. Quels sont les biens qu'Il a re-

celés et soustraits ; sur quels faits il se base pour dire qu'il a l'in-

tention de receler et soustraire ses biens; et les délais pour con-

tester la dite saisie-arrêt sur ces points sont suspendus jusqu'à dix

jours après la signification au défendeur et production au greffe

des dites particularités ; frais à suivre l'issue du procès.
Voir dans le même sens: Ascher v. IDouglas, 2 R. de J. p. 65,

et contra : Bussell v. Harvey, i R. P., p. 1o8.

Crépeau & Crébeau, procureurs du demandeur.
Mëthot & Noël, procureurs du défendeur.

(L. P. C.)

GAUDET v. MAINVILLE. 388



384 COPLAND -. WATERBU RY ET AL.

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2036.

MONTRÉAL, 6 MIARS 3899.

Coram LANGELIER.

COPLAND V. WATERBURY et al.

Saisie en mains-tierres--Réduction du montant r/ciami.

JUGk :-Qu'un défendcur n'a pas le droit de faire réduire une saisie en mains.tierces au
montant demandé plus les frais.

LANGELTER J.-Le demandeur a poursuivi les défendeurs
pour $3,500 et, avec son action, a fait émettre une saisie con-
servatoire en vertu de laquelle il a saisi $58, 163.04 déposées pour
les défendeurs dans une autre cause.

Les défendeurs demandent que la saisie du demandeur soit
réduite au montani de sa demande, plus la somme que le tribunal
estimera nécessaire pour les frais.

Je ne puis faire droit à leur demande: les défendeurs ne
m' ont cité aucune loi qui m'y autorise et, en l'absence d'un texte
formel de loi, je ne me crois pas autorisé à l'accorder, car le juge-
ment qu'on me demande pourrait avoir des conséquences désas-
treuses pour le demandeur. Il ne faut pas perdre de vue qu'il ne
pourra toucher aux deniers saisis qu'après avoir obtenu un juge-
ment final. Il peut s'écouler un temps considérable avant qu'il
n'y parvienne. Supposé que dans l'intervalle les défendeurs de-
viennent insolvables, comme la saisie du demandeur ne lui donne
aucun privilège sur les deniers saisis, ils seront distribués au marc
la livre. Il est donc très important pour lui que la somme à distri-
buer soit de $ S,16 3 .04 plutôt que de $4,ooo.

Je suis donc obligé de rejeter la motion.
Weir & Hibbard, avocats du demandeur-

Hall, Cross, I3rown, Shaip & Cook, avo cats des défendeurs

acmaster, Madcinan & Ilickson et Mc Gibbon, Casgrain,
.Ryan & Afitcldl, avocats des défendeurs en garantic.
(En. F. S.)



PRIVfl v. BRADLEY.38

COUR SUPÉRIEURE.

No. 1296.MONTREAL, ii MARS 1899.

Coranz LANGELILR, J.

PRIuVÉ V. BRADLE-Y.

Si.paration de corps-Provision pour frais-Art. 202 C. C.

JIUGÉ t-Qu'une femme poursuivie en séparation de corps n'a pas le droit d'exiger que
son mari lui fournisse les deniers nécessaires pour se défendre.

LANGELIER J.-La défenderesse, poursuivie en séparation
de corps, demande que son mari soit condamné à lui payer $1i50

pour payer ses frais de défense.
Rien dans la loi nie m'autorise à faire droit à cette dlemande.

L'art. 2o2 du C. C. dit que la femme, demanderesse ou défende-
resse dans une action en séparation de corps, peut obtenir une pen-
sion alimentaire, mais il lic parle pas de ses frais de défense. Eni
l'absence d'un texte formel, je nie puis imposer au mari de la défen-
resse une pareille obligation, et je dois rejeter sa requête.

Dandztrand, Brodeur & B)oyer, avocats du demandeur.

IV. G. 6ricikshank, avocat de la défenderesse.
(En. F. S.)

COUR SUPÉRIE URE.

(District de Saguenay.)
No. 1304. INALl3:IE, ii SEPTEMBRE 1899g.

Coram GA:si1 J.

DUGGAN -v. Tuir. S*rADACO.xÀ- WTATER CO.

V.ymmages fidurips-luiscai.fi:: e»z droit.

JuGt t-Dans une -tction pour dommaiges résultant de détoriorations commises sur la
propriété id'actui, (les dommanges futurs ne peuvent &trc réclamés, vu qu'ils ne sont
pas permanents (du nmoins dans l'esp,è-ce soumise), et qu'ils sont en conséquence
inappréciables quant à leur durée et à leur nature.

La défenderesse a construit un aqueduc dans les limites des
villages de la M1albaie et de la Pointe au Pic, et pour l'alimentler

Vol. o. 17.
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de la quantité d'eau voulue elle prend cette eau à un ruisseau qui
jusqu'ici a servi à faire mouvoir le moulin à farine du demandeur;
celui-ci prétend qu'il en souffre et en souffrira des dommages au
montant de $io,ooo.oo et conclut à l'enlèvement des tuyaux
posés.

La défenderesse a rencontré cette action par divers moyens,
et entr'autres par une inscription en droit, alléguant en substance:

i. Le demandeur n'a pas droit à des dommages futurs;
2. La déclaration ne fait pas voir que le demandeur est pro-

priétaire du ruisseau en question non plus que du terrain qui
l'avoisine ;

3. Le moulin du demandeur est situé sur un seul ruisseau et
il n'est pas dit que ce soit le r'uisseau où la défenderesse puise son
eau ;

4. La déclaration fait voir que la prise d'eau pour l'aqueduc
se trouve sur la terre d'un nommé Tremblay contre lequel le de-
mandeur aurait dû diriger son action.

Voici le jugement qui a été rendu sur cette inscription qui
fut maintenue quant aux dommages futurs:

"La cour, ayant entendu les parties par leurs procureurs, sur
l'inscription en droit produite par la défenderesse, et délibéré.

Considérant que les dommages réclamés ne sont pas des dom-
mages permanents, et qu'il est impossible de dire d'avance la durée
des dommages;

Considérant qu'il est impossible de dire que les dommages
soufferts depuis l'action, seront les mêmes et pour le même montant,
chaque année qu'avant l'action;

Considérant même qu'il pourrait y avoir une année ou des
années où aucun dommage ne serait souffert;

Considérant par conséquent qu'il est impossible d'établir
d'avance, d'une manière certaine, les dommages qui seront soufferts
par le demandeur jusqu'à l'enlèvement des tuyaux posés par la
défenderesse, s'il y a lieu de les faire enlever;

Considérant que le demandeur, ne peut dans les circonstances
réclamer que les dommages soufferts avant l'action, sauf à réserver
son recours pour les dommages futurs

Rejette cette partie de la déclaration par laquelle le deman-



MENIER v. WHITTING.

deur réclame des dommages futurs, ordonne preuve avant faire
droit quant à l'autre partie de l'inscription en droit, dépens ré-
servés.

Topp & Duggan, procureurs du demandeur.

Tascitereai, Lavery & Riv'ard, procureurs de la défenderesse.
(J. S. P.)

COUR SUPÉRIEURE.

(District de Saguenay.)
No. 1267.

MALBAIE, 22 AOUT 1899.

Coram GAGNÉ, J.

MENIER v. WHITTING.

Art. 1162 C. C.-Consignation conditionnelle-Jnrition en droit.

JcGL-1. Que les offres faites en vertui de l'Art. 1162 C. C., ne peuvent être rejetées
sur une inscription en droft.

2. Que ces offres peuvent être conditionnelles.

3. Qu'il ne peut être adjugé sur la valeur de ces offres, que lors du jugement sur le
mérite.

Par action pétitoire, le demandeur revendique la propriété
d'un lopin de terre, occupé par le défendeur sur l'lsle d'Anticosti.

Celui-ci plaide qu'il est prêt à délaisser le terrain réclamé, mais
à la condition que le demandeur lui rembourse les impenses et
améliorations auxquelles il prétend avoir droit et dont la valeur
s'élèverait â $6oo.oo, son occupation étant de bonne foi.

Le demandeur, avec sa réponse spéciale offre et consigne

$130.00 comme étant tout ce qu'il doit au défendeur pour frais et
impenses, mais ces offres sont faites à la condition que le défen-
deur ne pourra toucher cette somme de $130.oo que lorsqu'il aura
donné au demandeur quittance de sa réclamation en capital et
frais.

Le défendeur attaque en droit cette offre et cousignation
comme étant conditionnelle, et partant insuffisante et non valable
suivant l'Art. 1162 C. C.

Voici le jugement de la cour qui renvoie l'inscription ea
droit
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PARIZEAU v. BÉLANGER.

"La cour ayant entendu les parties par leurs procureurs sur
l'inscription du défendeur et délibéré :-

Considérant qu'en supposant que les offres faites par le de-
mandeur ne seraient pas valables comme offres réelles, en vertu de

l'art. 1162 du code civil, elles ne pourraient cependant être rejetées
sur inscription en droit;

Considérant que rien n'empêche une partie de faire à la partie
adverse, dans le but d'acheter la paix ou de régler l'affaire, des
offres insuffisantes comme offres réelles ou même des offres con-
ditionnelles que cette dernière est libre d'accepter ou de refuser;

Considérant qu'il ne peut être adjugé sur la valeur de ces
offres et sur l'effet qu'elles peuvent avoir sur les frais que lors du
jugement sur le mérite :-

Rejette la dite inscription en droit sans frais. (i)

G. F. Gibsone, procureur du demandeur.

Chs Angers, C. R., conseil.

W. H. Davidson, procureur du défendeur.

-. S. Perrault, C. R., conseil.
(J. P.)

COUR SUPERIEURE.
No. -91. MONTRÉAL, 14 NOVEMBRE, 1899.

Coram CURRAN,J.

PARIZEAU v. BÉLANGER.

Insanité- Exception à laforme-Arts. 335 et 986 C. C.-Art. 78 C. P.-Di ens.

JcGf :--Que si la partie demanderesse dans une action ne possède pas la plénitude de
ses facultés mentales et est notoirement aliénée, et incapable de donner un consente.
ment valable à la poursuite intentée, l'action sera renvoyée sauf recours sur excep-
tion à la forme, sans frais,

V. F. yasmin, avocat de la demanderesse.
Pk. Deme-s, C. R., conseil.
Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, avocats de la

défenderesse.
(ED. F. S.)

(r) Ce jugement a été inscrit en révision-Note de 1arrêtiste.

388



GAREAU v. DENIS.

COUR SUPÉRIEURE.
NO. 2598, MONTRÉAL, 15 SEPTEMBRE 1899.

Coram PAGNUEL0, J.

GAREAU v. DENIS et ai..

NIinorité dis dfendeur-Exception à la forme-.ominaltion de tuteur-D<pfens.

JUG:-I. Que, sur exception à la forme alléguant minorité, un délai sera donnd ai
demandeur pour faire nommer un tuteur au défendeur.

2. Que les dépens sur cette exception à la forme seront réservés.

Le défendeur Lanoix oppose à l'action une exception à la forme
dans laquelle il allègue qu'il est mineur non émancipé et non
commerçant.

Yugenent:-Attendu que le défendeur Lanoix est mineur et
ne peut se défendre, mais vu la déclaration de la demanderesse,
qu'elle entend lui faire nommer un tuteur, il est accordé à la dite
demanderesse un délai de quinze jours pour cette fin, dépens
réservés.

St yean & Décary, avocats de la demanderesse.
Plante & Cizalifoux, avocats du défendeur Lanoix.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

(District de Saguenay.)
Nos. 1267, 1277.

MALBAIE, OCTOBRE 1899.
Coram GAGNÉ, J.

MENIER v. DIVERS.

lnscription sur le rôle sans la production des copies des pièces de plaidoitie-
Art. 295 C. P.

JUGÉ:-Nor.obstant l'art. 295 C. P. qui exige que « nulle cause ne peut être mise
sur le rôle à moins qu'une copie des pièces de plaidoirie, nécessaires pour lier la
contestation, ne soit produite au greffe pour l'usage du juge présidant au procès,"
l'inscription faite sur le rôle sans telle production, ne seu.i pas rejetée sur motion,
ces copies n'étant pas requises sous peine de nullité et le juge en pareil cas pouvant
exercer sa discrétion dans l'application de l'art. 295.

Le demandeur mit ses causes sur le rôle pour preuve et audi-
tion, sans produire au greffe copie des pièces de plaidoirie.
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DESCHAMPS v. DESCHAMPS.

Les défendeurs firent motion pour faire rejeter cette inscrip-
tion, invoquant ce défaut de production. Jusque là la pratique
dans le district, dispensait les parties de produire ces pièces de
procédure.

Dans les circonstances, et vu que les dispositions de l'art.
295, ne sont pas sous peine de nullité, la cour renvoya la motion
sans frais.

G. F. Gibson, procureur du demandeur.

Chas Angers, C. R., conseil.
W. H. Davidson, procureur de la défenderesse.

.7. S. Perraiti, C. R., copseil.
(J. S. P.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 579.

BEAUHARNOIS. 25 NOVEMBRE 5899.

Coram BÉLANGER, J.

DESCHAMPS v. DESCHAMPS.

Pension alina-Evocation-Ar. 49 C. P.

JUGk :-Qu'il y a lieu à évoquer de la Cour de Circuit à la Cour Supérieure une action
po:r pension alimentaire annuelle et viagère.

La Cour, ayant entendu le demandeur et le défendeur Olivier
Deschamps, par leurs avocats, sur le mérite de la déclaration d'évo-
cation de ce dernier, par lequel il déclare évoquer l'action en cette
cause de la Cour de Circuit dans et pour le Comté de Beauharnois,
siégeant à Salaberry de Valleyfield, et requiert qu'elle soit trans-
férée à la Cour Supérieure dans le district de Beauharnois, pour y
~être entendue et jugée, attendu que la dite action ou poursuite se
t:pporte à des rentes annuelles et matières qui peuvent effecter des
droits futurs;

Vu et examiné le dossier ti ansmis au greffe de cette Cour le
7 novembre courant ainsi que la déclaration d'évocation du dit
.défendeur Olivier Deschamps et délibéré:

Considérant que l'action en cette cause réclame des défendeurs
une rente et pension alimentaire annuelle et viagère et affecte, en

t I
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CARON v. CLÉMENT et al. 391

conséquence, des droits futurs, et que partant, en vertu de l'article

49 du Code de Procédure Civile, il y a lieu à évocation de la dite
action à cette cour -

Maintient l'évocation faite par le défendeur, Olivier Des-
champs, à cette cour, par sa déclaration d'évocation du 4 novembre
courant et produite à la dite Cour de Circuit le même jour, dépens
réservés pour adjudication avec le mérite de la cause.

D. McAvoy, avocat du demandeur.

Brossoit & Brossoit, avocats du défendeur.

LED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.

(District de Saguenay.)

MALBAIE, 8 SEPTEMBRE 1899.

Coram GAGNÉ, J.

C&RoN, requérant certiorari v. CLÉMENT & al., intimés.

C'mmissaires pour la décision des pcties causes-Absence de P 4-n d'eux-
Certiorari.-Arts. 1253 et 1293 C. P.

JUGP.:-Le fait par l'un. des commissaires siégeant pour la décision sommaire des

petites causes, de concourir dans le jugement, sans avoir entendu toute la preuve,
constitue une grave irrégularité et donne lieu à l'émission d'un bref de certiorari.

La cour ayant entendu le requérant et Charles Tremblay, l'un
des intimés, par leurs procureurs sur la motion du requérant pour
bref de certiorari et délibéré:-

Considérant qu'il appert par l'affidavit du requérant produit
avec sa motion que dans une cause intentée devant la cour des
commissaires pour la décision sommaire des petites causes, en la
paroisse des Eboulements, et jugée le 6 juin dernier 1893, dans
laquelle cause le dit Charles Tremblay était demandeur et le di
François Caron défendeur, il aurait été procédé à la preuve du
défendeurdevant Jules Clément et George Tremblay, deux des dits
commissaires et subséquemment à un autre terme de la dite .cour,
à la preuve du demandeur devant les dits Jules Clément et George
Tre mblay et Joseph Thibault, trois des dits commissaires;



HÉBER.'T v. LABERGE.

Considérant qu'il appert de plus par le dit affidavit que juge-
ment a été rendu dans la dite cause par les dits Jules Clément,
George Tremblay et Joseph Thibault;

Considérant que le dit Joseph Thibault n'ayant pas été présent
à toute l'enquête la dite cause ne pourrait ensuite prendre part à
l'instruction et au jugement de la dite cause ;

Considérant que la procédure contient une grave irrégularité
et qu'il y a raison de croire que justice n'a pas été rendue :-

Accorde la dite motion et ordonne aux dits Jules Clément,
George Tremiblay et Joseph Thibault, des Eboulements, en leur
qualité de commissaires pour la décision des petites causes en la
paroisse des Eboulements, die transmettre devant cette cour le
jugement final et tous les procédés faits devant eux, dans la cause
susdite, pour être adjugé ce que de droit, dépens réservés.

Subséquemment l'intimé Charles Tremblay reconnut le bien
fondé de la requête et se désista du jugement qu'il avait obtenu le
6 juin 1898 devant les commissaires, avec dépens.

7. S. Perrault, C. R., procureur du requérant,
Charles Angers, procureur de l'intimé Tremblay.

(J. S. P.)

COUR DE CIRCUIT.
No. 3011.

BEAUHARNOIS, 14 OCTOBRE 1899.

Coram B.ANGER, J.

HÉBERT v. LABERGE.

Bailve:bal-Avis.-Art. 1657 C. C

JUG] :-Po.r mettre fin au bail verl ai consenti pour un an et payé d'avance, il faut
que le locateur donne un avis de trois mois, conformément à l'Art. 1657 C. C.

Le demandeur a poursuivi le défendeur en expulsion, allé-
guant lui avoir loue deux hangars, par bail verbal, le 19septembre,
1898 jusqu'au 1er septembre 1899. à raison de $35 payées d'a-
vance.

Le défendeur a plaidé qu'Il n'avait pas reçu l'avis de 3 mois
requis par la loi, avant l'expiration du bail et u admis, sous ser-
ment, le bail tel qu'allégué.
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BIRON v. TANGUAY. 3,

La cour décide qu'elle ne partage pas l'opinion de Laurent,
Vol. 25, Nos. 317 à 34o, et renvoie l'action avec dépens,

Seers & Lazîrendeae, procureurs du demandeur.

Brossoit & Brossoit, procureurs du défenideur.
(J. G. L.)_____ ____

SUPERIOR COURT.
No. 149.

(District of St. Francis.)

SHERBROOKE, JUNE 6, 3899.

Coram, WHIITE, J.

BIRON v. TANGUAV'.

Conserjatory alla'chnent-Defauli of serving co, cf afitavit-Excepicii Io thejorm-
Aniendiliezt Io dec/a rait fo-Prejuidie- Coss-

Arts. 909, 942 apid 956 C. P.

HEL» :-That a plaintifi', in a conscrvatory attachmcent. wvill be alliwed, on paying the
cobts of an exception to, the form, to arnend the conclusion.s of his declaration in such
roanner as they shall conform %vith the allegations or the -iffidavit, and also to furnish
the defendant with a copy of the affidavit upon wvh'ch the wvrit wvas issued.

The Court having heard the parties upon the plaintiff's
motion to, be allowed to furnîsh. the défendant with a copy of the
affidavit upon which the writ of saisie- conservatoire in this cause
issued, and also to be alloved to amend the conclusions of his
declaration in such manner as they shail conform to the allegations
of said affidavit;

Considering tliat any prejudice wvhich defendant hassustained
by plaintiff's omissions and errors in these respects may be re-
moved by the granting of plaintiff's motion;

Doth grant plaintiff's said motion upon payment of the costs
incurred by the defendant on the dcfendant's motion à la forme in
this case filed ;

Doth order that wttïiiin three days the plaintiff do furnishi the
defendant with a copy of the said affidavit, together wvith a copy
of his déclaration as amiended, the whole ivithout costs against the
défendant.

L. C Bélanger, Q.C., for plaitiff.
Panneton & Leblanzc, for defendant.

(J. R. )
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SUPERIOR COURT.
NO. 283.

MONTREAL, NOVEMBER 13, iSQ9 .

Coram DOIIERTY, J.

DE MARTIGNY v. LA SOCIET1É CHARITABLE DE L'!ASILEL DE NUIT
A PARIS et al., & LAVOIGNAT, ès qtai, intervenzant.

Fordn iztczvzazt~rcuiyfer cois-Arfs. 179 alJtd 220 C. .

JIELU) :-That wiiatcver niay be the purpose for which a non-resident intervenant scek's
to intervene ina a pending suit, lie can always be hcund to Cive security for costs and
produce a power of attorney. (i)

Per Cutriami :-Considerinrg that wvhatever may be the pur-
pose for wvhich ai% intervenant eeks ta intervene irn a pending, suit,
he occupies ahvays the position of a pailntiff in Sa far as he asserts
and seeks ta have maintained his right ta sa intervene, and that
his intervention constitutes a suit or proceeding instituted by hlm
within the meaning of Article 179 C. P.

Dath grant plaintiff's motion and arder intervenant ta grive
security for the costs ta be incurred upon his dcmand in interven-
tion, and to produce the power of attorney asked for, iithin one
imonthi froni the ivendcringc of the prescntjudgaient; costs reserved.

.Vauduran, odeiii & b'oj'c;, attorncys l'or plaintiffE

Pk.r-re Beulflac, attorney for intervenant.

(ED. F. S.)

COUR SUP£-PRIEURLE.
No. 69$.MONTRÊ:XL, im AVTRIL iS99.

G'omrn DouEsrTY, J

ourfair r,:z:rre.fcr les:':1-~I y C. P.,r.ia:zc frzmalifis
ç~zido'oi(&e~/~u~-.r(.165 C. P.

JVG~;--Qu'uc nolion pour fecer îw.e p;tnit~ àa l'.i.roir consécutivement les
-tlégUa d'Une pièCe de PTOC.fdure produite, cest t'c ?intr faeccpio rlzi
naire, ct, tra r cnvoy& t,,i elle a.'cn ;tccompa.gnéc du dept requis y.ar l'Art. 163 C. P.

Dolicrl,i, Y.-Si une telle motion n'est pas considérée comme

31.34
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une exception à la forme vu qu'elle ne conclut pas au renvoi de
l'action, elle doit être considérée comme une exception dilatoire,
étant donné que le défendeur demande que le demandeur soit
tenu de lui fournir une déclaration dont les paragraphes soient
numérotés consécutivement, et que le délai pour plaider à l'action
ne commence à courir qu'après l'accomplissement par le deman-
deur de cette formalité. Dans les deux cas la motion doit être
renvoyée faute de dépôt. Dépens contre le défendeur,

P. E. LeJlanc, C.R., avocat du demandeur.
D. R. .AJu»irplv?, avocat du défendeur.

<LEn. F. S.)

COUR SUPER.IE URE.

(District d'Ottawa.)

IIULL, 2S OCTOBRE i599.

.MAHO1NEV -2. IMAIO0NEY.

.- eii.-n p.f:L-4d> : oni-Ei b izi....!, ion poulr

JUGÉt:-t. Que le dé~fendeur dans une action en bornage, ne peut ré~pondre par cxcep-
lion dilatoire, qu'il a pris une action posçecssoirc contre le demandeur.

2.-Qu'il n'y a pas lieu de consolider une action cn bornage et une -ictio possessoire.

Le demandeur D. J. Mahoncy a pris une action au posses-
soire contre le défendeur, Patrick Mahioney, qui a lié contestation.

Le demandeur fait sa preuve.
Depuis ces procédés, le défendeur au possessoire a pris con-

trc son deman-iidcur une action en bornage, au sujet des terrains en
litige~

Le de.é'ndeur, sur l'action en bornage, a répondu par une
exception dilatoire demiandant que l'action eni bornage fût suspen-
duc jusqu'après jugceent sur l'action possessoire.

De son côté, le demandeur sur l'a.ction cii bornagea fait deux
motions pour réunir les deux causés atu possessoire et en bornage
et pour que la preuve fût commune.
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L'exception dilatoire est déboutée parce que l'action en
bornage pousrait être prise nonobstant l'action au possessoire.

Les motions pour réunir l es deux causes sont renvoyées
parce qu'il n'y a pas lieu à réunir les causes en bornage et au
possessoi re.

.kochoiz & Champagne, procureurs du demandeur en bornage.

H. Ay'leiz, procureur du demandeur au possessoire.

(A. X.T.

COUR SUPÉ RIEURE.
No. 2754.

Î. TREAL, 14 DLÉCE'MBRE 1899.

Coran 'MATHIEU, J.

Ti-E, I'MPERIAL BANK OF CANAD A v. QUIN-N.

Allégations: nié«ssaire-s lion conten:ues dans la dicdaration:-hiscrpionz en: dit-
Exeepion ài la foriii.-Preirve avant fa ire droit.

JUJG! :-T. Le fait que des aillégations nécessaires au soutien de la1 dcmande, seraient
faites dans la répanse au lieu d'iltre dans la déclatation doit être invoqué par excep-
tion à la forme et non par inscription cn droit.

2.-Preuvc avant faire droit sera o-donnée sur telle inscription.

Per Citriaiiz:.-Le fait que des allégations nécessaires au
soutien de la demande, seraient faites dans la réponse à la ciéfense
au lieu d'être contenues dans la déclaration, ne nous paraît pas
faire l'objet d'une inscription en droit, si d'ailleurs ces allégations
ne sont pas mal fondées en droit.

Pour que le tribunal sont autorisé à rejeter des allégations
mal fondées en droit, il faut qu2 ces allégations ne donnent pas,
par elles-mêmes, ouvcrture au droit réclamé, et il ne peut les dé-
clarer nmai fondécs en droit, parce que la partie qui fait ces allé-

gations ne les aurait pas faites dans la dé'claration, au lieu de les
avoir faites dans la réponse.

Il est ordonné preuve avant faire droit, dépens réservés.

Hall, cr-oss, JowShapp & Cook, avocats de la demanderesse.

Yzzdali, Branch-azd & Kaàvanag/t avocats de la défenderesse.

(ED. F. S.)



COUR SUPÉ~RIEURE.
No. 28o5. MONTRÉAL, 13 OCTOBRE 1S99.

Cora,,: LAN~GE1.1ER, J.

GARAND V. ROLLAND.

Exception; à la fornze-Xvis de dé~!

JUGÉ :-Qu'une exception à la forme non accompagnée d'un avis que le dépôt voulu a
été fait sera renvoyée. (i)

Charboneaue & Pelletier, avocats des demandeurs.

F. A. Craig, avocat de la défenderesse.
(ED. F. S.)

GOUR DE CIRCUIT.

ST S.-DSEP11, B3EAUCE, 13 DLECEMBRi'%E 1S99.

Corail PEi..LETriER, J.

CLOUTIER & Vir. v. CLOUTIER.

illh,:eiii lticipé-Exce!i à la forme. -Aits. 7s d! 174 ýn P.

J uGÉ :-Qu'un mineur émancipé par mari-age, a droit d'ester en justice sans l'assistance
d'un cur-ateur, tant en demandant qu'en défendant, dans une action mobilière.

Per- Citriaim.-Considéran-tit que le défendeur, poursuivi en
dommages-intérêts pour h.iures personnelles, a plaidé par exception
à la formne qu'il est mineur;

Considérant que la demanderesse a répondu au plaidoyer de
minorité que le défendeur est émiancipé par mrae

Considérant que le défendeur a répliqué que la réponse de la
demanderesse n'est pas fondée en droit parce qu'elle tend à a-,jouter
un nouvel allégué à sa déclaration;

Considérant que cette réponse ne fait qu'a-ýffirnier la capacité
du défendeur, et n'ajoute rien à la demande de la denmanderesse
qui a droit de prouver la capacité du défendeur sur la dngto
du défendeur, et que cette réponse est mnotivée par le plaidoyer du
défendeur;

(i) J'Tdr iejraz, p. 222 ;Ch:r.-al v. C'ordslla:z.

O1LOUTIER & vir. v. CLOILTIER. Il. 397
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Considérant qu'un mineur émancipé par mariage, a droit
d'ester en justice sans l'assistance d'un curateur, tant en demandant
qu'en défendant, dans une action mobilière:

Pour ces motifs,1 rejette la défense ou plaidoyer de minorité
par le moyen d'une exception à la forme, et la réplique en droit du
défendeur, avec dépens.

.Tas cizereae> Pacazed & Siil, pour la demanderesse.

Sévere Iébege, pour le dé'fendeur.

(C. S.)

SUPERIOR COURT.
INo. 2721 1.

11ONTREAL, NOVEMBER 14, 1899.

Cor-aml DOIIERTy, J.

M\ATTE v. MASSICOTTE.

Peremip!ioiz ofsiit-Ddeay in whic. il is <ucquir.-Old and iiw Code of Procedulre.-
Ails. i and 279 C. ..

IIEL) :-Tha~t the dispositions *of the i ew Code of Procedure apply to a pereniption
entircly 2cquircd since it came into force, especially iii a case where no pereniption
had commenced to i-un prior to its corning into force.

Pcr CÙ,'iain :-Consideringy that the peremption alleged. in de-
fendant's motion is so alleged a s havingr begrun to run on the 16th
September, I897, date on wvhich it is by said motion aileged the
Iast proceediîig in this cause w'hs had;

Consideringr that thc Code of Procedure as noîv iii force came
finto force on the ist Septemnber, 1897, and that in conséquence
the pereniption clainied-if acquired at ail-begcan to run, and lias
been in. its entirety acquired since the said Code came into
force ;

Coinsideririg that it is not griving to the disposition of said Code
as niow in force a retroactive cffect, t.) dcclare thei applicable to
a percniptioii eritirely acquircd silice it came into force, and more
especially in a case wvhcre no péenption had conunenced to run
prior to said Code so comingr into force

Considering, tii refore, that the péremption in question is
governed by Article 279 C. P., as uOwv in force, and that such



peremption wvouId be acquired by absence of proceedings during
a period of two years froi said 16tli September, 1897;

Considering that defendant lias produced a certificate of the
Prothionotary establishing such, absence of proceedingrs;

Dothi grant saici motion wvithi costs.
A/1 o/lie i7lactliieit, attorney for plaintiff.
Lava//Je, Lavai/Je & Lava//Je, attorneys for defendalit.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 1097.

MONTREAL, OCTOI3ER 20, I399.

Coramn DOIIERTry, J.

LE.GGAT, et ai., v. IMCINDOE.

Yoint action unider onIe contraa-Ext/>hûn to the /orme-Prjiidce.

HELD :-Tliat several plaintiffs havca riglit to bring a joint action wvhereby cach
claimns an equal share of the sun alleg(,cd to bc due by the defendant under a
single contract, and the dcfendant %vill flot bc allowved to plcad, by excep)tion to the
form,ý that lie cannot set up agzinst the platintiffs the différent defences whieh lie may.
have against tcdi of them.

On thc 28thl day of Septcîniber, 1899, the plaintiffs, to wit
James Leggat, of Mont real; Edwin Thompson and Edward
Savage> both of Montreal, former]). doing, business togrether under
the naine of ",Tliompsoii & Co." ; Thonias F. Howve, of Mont-
real; Samuel RP\. Wickcett, of Toronto, and James Robson, of
Oshawa, Ont., scrved upon thie defcndant the prcsent actio.n,
whereby they clainied from the defendant a sumn of $500, beingy a
balance of $ ioo due each of the said plaintiffs under a certain dced
creatingy the dcfendant trustee for sontie of the plaintiffs and the
auteurs of the otiiers to, recover on thecir behiaif the amnount of a

certain insurance policy on the lifé of one Michael C. -Mullarkey;
On tlue fourth day of October defendant iimovcd that al

proceedingcs on tic saidI -action bc stayed until two of the said
plaintiffs, to wit: Samîuel R. Wickett and James Robson, being
described as non-residents of titis province, furnishied security for
costs and filed a powver of attorney, as rcquircd by law, which,
motion tvas granted on the Gth of October, a delay of fifteen days

IjEGGAT, ET AL.) v. McINDOS.39 399



400 LEGGATI ET AL., V. MoINDOE.

being given to the said plaintiffs ta carnply with the said judg-
mnrt ;

On the i2th of October the plaintiffs' attorneysserved on the
defendant's attorneys a desistment whiereby the said plaintiffs,
S. R. Wickett and James Robson, withdrew fromi the present
action withi costs, the plaintiffs' attorneys declaring at the saine
time that the said action ivas con tinued by the three remainirlg
plaintiffs for a sumn Of $300.

The defendant made an exception ta the forni, and asked
for the dismissal af the action as to the present, for the followving
reasons:

i.-It appears by the d1claration in this cause that the plain-
tiffs' demand is not a joint and several one; and that cachi af the
plaintiffs ought ta have taken a separate action for the recovery
of thie suni of $îoo alleged ta be due to him or ta the partnership
wvhich then existed between sonme of the said plaintiffs;

2.-The desistment wvas flot accompanied by a retri-zzit and
by an amendmnent ta the declaration;

3.-The wvrit, declaration and suinmons and ail proceedings
thereon made by the said plaintiffs are il!egal, irregular, nuil and
void, and the plaintiffs have noa quality ta miake a joint demiand
upan the said defendant;

4.-The defendant suffers prejudice by reasan of such irre-
grul artics, inasmuchi as lie iî thereby rendercd unable ta plead the
différent defences wvhich hie niay have against each af the said
clainis of $100.

Pei- Ciiiiami :-Cons idering that plaintiffs' action is based
upon a contract nmade betwveen defendant as party thereto aof the
ane part> and the then plaintiffs %vhio have nat dcsisted froi the
present action or their autewrs, and a firni af Stenson & Co.,
join-.ly as parties thereto of the otiier part, whercby plaintiffs
allege defendant becamie bound ta pay ta said parties jointly, ta
wvit, ecdi for an equal share, a certain sum af nîoncy therein mien-
tioned;

Considening that the plaintiffs wvho have flot desisted have a
righlt ta enforce by a joint action as they nowv seek ta do, their
riîghts arisineg out of said contract made jointly by theni and their
said autezirs %vith defendant;



THE CONSOLIDKrJED CAR IAI'rNG 00. v. CAME. 401.

Considering that plaintiffs so bringing a joint action to en-
force their joint rights against defendant cause the latter no
prejudice, and wvill flot prevent his invoking any grounds of defence
he may have against the dlaim so mnade on behaif of any one of
said plaintiffs:-

Doth dismiss said motion with costs. (1)
Hzttchison & Oughtred, attornîeys for plaintifis.
.idfcGibboit, Casýg-raén, .Ryan & Mi!chel attornieys for de..

fendant.
(ED. F. S.)_________

SUERIOR COURT.
NO. 2638.

MONTREAL, NOVEMBER ii, z899.

Coramn DoiHERTY, J.

THE CQNSOLIDATED CAR HEATING COMPANV. v. CAME.
Zjuùneton, inter/ocutory and pereym-plori'-Afolion toproceed on one only-

Art. 968 C. P.

HELD :-Tbat a petition asking for a perernptory injunction must only be adjudicatcd
upon at the trial, and cannot be tried before the action.

The Court, having hleard the parties herein by their respect-
ive Counsel on the motion of the Plaintiff for permission to proceed
on a part of the injunction, having, examined the procedure and
deliberated

Considering that, by the present motion, plaintiff abandons
its petition for an injunction herein so far as the same asks for an
interlocutory injuniction, and limits the said conclusions thereof
to a prayer for a peremptory injunction;

Seeing Article 968 C. P.;
Considering that, under said Article, the conclusions of a

petition for injunction other than these asking for an interlocutory
injunction are to be adjudicated upon by the final judgmient
wvhich, at the same time, adjudicates upon the merits of the
action ;

(i) Authoriticecitcd :-By plaintifls: NVorth Shzore Ry. &5. Ae Will je, M. L. R.,
Q.B. 122; .Boyd v. Dagenais, R. I. 0., il C. S. 66. By dcfcndatt I'oudiol V.

Blanchel, 8 L. C. R. 192; Ftaser v. Gravelle, M. C. R., 95; Carlpbedl v. Kavanaigh,
zQ. P. R. 509. By the Court, Steve.-sony. Basset, 8 L. C. R. 191.
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Considering that petitioner, hiaving nmade its petition as an
incident in a pending action, has no righit to proceed upon bis,
prayer for a peremptory injunction, and to have the sanie ad-
judicated tipon as a proceeding separate and dlistinct from the
said action; that upon such a proceeding for a pereniptory in-
junction petitioner has no riglit to proceed otherivise than in
accordanice with the Iaws of procedure governing ordinary cases,
and that the dispositions of Section - i of the Patent Act have
flot the effect of authorizing the judge to create a special pro-
cedure for cases regarding infringements of patents:

Doth dismiss said motion withi costs.
McGibbon, Gasgraiin, Ryan & Mitchiell, attorneys for plaintiff.
Robertson, Fleet & Falèotei-, attorneys for defendant.

(EiD. F. S.) _______

COUR SUPÉRIEURE.

No. 459. MONTRÉAL, 12 OCTOBRE 1899.

Goram L,,NGE-LIER, J.

CARRIÈRE v. Roy & BE:RGEVIN, mlis-eiz-cautse.

.Exceplioit iatoie-DéIa i-Coexétcu/crç lesta iengtaires.

J u,É :-î. Qu'un défendeur qui a obtenu la permission de ne pas plaider tant qu'un
exhibit au soutien de la demande ne serait pas produit, peut faire une exception
dilatoire dans les trois jours qui suivent la production de cette pièce.

2.-Que le fait que des moyens d'exception dilatoire peuvent être invoqué's au fond,
n'empêche pas la partie poursuivie (le les plaider par excep)tion.

3.-Qu'unle exécutrice testamentaire dont on demande la destitution pour mauvaise
administration, a le droit de demander, par exception dilatoire, que ses co*exécuteurs
soient mis en cause.

Per Citriain -- Vu que le demandeur s'oppose à l'exception
dilatoire de la défenderesse. i. Parce qu'elle aurait été produite
trop tard.

2. Parce que les moyens qui y sont invoqués peuvent l'être
par un plaidoyer au fond.

Considérant que par un jugement rendu le 5 octobre courant
la défenderesse a été dispensée de plaider tant que I'exhibit men -
tionné dans le paragraphe 9 de la déclaration ne serait pas
produiti;
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Considérant que la dite exception dilatoire a été produite
dans le délai accordé par le dit jugement ;

Considérant que si la défenderesse peut invoquer au fond les
moyens qu'elle invoque par son exception dilatoire, cela ne lui
enlève pas le droit de les invoquer par sa dite exception;

Considérant que les exécuteurs testamentaires conjoints de la
défenderesse n'ont pas été mis-en-cause et auraient dû l'être:-

Maintient la dite exception dilatoire avec dépens.
Rainville, Archambault & Gervais, avocats du demandeur.
Calixte Lebuf, C. R., avocat de la défenderesse.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1628.

MONTREAL, 7 DÉCEMBRE, î899.

Coram MrHIEU, J.

GAUDRY v. DUBOIs & HOTTE et al., mis-en-cause.

Action en nullité de testa ment--Classe d'adion- Tarif.

JUGÉ:-Qu'une action en nullité de testament tombe dans la seconde classe, quand bien
même le montant que la partie demanderesse recevrait si son action était maintenue,
dépasse $i,ooo.

Per Curiam :-Le tarif des avocats comprend, dans la pre-
mière classe des actions, les actions personnelles, réelles ou mixtes,
quand la valeur en litige dépasse $1,ooo.oo, et il comprend dans
la deuxième classe, toutes les actions qui ne tombent pas dans la
première classe, et pour lesquelles il n'existe pas d'autres dispo-
sitions.

Par son action, la demanderesse ne demande pas une con-
damnation personnelle, pour un montant excédant $i,ooo.oo, et
elle ne réclame pas non plus, une chose excédant $i,ooo.oo.
Tout ce qu'elle demande c'est le maintien du testarñent du mois
de septembre 1897, et la nullité de testament du 19 juin 1898.

Il est bien vrai que si la demanderesse avait réussi sur sa
demande, elle eût obtenu indirectement le droit de réclamer la
succession de feu son mari qu'elle dit'Valoir au moins $15,ooc;
mais l'objet actuel de sa demande ne tombe pas dans la première
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classe d'actions qui se compose des actions personnelles, réelles ou
mixtes, quand la valeur en litige dépasse $r,ooo.

Le mémoire de frais des avocats du mis-en-cause Brazeau,
est revisé et il est ordonné que ce mémoire de frais soit taxé
suivant le tarif pour les actions de la deuxième classe, sansfrais.

Beaiedin, Cardiniai Loranger & St-Germain, avocats de la
demanderesse.

Martineau & De/fausse, avocats du mnis-en-cau3e Brazea u.

(ED. F. S.)

CIRCUIT COURT.

(District of Bedford).

SWEETSBURG, JANUARY 9, i900.

Corarn LyNciU, J.
DAVIDSON v. NO:BiE & NOBLE, opposant.

OppÉoition- Alotion Io rejeci- Order offth _7dge-A nendnent Io ajiavi-
Art. 654 C. P.

HELD :-i. That a new opposition, flot by the samne opposant, but by a third party,
need flot be accompanied by the order of the judge.

2. Semble, that in affidavit cannot be amended.

Per Ciiriamj :-Plaintiff moves to reject the opposition afin
de distraire as being frivolous and irregular, on the fo1lowingr
grounds:

ist.-That an opposition has already been made and dis-
posed of, and that the present opposition is not accompaniied by
the order of the judgce, as required by Art. 654 C. P. The oppo-
sant contends that tlîis Art. does not apply, inasmuch as the
former opposition wvas q1adc by the defendant, whercas the pre-
sent one is made by a third party. I think the opposant is
rieht-that Art. is intended to apply to cases whlere the second
,opposition~ is made by the saine party. It would operate as a
denial of justice to make i. applicable to a third party. There has
been no ch.anýge in the lav in this respect, and under the former
Code it was held that an opposition might be made by a third
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party wvithout the judge's order-it %vas so held ini McCleI!aiid v.
Took.s & Major, ro L. N. 93, and in Lefebvre v. Paquin &
Paquin, 14 L. N. :250.

2nd. That the affidavit in support of the opposition does not
set forth the occupation and domicile of the person making it.
Such appears to be the case; and opposant, at the argument, ad..
mitted the irregularity and asked permission to amend. I hesitate
much to adopt the opinion expressed by the Court of Reviewv ini

aché v. /ta riebois, :2 Q. P. R. 47, that an affidavit may be
arnended when no prejudice resuits. I do not, however, find it
necessary to express an opinion on that question here, as to miy
mind it is not necessary to amnend, inasmuch as the opposition
itst-1f sets forth the ocupation .and domicile of the opposant, and
it is he who makes the affidavit.

The motion is dismissed.
C. A. Nuittiiig, Q.C., for plaintiff.
Clément Robitaile, for opposant.

(F. X. A. G.)

SUPERIOR COURT.
No. 285,k.

MONTREAL, NOVEMBER 15, 1899.

Coram DOÎIERiT, J.

MOLLEUR v. P4ARCIIAND.

Denial I ail allégations.- Provocatiojj.-Caia.e:saioi of insulis.-Motioft ta rejeci
Pica -,Aq r; ; C. P.

HELD :-That, in an action in damiages for slalpder, the defendant xnay, aftcr having ad-
initted, denied or declared that lieignorcd the alIcgatioîîs of the dcclaration, allege
that lie has been provokzed by the plaintifl, :ind that the siander, if any, is conipeil-
saicd, anid such naBegations wvill fot be disniissed on an exception to the forai.

Peur Cieriamý:-Considerinig that the first paragraph of defen-
dant's plea, whiereby he admnits twvo of the io allegations of plain-
tiff's declaration, declares that he ignores 2 of said allegations and
denies the rernainder of said ten allegations, does flot constitute
a gene-ral denial of a/i the allegations of said declaration, and con-
sequently does not, under the terins of the second paragraph of
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Article 2o2 C. P., exclude any other defence, answer or reply upon
the facts of the case :

Doth reject plaintiff's motion with costs.

Bisai//oit, Brossard & Doré, attorneys for plaiintiff.
D/andurand, B3rodeur & IJoyer, attorneys for defendant.

(E 1. le. S.)

SUPERIOR COURT.
NO- 500. MONTREAL, NOVEMBER 13, 1899.

Corail DOIIERTY, J.

ORMSTEIN v. WEISS.

Action giot returned-Perenîption of sut

EELD :-That, wvhere an instance lapsed by the non return of the writ, there is no in-
stance whicii can be declared perempted.

Motion for peremption rejected without costs.

D. R. Mitrphyv, attorney for plaintiffs.

Rainvile, Archambauli & Gervais, attorneys for defendant.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 1879.

MONTREAL 0CT0OER 37, 1899.

Coram DOIIERTY, J.

RAMSAY v. THEi HAMIBURG AMERICAN PACKET' C0OMPA1ýY.

Dediiaocry exee.ption.-Dda; for- ftiùgm sa 'nie.-Bil of ladierg.

HELD :-That where, in an action fur the recovery of certain goodç entrusied to a1
steamship company, the defendant lias pleaded to the action, and the plaintiff aiiswers
the plea, disputing in bis nnswer the validlity of certain clauses in the bill oi iading,
the defenclant can no longer, by declinatory exception, declixie the jurisdiction of the
Courts of this Province, on the grouind that it is providcd ini lie bil) of lacling thait ail
disputes TCgarding it are to be decided according toc, leaws and before tie Courts
of a foreign cotintry-to wit; Germany.

Per Cu ' iam :- Considering that, defendant by pleaiding to
the merits of plain.tiff's demand, fully accepted the jurisdiction of
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this Court, and that, wvhatever inight be the legal effect of the con-
dition of the bill of ladino, by it invokzed in the present motion,
it cannot, after having so pleaded to the merits, invokce said con-
dition as ousting the jurisdiction of this Court in the present
action :

Doth disrniss said miatter with costs.
Gilinan & Boyd, attorneys for plaintiff.
Cauzpbell. .Mfredith, 111/an & Hlague, attorneys for defendant.

(ED. F. S.)________

SUPERIOR COURT.
No. 2251.

MONTREAL, NOVEMBER 8.1 1898.

Corain DAVIDSON, J.

BELL v. GARCE&U.

Betiefil of inventoyý-A4rI. 677 C. C.-MoftiOll-Art. [77 C. P.ý

IIELD :-That a defendant cannot by motion obtain delay to plead for the purpose of
.;ecuring benefit of inventory, such benefit having to be secured by rneans of a
dilatory conception, subject to, certain (lays and formalities.

Motion dismi-,sed with costs:

Whi/e, O'Ha//oran & Buichanaz, attorneys for plaintiff.
3(a711s Cra7zkslz, at torney for d efen dant.

(ED. F. S.

COUR SUPERZIEU RE.

No. 599-MONTRÉAL, YS OCTOBRE 1899.

C'oeat) DoHiiiRTY, J.

ARCIIAMBAULT v. TiiEr GRAND TRUNK, Rv 0Fr CANADA.

Péremption dl'iistaiice-Avis de ilOtion,-A4rt. 34 C. P.-

JIu;i: :-Qn'iune noionIlpour péremption d'instance, présentée le lendemain de sa
Fignification, sera renvoyée avec dépens, l'avis étant illégal et insuffisant.

Si. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la demanderesse.

A. E. Bec/je'!, avocat de la défenderesse.
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COUR DE CIRCUIT.

QUÉBEIC, 9 NOVEMBRE z899.

Coralli SIR L. N. CASAULTI, J. C.

RoussE-AU V. KING, Ct a.

l«.'i:~-4i/éfi-op i'g--oio:tu ejef.

J uCk -- Une réplique où un défendcur "nie tous lets faits nouveaux allégués dans
la réponse (lu demandeur et qui ne corroborent pas les allégués déjà faits danîs la
défense," est troll vague et sera ejel ée sur motion.

Les défendeurs Augrer cl al., avaient répondu comme suit à
la réponse du dcemandeur:-

"Les défendeurs Auger et a., pa-r leur réplique générale à la
réponse du dcnmandeur, nient tous les faits nouveaux alléglués dans
la dite réponse, et qii ne corroborent pas les allégations par eux
déjà faites dans leur défense, et réitérant les dites allégations de
leur défense, concluent au renvoi de la dite réponse et de l'action
en cette cause, avec dé'penis."

Le demandeur a fait motion que cette réplique soit rejetée
du dossier, alléguant qu'elle n'était pas une réponse spéciale ni
catégorique, non plus qu'une dénég ation générale, que le deinan-
deur avait intérêt à1 coinaît'lre quels sont les faits nouveaux qui sont
niés, etc..

Cette motion a été -accordée, la réplique étant jugée trop
valgue.

Fit-pairick, Parmi, 2'ascli-ecau & Royi, procureurs du de-
mn1deur.

7ezscze.aul Lavtry & .kiveard, procureurs des défendeurs
AXuger, cl ai.

(. R-l.)

eq
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SUPE1RIOR COURT.
No. 509.

MONTREAL, OCTOBER 3r, i899.

Collali S 1R Ni. TA 1 , A. C. J.

MARSOLAIS V. WILLETT.

Brat'h of contradt- Pitriiersldp débt-Daiwage caused b3' the ?os.r offure conractt-
.Motion le auend-Art. 522 C P--Arts. 1074 nlif 1848 C. C.

HELD -i. That a plaintiff who is proved tu be member of a partnership cannot sue
alone for a partnership debt.

2. That, even if il is proved that the plaintiff and his partner wvere 10 divide equally the
profits arising out of a certain contract, for the purposes of which the plaintiîf and his
patner wvere asscoci.ited, the plaintiff cannot, without further prool as 10 the respective
sharcs of tbe partniers in the said partnership, obtain judgment for one hait of the
damiages arising out of the breich of the contract by the defendant, the plaintifl claim.
ing daxnages on niany grounds, some of which are personal to, himself.

-3. Thnt in an action for damages brought b3y a party hiaving contracted wvit1î the Gov-
erniment to supply it ivith certain unifornms, the plaintiff cannot, in an action against
the party iwho 'vas to supply tle cloth for the said uniforms, claim any damnages
arising fronm tle fict that through the defendant's default of putting hlm in a position
to fulfil his contract, lie lost the confidence of the Government, andi did n-)t obtain
from it any otiier contracts aftcrwards,-tlhe said damages being too remote to be
casiiy foreseen bV ilie defendant.

4. Sei;zble:-Thiat 011- plaintilf, in tha' case, wili flot be allowed, after the hecaringy, to
amcnd bis decinatnion h)y adding thereto ailegatignms stating thint lie bought certain
goods in contecti'n wvith ilie exectition of ilc snici commrec, land iliem cut and trimmed
-%Yhhl a vicw îo iic e hc as soon as thce delendant. -,ould lurnish tle necessary
niatetials,-wherc tle defendant, at the hcaring, liad objected to that proof as setting
a ncw itemi of damage, and forcing him tu nmcet a proof whidh lie n'as unpreparcd 10
rncet. (il

.Per 'tia - hees plaiitiff allegres ini effect that, in the
-iiontli of Novemiiber, 1897, defendant contracted to furnish to hlmi
-on dernand, accordingy as lie iiiight require it, the cloth xîecessary
for rnalkingy military clothes to carry out a contract which lie had
ii the Federal Goverunrt ; tliat plaintiff organized a special

shop for the purpose of niaking thcse clothes, counting uipon hav?-
Sirig the cloth î-equired withiîî the proper tiin ln order to execute

and coniolete said contract duringr thie winter of 1897ad î9
that dcFeîidant, nottvithstandingr that lie wvas put several finies ini

(1) Aithougli this judgmcnt elocs flot deai cxciusivciy with questions of law and
pracîlce, the edilors feel justiflcd in publishing it in view of the intcresting points which
it dccides.-Ed.
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410 MARSOLAIS v. WILLETT.

default to do so, did flot furnish the cloth on demand, but always
delayed to do so, and even refused to do so, pretendiig that lie
could flot dye it properly ; that by defendant's failure plaintiff
could flot furnish to, the Government the clothes ordered by it
during the said winter, and wvas obliged to, continue the execution
thereof until the suimer, when the work cost more ; that, niore-
over, other clothes were required by the Governmenit, and, know-
ing that plain tiff had not completed his undertaking they requeszed
other manufacturers to mnake them, so that the plaintiff lost the
profit on another contract even larger tlian the first ; that lie iii-

curred considerable expense in providing i[nplements so as to
be able to carry out ail theýrequirernents of tle (xoverniment in this
Uine of business, and tiiese expenses becamne useless, so that, instead.
of realizing a profit on the contract, lie lost money ; that lie ;also
suffered damnages in his reputation as a inerchant tailor. for al
which lie clairns five thousand dollars darnag:,es;

Whercas, defendant pleads in effect that the declaration dloes
flot correctly set forth the contract, and lie therefore denies it. H-
also denies the alleged causes of damnages set up iii plaintills
declaration, and further pleads that, in the autunin of 1 897, the
Dominion Governuiienit invited manuf'acturers to submit tenders for
clothing required by the iniilitia departient; that plainitif'f and one
Oliver J. Monday nmade tenders, and a portion of the wvork %vas
given to them, whereupon they entered in)topozni-,ar/cr-s with de-
fendant to obtain from hlim the mnaterials wvhich, tliey igh trequire
at a certain fixed price ; tlîat tic said plaintiff and M1on lay con-
tracted on samples. and agreecl that they, %vould, have their 'vork
accepted by the- iniulitia atltorsties ;that defendant, wvho hiad neyer
Up to that linie nii inufacturcd the kzind of nmaterials whiclî plaintiff
and Monday required, consented to undertake the manufacture of

said miaterials, and, in fact, took imniediate steps ta put hitnself
in a position to do so ; but defendant denies that he ever bound
hinseif towvards plaintiff or Monday ta furiîish on demnand ail the
materials wvhich they miglit require to fulfil said contract.

He furtiier alleges that lie executed witlî all possible diligence

the orders lie received froni plaintiff and Monday, and when, for
any unforeseen or uncontrollable reason lie wvas flot able to do; so,
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hie always notified them af the delays wvhich had takcen place, and
after such notification the plairtiff inight: have procured the mater-
jais elsewhiere, and if hie did not do so hie cannot haold defendant
responsible for such damages suffered an account of such delay ;
that, moreover, said pretended damages are imagina-y, rernote and
unfareseen, and defendant cannot be held responsible for them;

Whereas, plaintifl'answers that the arrangements betwveen de-
fendant and himself are such as are correctly alIeged in the de-
ciaration ; that lie alone contracted wvithi defendant, and %vas
authorized to rely exclusively upon hlim for the materials that hie
might require, and re.affirms that defendant was obliged ta furnishi
such materials; hie admnits that lie tendered for the mianufa,-cture af
military clothes, and alleg-es that a part of the contract ivas ac-
corded, nat ta him and Monday, but ta him alone. He admnits
havingr cont racted upon samiples, but denies that hie obliged hiniself
ta make the Goveriimct taccept the samie;

Whereas, since the hearingr of this case, plaintiWfmade a motion
askingy ta beallowed ta amend his <leclaration in accordance wvith
the proof made by adding ta the sixthi allegation a further allega-
tian ta the effect that the plaintiff boughit certain goods in con-
nection with the executian ai bis cantract, wvhich lie cut and
trinimed îvith a view ta use themi as soon as the defendant wvould
furnish the utecessary materials, and, by the delay and refusai of said
defendant ta carry out lis obligations, plaintifftlast the value of the
goods sa cut and trimmied, and wvas obliged ta seli at a loss wvhat
remained of said materials:

Whereas, the defendant abjects ta the mnotion beingg Cranted,
inasr-nuch as it sets up an cniirehy ncev itemn of damage

He dlaimis that the proof -i.- ta the pîîrchase, cuttiuîgrand trim-

ming of materials wvas objcctcd ta a-; not being within the ahlega-
tions of the declaration ; that lie made no preparatian ta mecet such
proof; and that hie îvould be prejudiced if the motion wvas
granted;

Considering that piaintiff has uîot proved that lie atone lîad a
contract ii the Government, and that hie alone hiad a contract
-with. the defendant as alleged by hini ;

Considering that the only contract with the Governmnent

411



412 MbARSOJAIS v. WV LLEITT.

proved is one of date November 27, 14~7, whiereby plaintitT and
said Olivier J. Monday (mentioned in the pleadings) as contractors,'
contracted to manufacture certain articles of clothing at certain
prices, to, be delivered at the militia stores at Ottava on or before
the first day of Mardi, i89q8, the w'hole as set forth in saîd con-
tract, Plaintifr's Exhibit P;

Considcring that the contract for the supply of the clothi
required for said clothing %vas made betiveen defendant and the
said contractors, and flot betwveen the defendant and plaintiff alone,
as shown by the proof, and especially by the declaration of said
cointractors in thieir protest against defendant, of date May 3

Considering that both plaintiff and said Monday admit in
their testimony that tliey were to share tlie profits of said coni-
tract equaily betiveen tbein, and that said plaintiff furtlier admits
tliat a partnersliip existed betwveen thern for tliat enterprise ;

Considering tbiat plaintifPs action niust fait because lie lias flot
proved the contract set up iii bis declaration upon wvhich it is
bascd, and because lie cannot sue for the paruîership clebt in his
own naie in ianiner and form- as lie lias donc

Consideringy tliat plaintiff's contention that iii any case lie
wvould be etititled to a judgînent for biaîf of any suin that nxighit be
aivarded as darnages is unfounded, inasmiuch as the Court is not
now in a position to deterinie tie respective shares of the said

partners in any debt due said partnership ;
Considering, niorcover, that, even if plaintiff liad an action, lie

lias not establisbied that lie is entitled to recover danmages froni
defendiant; that thiere wvas no ivritten contract betwcen tbenm
that, alhougyli the Governiment fixed the first of Mardi, 1898, fortý
the cornplction of said con tract, it is nianifest froni tlie proof that
neither flic Goveriiicnit nor the contractors nor tlie defendant
ever intcndcd to adliere to said date ; that the contract wvith the
Goverii ment %vas oneC of exceptional difficulty to carry out; that
this wvas tic first occasion that defendant (as plaintiff knce) lad

undertaken to manufacture this kind of cloth ; that the Govern-
ment fixed upon an extremely and unusually high standard for
the strengthi of the clotli, and îliat it wvas ver.y diffict.lt to carry
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out the specifications regrardingc colour to the satisfaction of the
Go%,ernnet; that defendant had to makce nurnerous samples for
the inspection of tlie Government officiais, and had to have
nunicrous interviews wvith theni; tlîat, in fact, discussion and fur-
nishing of samples wvere stili goiing on on the said first day of
March, and that the first goods deilivered under said contract 'vere
only dielivered on the fourthi of Mvarch, as appears by Exhibit D--,t
and long before the said first day of March it wvas recognized by
ai conccrned that it Nvouid bc impossible to furnish tlh- cloth.
within the delay fixcd ;

Consideringf that defendant continued to labour under great:
difficulties iii furnishingr said groods, owing to the difficulty of pro-
curing- skilled dyers ; tlîat lie iv'ett on delivering goods from the
said first day of Marchi to the 2nd December, 1898, at which tiine
hie hiad nearly delivcred ail the cloth con tracted for; that the Gov-
ernnent recogynized the difficulties under whicli the defendant
Iaboured and acccpted ail the clothing rnanufactured out of the
cloth supplied by hiim fromi tirne to tinièe; t hat thecy never canceiled
or threatened to cancel tlieir contract: tmith said coniractors on
account of *delay on defcnidaniit's part, and that said contractors
nîight lhave furnishied to the Govcirtniett ail the clothing that tlîey
had contracted for, hiad thecy not of tlîeir owIî accord abandoned
their contract with the Governnîent shortly before the institution
of the present a,:#&ioii without any notice to the defendant of their
intention so to abandon the sanie;

Consideringy that it is not satisfactorily establishcrd that plain-
tiff suffered any darnages by having to do said w'ork in sumnier ini-
stead of the winter of 1897 and [898 ;

Considering that the Governinent contract wvas oxîly signed on
the 27th Novemiber, 1897, and that by reason of the difficulties
about samples and the delay defendant experienced in commencing
the whole work already referred to, plaintiff niust hiave knowii that
the work was not to be done during the said winter ; that lie ac-
quiesced in said state of things an d miade no ,rotest until about the
nîonth of May, 1 898 ;

Considering that it is flot proved that plain tiff failed to get
other contracts froni the Governrnent owingr to any fault of the
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said defendaxit, and that, moreover, damages on this accounit could
flot have been foreseen by defendant (Art. 1074 C. C.);

Considering that said con tractors aband oted their contract of
tixeir owvn accord and without any notice to defendatit, and Mihen
there wvas no obstacle to their completing the sanie so far as the
Govern ment wvas concerned, and that under the circurnstances they
are flot entitled to dlaim damages for loss of profits on the part of
the contract they failed Io carry out, nor for costs connected with
the fitting up of their establishment;

Considering that plaintiff bas failed tu prove the material aileé-
gations of his déclaration.

Doth reject said motion and do dismiss the said action wvith
costs.

.17Iadori', Guerin & AIerrill, attorneys for plaintiff.

Geoffrion, Geoffrion, Roy & Cusson, attorneys for defendant.
(ED. 1". S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 487. MONTRÉAL, 29 DÉCEMBRE, i899.

Coramie MATuXE <J, J.

DAUPIJINAIS v. BoUSQUET.

Un'ion .5! Pierre de ilJ'o:lriaI-5S Vidi. (Q.), eh. 8 1, se!, 7-À'enonciaio:
anx avanaees flatriw)oilhaiix.

JuGÉ -.-Que les bénéfices accordés par une société (le bienfaisance (l'Union St. Pierre
de Montréal) à la veuve d'un de ses membres, lequel était libre de disposer de ces
bénéfices par te!.tament, donation ou autrement, et ne l'a pas fait, ne sont pas incoin,
patibles avec une clause de son contrat de mariage par laquelle l'épouse aurait renoncé
ù:tous avantages matrimoniaux, et la veuvea droit à ces bénéfices à l'exclusion des en-
fants du d-e cijusç; mê2me si ce dernier, lors (le son entrée dans la socié, 5, était marié
en premières noces, et que l'enfant était issu de t.c premier marTiage.

Per Citiian :-La requérante, Célanire Dauphinais, veuve de
Magloire B3ousquet, allèg:.ue dans sa requête qu'elle s'est mariée avec
Magloire B3ousquet le 26 décembre 1898, et qu'elle a vécu avec lui
jusqu'à sa mort, arrivée le 5aoû0^t 1899, que le dit Magloire B3ousquet
a laissé pour seul héritier son enfant mineur, Eugène Bousquet,
issu d'un premier mariage avec Alphonsinxe Bousquet, auquel Adé-
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lard Bousquet a été nommé tuteur; que lors de sa mort Magloire
Bousquet était membre actif, dûment qualifié pour avoir droit
aux bénéfices de l'Union St. Pierre, de Montréal; qu'il n'a pas
.avant sa mort, disposé soit par donation entre-vifs, soit par testa-
ment ou autrement, des bénéfices que la dite corporation, en
vertu de sa constitution et de ses règlements, donne à ses mem-
bres actifs et qualifiés ; que d'après tels règlements, un des béné-
-fices alloués par la société à un membre qualifié, est la somme
de $1,ooo payable à la veuve du membre défunt, lorsque ce der-
nier n'a pas disposé de tels bénéfices avant sa mort ; qu'ainsi la
somme de $1,ooo est due à la requérante par l'Union St. Pierre
de Montréal; que la requérante s'est le 26 septembre dernier
présentée à l'Union St. Pierre de Montréal, à une assemblée

générale hebdomadaire, régulière de ses membres et a requis
d'elle le paiement de la dite somme, paiement que la société a
promis de lui faire le 3 octobre dernier; niais que le 3 octobre
dernier, la société a été empêchée de lui payer cette somme, par
un protêt notarié fait par Olivier, notaire, à la réquisition du
-dit tuteur qui prétend que cette somme appartient au mineur
Eugène Bousquet; que par suite de ce protêt et de la contesta-
tion qu'il soulève, la société a, après avis à la requérante et au
dit tuteur, déposé la dite somme de $1,ooo au bureau du protono-
taire de cette cour, représentant le trésorier de la province, con-
·formément à l'article i 198 des statuts refondus de la province de
-Québec, et elle conclut à ce qu'il soit déclaré que la dite somme
de $1,ooo lui appartient, et à ce qu'il soit ordonné au trésorier
de la province de la lui payer avec dépens contre le dit tuteur.

Le tuteur, Adélard Bousquet a répondu à cette requête, que
suivant les règlements de la société St. Pierre, c'est son pupille,
enfant légitime et héritier de Magloire Bousquet, qui a seul droit à
cette somme de $1,ooo; que la requérante n'est pas la mère
d'Eugène Bousquet ; que par le contrat de mariage entre Ma-
gloire Bousquet et la requérante, passé devant Perrault, notai-
re, le 23 novembre 1898, la requérante a renoncé à tous
droits ou avantages ou gains matrimoniaux, en considération d'une
somme de $1,ooo; que Magloire Bousquet est mort laissant envi-
ron $4,8oo, sur laquelle somme la requérante a déjà touché $i,ooo

415



DAUPHINAlS v. BOUSQUET.

de la société des Artisans' Canadiens-Français de Montréal, à
titre de bénéfices dûs aux héritiers de Magloire Bousquet; qu'elle
veutrtoucher mille dollars en vertu de la donation contenue au
dit contrat de mariage, et $ ,ooo à titre de bénéfices de l'Union
St. Pierre, ne laissant en définitive que $i,8oo pour l'entretien et
l'éducation du dit enfant, à peine âgé de neuf ans ; que Magloire
Bousquet était membre de l'Union St. Pierre avant son contrat de
mariage et son mariage avec la requérante, qui n'a aucun droit au
paiement de la somme déposée; que les règlements n'excluent
pas les enfants au profit d'une belle-mère, comme le prétend la
requérante, mais seulement au profit de la mère des enfants ; que
le bénéfice n'est qu'un bénéfice matrimonial auquel la requérante
a renoncé par son contrat de mariage, et il conclut à être déclaré,
en sa qualité de tuteur, propriétaire de la dite somme et à ce qu'il
soit enjoint au trésorier de la province de la lui payer.

La demanderesse a répondu en droit à certaines allégations
de la contestation du tuteur, soutenant que les bénéfices réclamés
en vertu des règlements de l'Union St. Pierre de Montréal, ne
sont pas des gains matrimoniaux, mais des gains d'assurance et de
survie dévolus et transmis sous l'autorité de la loi et des dits règle-
ments, à la veuve du défunt, membre actif de la corporation et
non à une personne qui n'a jamais été veuve du défunt ; que la
requérante n'a jamais renoncé à ces gains, et qu'ils ont été acquis
par le mari jour par jour en se qualifiant et se conformant aux
règlements de la société; que la requérante ne pouvait pas renon-
cer à ce gain de survie.

Par une autre réponse, la requérante dit qu'elle n'a jamais
renoncé aux bénéfices de l'Union St. Pierre de MHontréal, ni par
son contrat de mariage, ni autrement.

Le vingt-un novembre 1899, il a été ordonné preuve avant
faire droit du consentement des parties.

Les parties ont admis les faits suivants: qu'Eugène Bousquet
enfant mineur, âgé d'environ neuf ans, issu d'un premier mariage
de Magloire Bousquet -avec Alphonsine Bousquet, et dont Adélard
Bousquet est tuteur, est le seul et unique héritier légal de Magloi-
re Bousquet ; que la valeur des biens de la succession de Magloire
Bousquet, d'après l'inventaire, est d'environ $4,8oo ; que la requé-
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rante a comme veuve de Magloire Bousquet, touché la somme de
$1,ooo de la société des Artisans Canadiens de Montréal, dont
Magloire Bousquet était membre lors de sa mort; qu'elle réclame·
actuellementen justice du dit tuteur, $i,ooo qui lui ont été données
par Magloire Bousquet dans son contrat de mariage du 23 novem-
bre 1898 ; que Magloire Bousquet était dès avant son second
mariage avec la requérante, et depuis vers mars 1891, et a tou-
jours été jusqu'à sa mort membre de l'Union St, Pierre de Mont-
réal; que les règlements contenus au livret produit par la requé-
rante comme son exhibit No. 5, sont une vraie copie des règlements
de l'Union St. Pierre de Montréal, en force depuis le 7 décembre
1899, sauf quelques amendements qui n'ont aucune importance pour
le présent litige ; que les règlements produits le 15 décembre 1899.
comme exhibit C, par le tuteur, étaient les règlements de l'Union
St. Pierre existant et en force en avril 1894, depuis le 2 avril
1890; mais que ces règlements ont été amendés par les règle-
ments produits comme exhibit No. 5 et par l'exhibit R i, produit
par la requérante à l'enquête du 14 décembre 1899; que ces der-
niers règlements sont devenus en vigueur le 7 décembre 1897 et
l'ont toujours été depuis.

Le contrat de mariage entre Magloire Bousquet et la requé'
rante contient la donation suivante: " Et en considération du dit
futur mariage, le futurépoux fait donation et cession à la future
épouse, ce acceptant, si elle lui survit, d'une somme de $1,000 ;
si elle le prédécède, la présente donation sera nulle et sans effet."

L'article 141 des premiers règlements de l'Unton St. Pierre de
Montréal, décrétant que " La société paie à la veuve du premier
mariage d'un membre qui a droit à ses bénéfices lemontant total.
de la somme résultant du paiment obligatoire pour chaque membre-
au décès d'un sociétaire, laquelle somme ne doit pas dépasser celle
de $ 1,ooo. Dans le cas où le membre laisse une veuve d'un se-
cond mariage ou d'un mariage subséquent, alors la société paiera.
la moitié de la somme à la veuve, et l'autre moitié à ses enfants.

Par la section 7 du chap. 81 des statuts de Québec 1885, 58
Victoria, le paragraphe 3 de l'article 12 du chap. 89 des statuts
de Québec 1890, 53 Vict., est amendé de manière à autoriser la,
majorité des membres présents à une assemblée générale à passer.-
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des règlements pour décréter que les membres de la corporation
pourront disposer par testament ou autrement de la totalité des
secours qui seront accordés à leur décès, par les règlements; ap-
porter toute restriction aux droits à ses secours et régler les con-
ditions auxquelles il pourra en être disposé. Et cette section 7
du chapitre Si des statuts de 1898, contient aussi la disposition
suivante : " Néamoins, sous les restrictions sus énoncées, dans le
-cas où un membre n'aurait pas disposé de ses droits susdits par
testament ou autrement, la société paiera les secours qui seront
.accordés au décès comme suit:

(a) A la veuve.
(b) S'il n'y pas de veuve, aux héritiers,"
Par les articles 155 et i56 des nouveaux règlements de l'U-

nion St. Pierre, qui sont en force depuis le 6 décembre 1897, et
qui paraissent avoir été faits en vertu des dispositions du statut
de i895 sus-mentionné, il est décrété que tout membre pourra
disposer de ses bénéfices au décès, par testament, par donation
entre-vifs ou autrement, et qu'en l'absence de dispositions testa-
mentaires ou autres, par un membre qui décède n'étant point sous
l'effet de suspension prévue par les règlements, la société paiera
$1,ooo à la veuve,; à défaut de veuve, à ses héritiers légitimes
sous les restrictions édictées dans les articles suivants.

La disposition dans Il contrat de mariage entre Magloire
Bousquet et la requérante, ne nous paraît pas incompatible avec
la prétention de la requérante. aux bénéficcs qui lui appartiennent
en vertu de la loi et des dits règlements. Par le statut Je 1895 et
par les règlements en force depuis le 6 décembre 1897 qui sont
coiobrmes à cestatut, la requérante a droit, comme veuve à rece-
voir de l'Union St. Picrre de Montréal, la dite somme de$x,ooo.

Pour ces motifs, la contestation ou réponse du dit tuteur
.à la requête de la requérante est rejetée et 'l est en conséquence
adjugé que la dite somme dc $î,ooo est la propriété de la re-
quérante et elle est autorisée:à la recevoir de l'honorable trésorier
de la province ; et il est ordonné à l'honorable trésorier de la
province de Québec de la lui payer et le tuteur est condamné
aux dépens.

A. Gcrmain, CR., avocat de la requérante.
R amillc Arcluzmiault & Gcrvais, avccats du tuteur.

.(E. F. S.)
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COUR DE CIRCUIT.
No. 20461.

SOREL, 13 OCTOBR~E 1899.

Corain, J. Ai. 0ui1uT, T.

DESCHESNEAU v. GRiiNDIMONT & GlANDMONT, 0iposaflt.

Opposition à fln de distraire non confeste-Dipens.--drt. 652 C. P-

Le demandeur fit saisir certains effets appartenant à l'opposant. Avant la saisie,
l'opposant, qui était le fils du défendeur, et' demeurait chez ce dernier, se rendit chez le
demandeur et lui fit défense, en présence <'un témoin qu'il avait spécialement amené,
de saisir chez le défendeur, l'avertissant quc ces eoeets lui appartenaient, :à lui l'opposant,
et qu'il tiendrait le demandeur responsable des frais qu'il lui occasionnerait.

Dans son opposition, l'opposant allégurait spécialement que le demandeur savait
que les effiets saisis n'appartenaient pas au défendeur. Le demandeur ne contesta-
l'o,-poeizion que quant aux' frai;, allégant q i'it avait saisi <le bonne foi, et prouva que le
défenieur s'était 'Aéelaré propriétaire d'un des effcts saisis.

J tiG:-Qtie d2ns ces circonstances, le decmandeur devait étrz condamné aux dépens de
cette opposition.

Autorités de l'opposant s
M;Icczmauza v. caitiieer & Care, opp., R. O., 2 C. S., 407.
TKylc v. Gagnonii & Beau/jeui, opp. R. O. 13~ C. S. 468;

Q. 1>- R., 3-36.
Autorités du deniandcu-, -:ontest-ant:
Grcuier v. DesrocIis & .rm;stro;.g, opp., R. O., S C. S. 116.
J3d/ilzgll.zm) v. Robb t]Icl*3ariiii, opp., R. O., 3 C- S. 243,

i . P. R. 255.
A. A- 'uen avocat de l'opposant.

Etir& Lefebvre, avocats du deniandeur-contcstant.
(A. A. B.)

COUR SUPÉ~RIEURE.

M0NTREAL, '9 DÉ-CE.%I3RE îSg9.

B3u iv -c. L,%Žzcii & O ticdmandeur par reprise 'nlne
& LYNCHî, dc durP.ir rcPrzsc dinstanzce, rtqiltrcvzt.

Celli'tziezze Mr c $r41-c.,;sio::j. z~ :-,3rind Jier~z~r dû: gardûP
prdr~-isoh~-.4sS3S, 846, S55, S65, S66, S67, S72, SSS, SS6, SS;-, SS9 C. P.

3..--x. Que ai le débieur co-nir-aini mr cý ) a fàit ce;son de hienq, son créincier,
nommé gardien provisoioe à cette cesùoioo, qui a nêgligé de donner avis de la
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cession, ne peut s'opposer à la libération de son débiteur sous le prétexte qu'un
curateur n'a pas été nommé à sa faillite.

2. Que cependant, sur requéte du débiteur pour son élargissement, un délai sera
donné à son créancier, gardien provisoire, pour contester le bilan, !t faute par lui
de produire sa contestation dans le délai et de la conduite à jugement avec célé-
rité, le débiteur sera libéré sur un simple certificat du protonotaire que le bilan
n'a pas été contesté dans le délai fixé.

.7ugemen:-Le 26 avril 1899, le défendeur Lynch a été con-
damné, comme caution judiciaire, par la Cour Supérieure à Mont-
réal, à payer au demandeur par reprise d'instance, la somme de
$486, avec intérêt à compter du 12 avril 1899, et les dépens, dis-
traits à MM. Bérard & Brodeur, procureurs du demandeur par
reprise d'instance. Par jugement de cette Cour, en date du 13
juin dernier, il a été déclaré que le défendeur Lynch était sujet à
la contrainte par corps, pour la somme de $445-58, et le dit juge-
nient a été déclaré exécutoire par la contrainte par corps contre
Lynch, jusqu'à concurrence de la dite somme de '445.58 avec
intérêt.

Le 22 juin dernier, par jugement de cette Cour, l'émanation
d'un bref d'exécution par contrainte par corps fut ordonnée contre
le défendeur Lynch conformément à l'article 838 C. P., et le

24 juin dernier un bref de contrainte par corps émana, adressé
au shérif de ce district, lui ordonnant d'appréhender au corps le
défendeur Lynch, et de l'incarcérer dans la prison commune du
district de Montréal, et de l'y détenir jusqu'à ce qu'il ait payé au
demandeur par reprise d'instance, la dite somme de $445.58 avec
intérêt à compter du 12 avril 1899, et les dépens, taxés à la
somme de $8, plus la somme de$6.4o, montant des frais accrus sur
le jugement du 22 juin dernier, ordonnant l'émanation d'un bref
de contrainte par corps et aussi la somme de $6, pour ce bref de
contrainte par corps.

Le 24 juin dernier, Lynch fut appréhendé au corps et con-
duit à la prison commune de ce district, où il est encore détenu.

Le 29 juillet dernier, le défendeur Lynch a fait une cession
de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers. Le bilan produit
avec cette cession de biens, indique le nom du demandeur par
reprise d'instance, comme créancier du défendeur pour cautionne-
ment pour frais.

Le premier août dernier, un avis recommandé fut transmis

(1) vide jupra, p. 239.
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,par la poste à chacun des créanciers du défendeur, et nommé-
ment à Edouard Fortin, le demand eur par reprise d'instance, men-
tionnant la date du bilan et le montant et la nature de chaque
réclamation.

Le premier décembre courant le défendeur Lynch a présenté
une requête à cette Cour, alléguant les faits ci-dessus et disant que
copie de la déclaration et du bilan, contenant l'actif et le passif de
ses créanciers, avec le montant de leurs créances respectives, et
l'indication de la nature de chaque créance, a été adressée par le
requérant, par lettre enregistrée, à chacun des créanciers du
défendeur et notamment au demandeur par reprise d'instance, que
le protonotaire, le même jour, 28 juillet dernier, date que porte la
déclaration de cession de biens, a nommé le demandeur par reprise
d'instance, Fortin, gardien provisoire à la dite cession de biens et
lui a fait, là et alors, signifier copie de sa nonination; que plus
de quatre mois se sont écoulés depuis que le requérant a fait sa
cession sans qu'aucune procédure n'ait été prise pour contester le
bilan et sans que Fortin s'en soit occupé, et le requérant conclut à
cc qu'il émane un ordre de cette Cour accordant son élargissement
et enjoignant au geolier de la prison de ce district de le libérer,
avec dépens contre le demandeur par reprise d'instance, s'il oppose
la présente requête.

Le demandeur par reprise d'instance s'oppose à cette requête
disant que par l'article 886 C. P., le bilan doit être contesté,
dans les quatre ro:s qui suivent l'insertion, dans la Gazette Of-
cidlc de Québec, de l'avis de la nomination du curateur; qu'il n'y
a jamais tu de curateur de nommé à cette faillite et conséquem-
ment qu'il n'y a pas eu d'avis de cette nomination dans la Gazette
Officic/c de Québec; que sous l'article 8ag, le défendeur Lynch
ne peut obtenir sa libération que si le bilan n'a pas été contesté
dans les délais voulus; que le délai n'est pas encore expiré puis-
que le curateur n'est pas nommé, ct qu'il s'en suit que le défendeur
ne peut obtenir sa libération.

Par l'article 846 C. P., le débiteur contraint par corps peut
obtenir son élargissement par la cession de biens.

Par l'article 858 C. P., la cession de biens consiste dans
.la production de la déclaration et le dépôt du bilan.



BURY v. LYNCH.

Par l'article 86 5, dans les cinq jours après le dépôt du bilan
le gardien provisoire doit donner avis de la cession:-

i. Par l'insertion d'un avis à cet effet, dans la Gazette Ofi-
ciellede Québec.

2. Par un avis recommandé, transmis par la poste, à l'adresse
de chacun de ses créanciers, mentionnant la date du dépôt du
bilan, et le montant et la nature de chaque réclamation. A défaut
par le gardien provisoire de donner ces avis dans le délai prescrit,
le débiteur ou un créancier peut les donner."

Par l'article 866: " Aux fins de do nner leur avis sur la nomi-
nation de curateurs et des inspecteurs, les créanciers sont convoqués
devant le juge, au moyen d'un avis, transmis à chacun d'eux par
lettre recommandée, et inséré dans un journal publié dans le dis-
trict, ou dans un district voisin, s'il n'y en a pas dans le district.
Cetteassemblée doit être tenue entre le cinquième et le quinzième
jour, après la publication de l'avis de convocation."

Par l'article 867 C. P., le juge doit nommer le curateur et les
inspecteurs aux conditions mentionnées dans cet article.

Par l'article 872 "l le curateur est tenu de faire connaître sa
nomination, par une annonce dans la Gzzette O0îcielle de Québec,
et par un avis recommandé, transmis par la poste, à l'adresse de
chaque créancier,

Dans cet avis, le curateur doit req-iérir les créanciers de pro-
duire entre ses mains dans un délai de trente jours, leurs réclama-
tions attestées sous serment."

Par l'article 85 le curateur, autorisé par les inspecteurs, ou un
créancier peut contester le bilan; et p ir l'article 886, le bilan doit
être contesté dans les quatre mois qui suivent l'insertion dans la
Ga.e;te Officielc de Québec, de l'avis de la nomination du curateur.

Par l'article 887, la partie contestante est tenue, dans le même
délai, de faire la preuve des es allégations par toutes voies que de
droit.

Par l'article 889 si le bilan n'est pas contesté dans les délais -
voulus, ou si la contestation n'est pas prouvée dans ces délais,
le juge peut ordonner la libérationdu débiteur.

L'article 865, comme on vient de le voir, impose au gardien,
provisoire, l'obligation de donner avis de la' cession ; et il accorde
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au débiteur la faculté de le donner, si le gardien provisoire ne
l'a pas fait.

Comme le gardien provisoire dans cette affaire, est le même
que le demandeur par reprise d'instance, il nous paraît que le gar-
dien provisoire et demandeur ne peut se faire un droit de sa
propre négligence pour détenir leur défendeur en prison.

Toutefois, pour que le demandeur par reprise d'instance n'ait
aucun juste motif (le se plaindre si la libération du défendeur est
accordée, il est ordonné au dit demandeur par reprise d'instance
de contester le bilan du défendeur s'il le juge à propos, sous huit
jours de cette date ; et faute par lui de faire cette contestation dans
le dit délai et de la conduire à jugement avec celérité, le défendeur
et requérant sera libéré de son emprisonnement sans qu'il soit besoin
d'un autre jugement à cet égard et sur le simple certificat du pro-
tonotaire que le bilan n'a pas été contesté dans le dit délai.

Bérard & Brodeur, procureurs du demandeur par reprise
d'instance.

F. X. Thibai:'. procureur du défendeur.
(ED. F. S.)

COUR SUPBRIEURE.
No. 820.

MONTl<A., 29 D)ÉqCEMBiRE 99.

Coramn MATHFl.U, J.

VIVE CAMERA Co. v. HOGG.

7:bxc d.a ¡érant d'une Compagn:ic-7zx.-tin après le procès-.Art 335 C. P.-
le ePratique SS.

jt;. :--t. Que le gérant d'une compagnie partie à un procè:, ne peat être taxé
comme témoin que s'il est nsrigné comme ici par la partie adverse.

2.-Qu'un témoin qui n'est pas taxé lors du procès ne peut l'être ensuite qu'après avis
à sa partie et à la partie adverse, qui est intéressée, surtout dans le cas d'un témoin
venant de l'étranger, à contrôler la taxation qui peut devenir à sa charge par le
résultat du procès.

3 -Qu'un témoin partie au procès, est censé avoir renoncé à sa taxation s'il ne Pa
demandée qu'après jugement rendu contre la partie adverse.

Pcr Curia.-Par jugement de cette cour en date du 30 juin
dernier, le défendeur a été condamné à payer les dépens qui ont
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-été accordés par distraction à maîtres Greenshields, Greenshields &
Co., avocats de la demanderesse.

Dans ce mémoire de frais tel que taxé par le député protono-
taire de cette cour se trouve comprise une somme de $61.oo pour
frais de voyage du témoin, E. C. Patterson.

Le défendeur fait motion pour la révision de cette taxation
demandant que cet item soit retranché du mémoire pour les raisons
-suivantes: parce que Patterson n'a pas été taxé tel que requis par
l'article 335 C. P., paice que, comme gérant et représentant de
la compagnie demanderesse, il ne pouvait être taxé comme témoin;
parce que l'affidavit à l'appui de la demande de taxation du compte
de Patterson, est irrégulier, vu, qu'il n'est pas à la première personne
et qu'il n'a pas été reçu conformément à la loi ; parce que Patterson
a renoncé à son droit d'être taxé s'il en avait eu et que dans tous
les cas il ne pouvait être taxé que son application faite après avis
donné au défendeur.

Il appert au dossier que le témoin Patterson est le gérant de
la compagnie demanderesse et que lors du procès il est venu à
Montréal eta rendu témoignage en faveur de la compagnie deman-
deresse.

Par la règle de Pratique 88, il est déclaré que la partie n'est
taxée comme témoin que lorsqu'elle est assignée comme telle par
la partie adverse. La raison de cette règle nous paraît être que la
partie qui rend témoignage pour elle-même ne doit pas être taxée,
puisqu'on suppose qu'elle se rend en cour pour conduire sa cause
et qu'elle ne doit pas avoir les honoraires des témoins quand il est
probable qu'elle s'y serait rendue quand même, dans ce but.

Le motif de cette loi nous paraît devoir s'appliquer également
au gérant d'une compagnie qui, comme dans le cas actuel, se rend
en cour le jour du procès, et rend témoignage pour la corporation
qui ne peut témoigner elle-même, mais qui témoigne par son
gérant.

Le gérant de la demanderesse, Patterson, nous paraît aussi
avoir considéré qu'il n'avait pas droit à cette taxation puisqu'il ne
l'a demandée qu'après le jugement rendu contre le défendeur.

Il nous paraît aussi que lorsqu'un témoin n'est pas taxé lors
du procès il ne devrait l'être qu'après avis à sa partie et à la partie
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adverse, qui est intéressée, surtout lorsque c'est un témoin qui
vient de l'étranger comme dans le cas actuel, à contrôler la taxation
qui peut devenir à sa charge par le résultat du procès.

Pour ces motifs, la motion du défendeur est accordée et le dit
mémoire de frais est révisé et il est ordonné que l'item de $6r.oo
en faveur de E. C. Patterson soit retranché du dit mémoire de
frais avec dépens contre la demanderesse.

Greezshieids, Greenshields, Lafßamme & Dickson, avocats de
la demanderesse.

Weir & Hibbard, avocats du défendeur.
(ED, F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 549.

BEAUHARNOIS, 14 OCTOBRE 1899.

Coram BÉLANGER, J.

BÉLANGER v. BRAIS DIT LABONTÉ.

Copie de bref non-certifiée.-Exception à la forme-Pr/jitice.

JUGÉ :-Que le fait que la copie d'un bref d'assignation n'a pas été certifiée véritable
par le protonoraire ou le procureur du demandeur, ne peut donner lieu à une excep-
tion à la forme, si le défendeur a comparu dans les délais et n'a souffet. par consé-
quent aucun préjudice.

La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats respec-
tifs, sur le mérite de l'exception à la forme par voie de motion
produite par le défendeur et demandant que l'action en cette cause
soit renvoyée, sauf au demandeur à se pourvoir, avec dépens, pour
les raisons qui suivent:-

i. Parce que la copie du bref d'assignation signifiée au dé-
fendeur n'a pas été et n'est pas certifiée véritable, soit par le pro-
tonotaire, soit par les procureurs du demandeur.

2. Parce que la signature J. A. Lapointe, Député Protono-
taire C. S. au bas de la dite copie du bref d'assignation n'est pas
celle du dit J. A. Lapointe, et que partant il n'y a pas eu d'assi-
gnation, ainsi qu'il appert à la dite copie produite avec les pré-
sentes.

3. Parce que le défendeur souffre préjudice du fait qu'il a été

assigné au moyen d'un bref d'assignation nul à sa face, la copie à
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lui signifiée n'ayant pas été certifiée véritable soit par le proto-
notaire soit par les procureurs du demandeur.

Vu la dite exception à la forme sous forme de motion et la
pièce au soutien d'icelle et l'action en cette cause et délibéré

Considérant qu'il appert au dossier en cette cause que le dé-
fendeur a comparu dans le délai ordinaire et qu'il n'appert pas
qu'il ait souffert ou souffre aucun préjudice du fait que la copie du
bref qui lui a été signifiée n'était certifiée ni par le protonotaire
ni par les avocats du demandeur, la dite copie du bref portant
au dos le jour et l'heure de la signification d'icelle ainsi que voulu
par la loi.

Renvoie la dite exception à la forme, par voie de motion avec
dépens.

Seers & Laurendeau, procureurs du demandeur.

Brossoit & Brossoit, procureurs du défendeur.
(J. G. L.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1558.

MONTREAL, 29 DÉCEMBRE 1899.

Coram PAGNUELO, J.

LEWIS v. RICHARD et al.

Désaveu jar action directe-Acte de désaveu-Afidavit à la requéte contenant le
désaveu-Arts 25!, 252 et 254 C. P.-Frais contre le demandeur-iscription

en droit.

JUG :-1. Que l'acte de désaveu ne s'applique qu'au désaveu demandé dans une ins-
tance pendante, et qu'une action directe en désaveu ne sera pas renvoyée sur défense
en droit par défaut de production au greffe d'un acte en désaveu.

2. Qu'à tout événene..t, la signature d'un affidavit au bas de la requête en désaveu
équivaut à cet acte, dans une action directe de désaveu.

3. Que preuve avant faire droit sera ordonnée sur une défense en droit faite dans une
action directe en désaveu par le demandeur sur l'action originaire, contre cette partie
des conclusions de l'action en désaveu qui demande des frais contre le demandeur
originaire.

Per Cturiam :-Attendu que le demandeur se pourvoit par
une action directe en désaveu contre l'avocat qui a comparu et
plaidé pour lui dans une cause de Richard v. Lewis, où le défen-
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deur a été condamné en l'absence du dit Lewis et du dit avocat,
sur la déposition de Jos. Richard fils, qui aurait juré que le deman-
deur avait vendu des marchandises au dit Lewis, tandis que de
fait, elles avaient été vendues à un nommé Lévesque ; que le
demandeur allègue qu'il n'a pas eu connaissance de l'action, n'a
pas constitué le défendeu' X... son procureur ad litem, niais que
ce dernier a agi sur les instructions d'une personne non autorisée,
et le demandeur conclut au maintien du désaveu, et à la révoca-
tion du jugement avec dépens contre le défendeur Richard.

Attendu que le défendeur Richard plaide en droit que l'ac-
tion ne peut valoir parce qu'elle n'a pas été précédée d'un acte de
désaveu, fait au greffe de cette cour, et signé par la partie ou son
procureur spécial suivant les Arts. 252, 254, C. P. et subsidiaire-
ment que le défendeur Richard ne peut être condamné aux frais,
parce qu'aucune fraude n'est alléguée contre lui et qu'il n'est pas
responsable de l'acte de l'avocat.

Considérant que ce désaveu peut être fourni pendant l'instance
ou après jugement et que la section touchant le désaveu ne se rap-
porte qu'au premier cas, celui de l'instance pendante (Art. 252

C. P.), et qe la partie peut désavouer le procureur ad litenz qu'elle
n'a pas constitué sans préjudice de ses droits, si elle ne le fait pas
(Art. 251) ; que la procédure aetuelle a lieu par une action directe,
après jugement, et que l'acte de désaveu au greffe n'est pas requis
dans le cas; qu'en outre la partie a signé un affidavit au bas de la
requête contenant le désaveu et que cet acte suffit.

Sur la défense subsidiaire: considérant que le demandeur allè-
gue que le jugement a été obtenu sur la déposition d'un témoin qui
a juré -rronémrent que la dette était due par le défendeur, dépo-
sition qui pourrait peut-être, selon les circonstances constituer un

acte de fraude de la part du défendeur Richard -
Renvoie la défense en droit générale avec dépens et réserve

la défense subsidiaire pour le mérite.

Geoffrion, Geoffrion, Roj & Cusson, avocats du demandeur.

Horace St. Louis, avocat du défendeur Richard.

(ED. F. S.)
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428 ~TOMPSOK v'. 0AI1 PWELL.

SUPERJOR COURT.
No. 172. i MM

(In Insolvency.)

MONTREAL, SEPTEMBER 27, 1899.

Coramn ARCHIBALD, J.

Iun TI-IHOMPSON> wiOVent, & CALDWELL, curator, & HATTON,

Petitioner, & MASSON et ai., ès-quai., opost.

Opbositioii d fiin d'a Pinuler-Order to stay, execution--Reasons of opposition prior-
Io pred-iozs opposition disnisied-4rl. 654 C. P.

HELD :-That where an opposition à fin de chiarge wvas dismissed by a judgment wvhich
reserves to the oppo~sant the right to take the proper proccedings in order to protect
his interests, no order to stay the proceedings wvill bc granted to the opposant, wvho
makes a different opposition based upon reasons existing before the former opposition
%vas macle.

he Court, having Iîeard the opposants and the petitioner
on the opposant's application for an order de sursis to suspend
the proceedings upon the execution in this cause pending- the
proceedings upon the opposition, having examined the record
and deliberated ;

Seeing opposants have already filecl in this cause an opposi-
tion à fin de charge which prevented the sale of the immnoveable
property seized in this cause and duly advertised for sale, ivhich
opposition bas been disrnissed by final judgment;

Seeing said final judgment contained the follow'ingr clause
"sauf recours par telle autre opposition ou procédure qu'ils avise-

ront mais qu'ils seront autorisés à produire nonobstant les délais,
vu que l'opposition afin de charge qu'ils ont adoptée n'est pas celle
qui leur compétait et qu'ils paraissent avoir des droits à sauve-
garder;"»

Seeing article 654 C. P., which' provides that wvhen ail the
publications and advertisements required by law have been duly
published and made at the tinie of a former opposition, the
execution cannot be stopped b)y opposition unless for reasons
subsequent to the proceedings by w'hichi the sale wvas stopped in
the first instance and upon a judge's order;

Consideringr that the reasons alleged in the present opposi-
tion are flot subsequent to such proceedings;

428



Consideringy that, if the reserve in the judgcrnnt disrnissing
the first opposition lias the efïect of preventing the application
of Art. 654 to the present proccedings, the sheriff otglît to take
notice of it, and the present order soughlt is iinneicessary, but, if
flot, the judge lias no auth')rity or jurisdiction to dispenic \vith
the execution of the law

Consideringc opposant's application un founded;
Doth rejeet the saine with costs. (i)

iation & jlfcLenzai, attoriucys fa)r petitioner.
Basz'ieiz, Beirgtioiz & Gozesileazii, attorneys for opposanits.

(ED. F". S.) ___________

COUR SUPÉRIE--URE.
No. :299.

(St Franiçois.)

SHERBROOKE, 14 NQ\TpM113p iS99.

Ci'ra;, E41tX J.

KING v'. LErrnvT1.

Ojîs-es-Leity i-enozivellemci- .4 r!. . 1 62 C. C.-Ci;,,tz,,Satizi p~ar le~s dIliit,,-,es 

J -. Qu'on ne peuit plaiderià unie action que l'on a offest 1la sommne réclamée,
sans alléguer qu'on a to-ajours ét prêt àï li payer depuis, et reuveler ses offrs
avec son plaidoyer, et telle aillégation sera renvoyée sur inscription en dIroit.

2. Que dles allégués demandant à compleur r une réclanmation basée sur unt actc
d'obligation et un billet, avec dles dommages que le défeudcttr prétend avoir
soufferts par le refus du demandeur de radier dles hiypioîhqucs enregistrées sur
l'inmeuble hypothéqué a.u demandeur, lesquelhles hypothèques seraient a-cquittées

au(ied éedusont illégaux et çeroiit rejetés sur iniscripition en droit.

La Cour, ayant entenidu les patties sur le mérite de l'inscrip-
tioni en droit du demandeur par laquelle il demande le rejet des
allégués 5, 6, 7, S, 9, ta, i du plaidoyer du défenideuri

Considérant que par le dit plaidoyer le défendeutr aillèguie
que par protêt notarié devanit IMtre Archambault, notaire, en
date du 13 janvier dernier, le défendeur a offcrt au demandeur,

la some d $36 pour paiement final et décharge cie l'obliga-

tion réclaminée en cette cause et aussi à la condition que le demanl-
deur lui donnât quittance de toutes les obligations portant
hypothèques sur un lot désigné sous le N-'o. i9 décrit plus au

(s) Sec SuJPYa, P. 35, a subsequent judgîncnt ini the sanie ca.s.-Eu.)

KING v. LEPITRE.49 429



430 KING v. LE~PITRE.

long dans le plaidoyer, afin de permettre au défendeur de vendre
le dit lot à un nommé Thickness, ce que le demandeur avait
refusé de faire ;

Considérant que cet allégué du dit plaidoyer est illégal,
n'est pas un moyen de défense et ne peut servir de base à la
dite défense, parce que les prétendues offres ne peuvent libérer le
défendeur, à moins qu'il n'allègue, ce qu'il n'a pas fait, que depuis
ces premières offres, il a toujours été prêt et disposé à payer la som-
me due, et qu'il ne renouvelle les dites offres par le dit plaidoyer et
qu'ilne consigneen Cour le montant des deniersofferts(i 162 C. C.);

Considérant que le défendeur allègue de plus par le dit
plaidoyer qu'il a acquis le dit lot 19 du nommé Norbert Lepitre,
qui avait consenti au demandeur plusieurs obligations garanties
par hypothèques, sur le dit lot 19, que les dites hypothèques ont
été acquittées par le dit Norbert Lepitre, mais que le demandeur
a refusé et refuse de les radier, que lui, défendeur avait vendu le
dit lot J9 à un nommé Thickness pour le prix de $2,400 payables
par versements, dont plusieurs avaient été payés, mais que
Thickness avait refusé de payer la balance du prix de vente, et
que l'acte de vente avait été résilié, vu le refus de radiation des
susdites hypothèques par le demandeur, et que ce refus avait fait
encourir au demandeur des dommages au montant de $1,ooo,
qu'il offre en compensation aux montants réclamés en cette cause,
lesquels dommages sont énumérés dans un compte de particula-
rités produit avec l'action ;

Considérant que les montants réclamés par la dite action
sont: 1. $396.1S pour le capital et intérêt d'une obligation con-
sentie par le défendeur au demandeur devant notaire ; $33.33
étant la balance due sur un billet promissoire souscrit par le
défendeur en faveur du demandeur;

Considérant que la compensation s'opère de plein droit entre
deux dettes également claires et liq iides et exigibles et ayant
pour objet une somme de deniers;

Considérant que la prétendue dette du défendeur n'est pas
claire et liquide, et que pour fixer et déterminer et liquider il
faudra une longue enquête contradictoire sur un grand nombre
d'items portés au dit compte et formant la dite somme de $1,ooo;
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Considérant que la prétendue réclamation de $î,ooo ne
découle et ne résulte pas des mêmes causes et sources que celle de
l'action, ainsi que l'a prétendu le défendeur ;

Considérant que les dites causes de l'action sont une obliga-
tion et billet souscrit par le défendeur en faveur du demandeur,
et que celles de la dite somme de $1,ooo sont le refus du deman-
deur de radier certaines hypothèques consenties par le nommé
Norbert Lepitre sur le dit lot 19.

Considérant que les dits allégués sont mal fondés en droit
La Cour maintient la dite inscription en droit et rejette du

dit plaidoyer les dits allégués 5, 6, 7, 8, 9, 10, i i avec dépens. (i)
Brown & McDonald, procureurs du demandeur.
L. C. Bélanger, C.R., procureur du défendeur.

(J. R.)

SUPERIOR COURT.
No. 1263.

MONTREAL, OCTOBER 4, 1899.

Coram ARCHIBALD, J.
AUGÉ v. Roy.

Action to disn iss exec. tor-Dilatory exception- Usufreuct.

HELD :-That a testamentary executrix, usufructuary under a will, has no right, in an
action taken to have her removed from lier office of executrix on grounds of mal-
administration, neglect and refusal to make an inventory, personal to herself,
to ask, by dilatory exception, that the proccedings be stayed until her co-executor
is made a party to the suit.

The Court having heard the parties by their counsel upon the
merits of the defendant's motion in the nature of a dilatory excep-
tion, praying that the proceedings in this cause be stayed until
the plaintiff shall have made a party to the cause the other
executor of the will of the late O. M. Augé, and deliberated:-

Considering that the present action is taken to dismiss the
defendant from her office of executrix of the will of the said late O.

(i) Le défendeur a obtenu permission d'appeler et a appelé de ce jugement à la
Cour du Banc de la Reine.-N. de la R.

AUiGt V. RLOY. 431



4132 IZA13'FK'RTY v. WVfErLAN.

1M. Aug., on the grouiid of inaladministration, and particularly
nleglect, ai rcfusai to make any invcnitory

Consici-ing that the said groutids arc allçgeci to be personal
to h9.ie (efendant

Coaîsidering, tlîat, so) far as the conîclusions rciatingy to the
usufruct are conct~rnced, the defendant is alonc intcrested

Conîsideriîîg dcfenidantt's motion unifi)uidcd
Dothi dlisii.s the saine ivith costs.

Si. 5juicl t&, tic Bo;îckcrvilke, attornicys for plain tiff.

Ca/i.îic Ldllocif, attorney for dcfcndant.

SUPERIOR. COURT.
No. 1938.

MON 1'REAL, NOVEMI3ER 24, -iS99.

Co.-r,; DoIIrwTy, J.

RA\FFERTY v. WILN

~ ,nai»~ ! -. 4ris. 17 4, 176, 197 205 C. P.

IIE1.1) :-11:11 1 pa:Iy W1141 ba<. ni-l jp1cimdci to an action vwithin ilic lcgal delays, bas
I<15t bis rigin in a nîoii-,n for p~rticu1ars.

Pc>- Czititzm,- :-Scciing Articles 164, 174, 176, 197, 205
C. P.

Consiticring thLlat, defendan-iit, hav'ingy -Illwcd to clapse thic dclay
,withlin wihicli lie couid by Iaw complain of -ily irrcguIarity on
plaintiffsý, eccmzr;ttioin by prdlinainary cxCCp)tiç,i, 'and aise the de-
lav %vithin wvhiclî h l cisld plcad t-) the mncrits ofplaiinti(ffs cicmand,

andlc iîavint; bt:en byv lan fçorcc'docdl froni so plcadjing thicrcto, before
servicc nr ofsnatl9 h is prcsclnt motion, nmust bc ]îcld to have
wivcvd any irregui.ri3y in i said dcciaratimi, and to ha-ývc aýccc.ptcd as

stufliciciit Ulic j'articiaars givcn bv plaintiff's snid dccinr,-ationl, anld
th1at hie is 110o- Ico 1l111 1,1 cal) ulpon plaintifl' to furnish Ihuîn furthcr

Dchrcctth ccnat mto w'ith costs.

Sicecfk4 & 1.r rdfr 1îlailntifl

Crîi;:pl4cl, .Jrdli llz' IL?,piec, for defendant
(Eu. 1-: "q)
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SUPERIOR COURT.
No. 615.

MONTItEAL, NOVEMBER 14, 1S99).

Corall l>UIIERTVy, J.

Couizwu. v. DUCLOS.

Peremiptioni of srii-Re!eactive efect- Arts. 1 aylli 279 C. P.

IIE.D :-Tliat a suit taken undcr the old Code of Procedure can be perernipid wvhen no,
useful proceeding lias been madie during two years since the coxwing into force of the
newv Code of Proctdure.

Per' Citriam :-Seeingy Ari-,c:es i and :?79 C. P.
Considering, that under thie disp)osition of said Article i, it is

oniy as regards proceedings, matters an-J things Pendilla at the
time of the coming into for-ce of thc Code or rights of appeal and
limitations as to substantive riglits existing anterior to such
coming into, force, aund to w/ii ils provisions col izot apply with-
out /zaving a retrozcive, effect, thiat the provisions of said Code do
flot apply;

Considering that the prov'ision of said Article 279 can be
applied to a case %%hich was pending ait the tîmie saici Code came
into force, without having a rctr)ictive effect, provided that the
entire tinie requiia'ed by said i rticle for thc peremiltioii have run,
as in the present instance, alter the coiningr inito force of said
Code. i Laurent, 232-34; 1 î\Iarcadé, 2 XIII.; 12 Marcadd,
Art. 2281, 1. 307; 1 Demiolombe, 6 1 et scq. ;

Considering that Article 2270 C. C. enlactillg- that prescrip-
tions begrun before the promuti<laioni of this Code must be gov-
erned by the former laws is not enacted in recognition of the
principle of the nion-rctroactivity of laws, but is an exceptional
rule which cannot be extended by analogy, and considered as
settlingr the effect of changres iii tHe laivs regrulatiîig prescription.
or peremption other than those cffected by the disposition of
said Civil Code. 2 Troplong 1'res., Art. 2231, No. io79; De-_
Iaimioyi c. Quesnel, Cass-Dalloz 2S, 1, 137;

Coîîsidering, therefore, that the peremption invoked by de-
fendant hierein in virtue of Art. 279 C. P. as nowv in force, the-
entire time rcquired for the acquiring of the sanie havingr ruaÈO.I-o 19.
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44 MÉNARD v. THE QiNJTY 0F, MONT1EAL.

ýsilice said Article wvas in force, is governed by said Article, and de-
fendant is consequently entitled to dlaim said peremption flot-
wvithstandingy the fact that the present action wvas instituted and
a pereniption had begun to run before the present Code of Pro-
cedure came into force :

Doth grant said motion and dismiss plaintiff's action wvith
co its, .Saif à se pourvoir.

Mackayi & Généreiix, attorneys for plaintiff.

G/obenisky & Lamar-c, attorneys for defendant.

(Et). F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 336.

'MONTREAL, DECE«MBER r, i8q9.

C~OMaIP DOHERTY, J.

MÉNARD, petifioner for ce>tiorari, & DE MONTIGNV, recorder,
& TH_ý CITY 0F, MONTREAL, respondrent.

Certioratri-Ci(If /M;t?/Po.wgto of i;s ya.

-ID:-i. Thant the 1by-latws passed by die Council of the City of Montreal are publie
laws within the limits of that City, without publication or promulgation.

2.-That thc Council of tle City of montreai ha% the powcr to pass a by.law prohlibit.
ing musical saluonsv or establishmnents wvhere intoxicating liquors arc solkl, and vocal
or instrumental music uscd for thie purpose of attractiing ctustoillers, and imposing a
penalty upon persons lzeeping such establishments, antd a conviction under such by-
law %vil1 flot be quashied on a writ of <rîrzi

Per Citriaiii.-Whereas, petitioner, hiaving been on the 22?nd
April, 1898, convicted before the Recorder's Court, of the City of
Monîreal, of having illegrally kcept an establishment, to %vit : a res-
taurant wvherein intoxicating liquors are sold, and wherein instru-
mental and vocal miusic are used as a means of attracting passers-
by in violation of the by-lawv of the Council of the City of Mon-
treal in such case made and provided, and condemned ta pay a
fine of ten dollars, and one dollar and eighty cents for costs, and
in, default of immediate payment ta, an imprisonument: of one
month, unless said fine and costs were sooner paid, lias petitioned
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for a writ of certiorari, and had the record of said conviction re-
moved before this Court upon said wvrit of certior-ari;

Whereas, by his affidavit of facts and circumstances produced
with his petition for said writ of certiorari, petitioner complains of
said conviction as illegal, upon grounds set forth in a number of
paragraphs, but which constitute substantially, and wvere urged
before this Court as constituting two reasons, naniely: ist. That
the by-law und er wvhich hie was convicted neyer wvas legally promnul-
gated, and 2nd. That the Council of the City of Montreal had by
Iawv no powver to enact a by-lawv prohibitingy musical saloons or
establishments where intoxicating, liquors are sold, and vocal or
instrumental mnusic are used for the purpose of attracting custo-
mers, and more especially had by lawv no power to impose any
penalty upon persons keeping, such establishments;

Consideringr that nothing, in the general lawv applicable to the
City of Montreal, or in the charter of said City required a4. the
ti'ne of the enactmnent of the by-la'v ini question, to wvit :by-law
No. 36, passed i tli March, IS7o, any publication or promulgation
in any particular formi of the by-law of said City, in order to their
having force and effect, the said by-lawvs being at tie tirne of the
enactmient of t'le by-lawv in question, and ever since declared by
law to be public lawvs within the limits of said City (23 Vic., C.
72, S. 26) ;

Seeingr section s 57 and 50 of the Act 27-28 Vic., C. 6o;

Considering thàt, by said Section 57 of said Act, the Council
of the City of Mon treal w'as specially empowvered to prohibit
musical saloons or establishiments of the class in question in this
matter, and that. by said Sedtion So of said Act, the said Council
wvas specially empowered in any by-lawv passed for any purpose set
forth in the Act incorporating the said City, or any Acts amend-
ing the saie, to impose a fine îiot exceeding twenty dollars and
costs of prosecution, withi irnprisonrnent at hard labor, for a period
not exceeding one calendar niontli;

Considering that the said dispositions of said Act remained,
and wvere in force at the date of the enactment of the by-law in
question, and in virtue of said dispositions, the Council hiad powver
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to, enact said by-law and to, impose a penalty for the violation
thereof ;

Considering, nioreover, that, b>' Section 123 of the Act 37
V., C. 51, which carne into force on the 2?8th Januar>', 1874, the
said Council wvas ernpowercd to pass a by-law to prohibit musi.:a!
saloons or establishments of the character in question hierein, and,
by Section 124 of said Act, wvas enîpowered for the punishment of
an>' infraction of an>' such by-law to impose a fine, and in default
of immned iate paymnent of any such fine and costs an imprisonment,
such fine not to exceed fifty dollars> and such iniprisonment not
to be for a longer period than twvo calendar mionths, and that, b>'
Section 242 of said Act, it 'vas provided that ail by-lawvs made
under the provisions of the Acts previously in force regarding tlue
City of Montreal, including the said Acts 27-28 Vic., C. 6o, should
not be affected by the repeal of said Acts con tained in Section 241
of the said Act 37 V., C. 5 1, but should continue to be regillated
by said repealed Acts until altered, replaced or repealeci b>'
any proceedings adopted in virtue of said Act 37 V., C. 5 r;

Considcring tliat, acting under the powvcrs con ferred upon it
b>' said Act 37 V., C. 5'1, the Counicil of the City', respondent, did>
b>' its by-law No. 117, passed on the 27th' Januar>', 1879, alter
and aniend the said By-Laiv No1. 36, by providingçi and enactingy
that ail persons offending against an>' of flhc provisions of said
By-law No. -6 should be hiable to a fine not exceedingr forty
dollars, and the costs of the prosecution for eachi violation or con-
travention, and, iii default of immediate payment of the said fine
and costs, to, be iniprisoned for a tern not exceeding two
calendar montlis unless said fine and costs be sooner paid

Considering that, even were there an>' doubt of the pover of
the Council of the City defendant to enact the said By-Law No.

36, and prescribe the penalty therein prescribed for its violation at
the time said by-law wvas originally enacted, said amnendment
enacted b>' said By-Laiv 117 constituted a valid and effective ex-
ercise by the Council of the City, respondent, of the powers afore-
said conferred upon it by said Act 37 V., C. Sr, Sections 123, 124>
and that said by-law NO. 36 as so arnended by said By-Law 1 17'

has been, ever since the 28th januar>', 1879, and is in fll force-
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and effect, and that petitioner could be and wvas lawvfully con-
victed and condemned thereunder, by the conviction wvhich by
means of the certiorari herein he seeks to have declared illegal :

Doth grant said motion of respondent, and doth quash the
wvrit of certiorari hierein issued, and confi-m said conviction with
COsts against petitioner.

I3eauesoleii, Rivet & Mloitsseazt. attorneys for petitioner.
Et/uer & tlrcliaubaudt, attorneys for respondent.

4ýEu. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 2648.

MONTREAL, NOVE MIER zo, iS99 .

Carat;, ARC1IIB.ALD, J

ARCAND et a. v. H.MMELIN.

Vo! .nitary associalioa ->cqzdiremieufs tif jembe-s -Pd.eiù,g w de'/auii-.4ccoiiiii-
hIsriptfion in lau,.

IIELD :-i. Thit a voluntary association niay exist andi sue and be sued in the nanie
of its members.

2.-That the fact that the parties signed a deed of association constitutcs themn iembers
of that association, and it is n,)t neccssary to allege that they had miade the necessary
application, and were comuetent to be niembers of the assr.ciation.

.3 .- *Friat ia party fails to comply wviti the rules of an association, and thereby incurs
a fine and forfeiture of his nicmbershilp, tic remaining nienibers, suing hlm for the
aniount of the stipulated fine, are not obliged to render him any account for the fine
denianded.

.4.-Trhat an allegation tlîat the defetidant refuses to coniply with the conditions ofniem.
1cr ship is a sufficient mise m» demeure, in an action for the recovery of a fine.

IlThe Court having heard the parties by their counsel upon
the merits of the inscription in Iawv fyled by the defendant against
the plaintiffs' action and deliberated

cSeeiiig the plaintiffs ivho are licensed pilots, thirteen in
numnber, represent that on the 2nd of July, 1898, nine of their
ilnber forined an association to carry on the business of pilotage

-betwveen Montreal and Quebec-, and to diviue equally every rnonth
the revenue to, be derived therefrom ; that it wvas stipulated that
any pilot licensed to ply betwveen Montreal and Quebec could
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subsequeritly becoine a member af the association upon makcing
demand to that end in writirAg, and who agyreed ta be baurid by
ail the conditions of the act af the association and proved that he
was en règle with the Harbour Corumissioners, the entry of such
pilots into the association ta be established by authentic act ; that,
under this provision the other four plaintiffs declared their adhe-
sion to the association by authentîc act ; that on the 24th August,
1898, the defendant by acte before Amédée Bouchard, notary,
declared that he had taken communication of the deed of associa-
tion and consented ta become a niember thereof, and agreed to
submit ta ail the stipulations and conditions contained therein;
that ane af these stipulations and conditions %vas that, wlienever
any member af the association should receive sunis of money fôr
services as pilot, he should, ;vithin twenty-four hours, pay- over the
same into the common treasury for division ; that it wvas also one
af the conditions af the said deed af association tlhat any member
af the association wlio should cease ta belong ta it by reason ai
failure ta conforni himseli to the clauses af the deed would be liable
ta a fine a titre de dédit af $ i,ooo, payable ta the members af the
said association, ta be divided in the saine nianner as pilotage
fées; that since the commencement ai the seasan ai navigation,
1899, the defendant had completely failed ta comply with the con-
ditions af the acte ai association, and had neglected and refused to
pay into the treasury the sunis received by him for pilotage, declar-
ing that lie discontinued lis membership in the association (as in
fact lie lias discontinued such membership), and that in canse-
quence he had become hiable to the fine of $i,aoo stipulated in
the acte ai association for division equally among plaintiffs, and
plaintiffs pray judgment accordingly

«Seeing defendant inscribes in lawv against plaintiffs' demand
for the following reasons in substance:

i. "lBecause the action is brouglit in the name ai the plain-
tiffs personally, whereas it augrlit ta have been brought in thie
name of and for the benefit ai the association;

2. "lBecause it is not alleged that the defendant had ever
miade a demand in writing ta becomie a member of the associa-
tion, or offered proof that lie wvas en règ.,le witli the Harbour Com-
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missioners, in accordance with the provisions of the deed of asso-
ciation

3. IlBecause it is flot alleged that the association had ever
accepted the defendant as a meinher;

4. IlBecause no facts are alleged sufllcient to show that the
four plaintiffs wvho declared tlicir adhesion after the original acte
ever becamne members of the association ;

5. IlBecause the plaintiffs do flot allege that they have comn-
plied with their obligations, and do flot offer to account to defen-
dant, althougli they wvish to trial hiîn as a inember of the associa-
tion ;

6. IlBecause the penal clause invoked by the plaintiffs is
comniinatory, and plaintiffs do not allvge aîiy mnise en demceure
against the defendant, or that they have sufféred any damage;

IConsidering that it appeais fromn the declaration that the
plaintiffs were associated together as individuals to carry on
jointly an enterprise for commnon profit, anid it is siot even alleged
that plaintiffs' association wvas to be Iznoxwn by any particular
name ;

C' Considering that any voluntary association may exist and
may sue and be sued by the naines of its members, as is done in
the present cause ;

Considering that it is alleged that the defendant by
authentic deed consented to becoine a mnenber of thue association
of pilots under the condition of the deed of association, which
obliged it to admit every licensed pilot in good standing; that the
passing of such deed -was the final act to establish the member-
ship of a pilot in the association, and to be authentic evidence of
his agreement to be a mnerber and to bind himself by the condi-
tions of membership;

IConsidering that the passage of such deed by the defendant
implies the performance of conditions precedent to be perforned.
by himself, such as making a demand in uvriting or proving that
he -%vas in good standing with the Harbour Commiissioners ;

Il Considering that, under the terrns of the acte of association,
-,as alleged in the declaration, the plaintifis liad no discretion to
exercise as to the admission of qualified metubers, but were bound
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to treat as menîbers sucli as complied with the conditions of
rnenibership;

IConsidering that the declara-tion docs sufficieîitly showv tlîat
the plaintiffs are nowv the only memnbers af the association;

"Cansideringy that, although the declaration daes show that
the defendaiit becarne a nimber, it also alleges that lie ceased to
be sucli iniber of the association by non-comipliance wvithi the
conditions of nienibership;

Considering tliat, under the allegrations of the declaration,
the defendant ceased to be a member of the association, by failure to
cornply with the conditions of înemnbership, and that plaintiffs
are flot obiiged ta accaunit tao him for any shatre in the fine now
dcmnanded

IConsidering that plaintiffs do allege that defendant lias refused
ta comply îvith the conditions of niemibership, and that such
allegatioîi is equivalent ta an allegation of mnise cen demeuriie if any
such allegation ivas necessary

Considering tlîat defendant's inscription is unfounded
Dotli dismi!;s the sanie w'ith costs."

Angers, de Loriinier & Godini, attarneys for plaintiff.

Goin Lcieiix & Br-assard, attorneys for defendant.
(Eu. F. S.)

COUR SU1É RIEURE.
No. 2751. MONTRÉAL, :!o JANVIER 1900.

CorMM MATIEU3 J.

\VILSDN v. McAvoy, & TUE CANADIAN PACIFIc Rv. Co.,
imise-eni-cautse, & LATREILLE, interveniant, ET

LE DEMýNANDEURZ, contestant.

Zniterveition-Mlojeiz de formies-Propriété des meubles garnzissant les lieux loitcés -
Arl. 176 C. P.-A rfs. 16i9 et 1622 C. C.

JUGti --. Qu'une intervention ne peut reposer sur des vices de forme, couverts par le
déraut du défendeur de les invoquer dans les délais.

2. Qu'un acheteur des mecubles garnissant les lieux loués .peut, cri faisant signifier
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au locateur copie de l'acte de vente, soustraire ces effets ou gages auxquels ils étaient
affectés.

Per Curiamiz :-Le demandeur est propriétaire d'une maison
portant le No. 1271 de la rue St. Denis, dans la cité de Mont-
réal.

Le défendeur en était le locataire. Le 7 ou le S septembre
dernier le défendeur a laissé la maison, en enlevant tous les meu-
bles.

Le demandeur a fait émaner un bref de saisie-gagerie par droit
de suite, qu'il a fait exécuter.

Latreille fait une intervention basée sur deux moyens le pre-
mier moyen est un moyen de forme; il dit que la significa-
tion du bref, au défendeur, et la saisie, sont nuls, parce qu'elles ont
été faites après sept heures du soir, sans la permission du juge ou
du protonotaire, et par le second moyen, qui est un moyen de fonds
il dit qu'il a acheté ces meubles le 23 août 1899, par acte devant
notaire, dont il a donné avis au demandeur, et que par cette vente
et cet avis, ces meubles ont cessé d'être soumis au privilège du
demandeur.

Le demandeur a inscrit en droit, sur cette intervention, et il
soutient qu'elle est mal fondée quant aux deux moyens invoqués
par l'intervenant.

Sur le premier moyen

Il nous paraît que l'intervenant ne peut pas invoquer des
moyens de forme.

L'article 176 C. P. dit que les irrégularités dans le bref, la
déclaration ou la signification, sont couvertes par la comparution
du défendeur ou son défaut de les invoquer dans les délais fixés.
Il nous semble que si les défauts de forme ont été couverts par le
défaut du défendeur de les invoquer dans les délais fixés, un tiers
intervenant ne pourra pas invoquer des défauts de forme qui sont
couverts quant au défendeur.

Si la saisie doit Cre considérée comme régulière vis-à-vis du
défendeur, il nous semble qu'elle doit l'être aussi vis-à vis de l'in-
fervenant.

Sur le second moyen:
L'article 1619 C. C. dit que le locateur a, pour le paiement
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de son loyer et des autres. obligations résultant du bail, un droit
privilégié sur les effets mobiliers qui se trouvent sur la propriété
louée.

En vertu de cette dispositioil, le demandeur avait, sur ces
biens meubles qui appartenaient au défendeur, pour le paiement,
un droit privilégié pour le paiement de son loyer et des autres
obligations résultant du bail. Cc privilège existait pour tout le
loyer de l'année, et il nous paraît que le défendeur n'a pas pu, eni
vendant ses meubles, faire disparaître le privilège qui les affectait
auparavant.

L'amendement fait à l'article 1622 par le Statut de Québec
de 1898, ne nous paraît pas avoir d'application à la cause ac-
tuelle. Cet article s'applique au cas ou le privilège du locateur
affecte des effets m obiliers appartenant à des tiers, mais non pas
quand le privilège affecte des effets mobiliers appartenant au loca-
taire. Ce dernier ne peut pas en les vendant, priver le locateur
du privilège qui lui est acquis avant la vente.

L'inscription eii droit est mn dntenue et l'intervention de l'in-
tervenant Latreille est renvoyée avec dépens.

Brosseizii, Lajoie & Lacoste, avocats de l'intervenant.

Adame, 3fàahieii & 3al/icit, avocats du demandeur-contestant.
(Ào-. F. S.) ______

COUR SUPÉRIEURE.
No. 894. M~ONTRÉ~AL, 26 i~VMR S99.

Coron:,; MATHIIEU.. J.

JE&N alias IMACLEAN V. DEÂce-, &MTRE. Go.N'ZALV£
DESÂ;jUL'.IER.% distrayant, & L.\ DE.\ANDE-

RESSE, oppo/isante.

&~jets £naiù:zbcs rente:ai,:dc~cf.

,Jrc.-;-Que sur une opposition'=a&~ sur l'irréguliTmt des avis dc wvntc et l'insais.
sabiliit de quelques-uns tics efficts saisi%, ir' saisissnt eut, par motion, demander que
l'opposition soit déclatr& bien gond&c, t qeil lui soit permis oie faire vendre les
autres effets en dlonnant des avis de vecnte régui:crs

J'UGEME\,NT :'-Lc i:! octobre dernier, jugcemcnt fut rcndu dans
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la Cour Supérieure de ce district condamnant la demanderesse à
payer à Mtre. Gonzalve Desaulniers, avocat du défendeur, des
frais qui lui furent accordés par distraction et qui furent taxés à la
somme de $72.70.

Le 28 octobre dernier, un bref d'exécution a émané à la
poursuite du dit avocat distrayant et du défendeur, contre les biens
meubles de la demanderesse, pour prélever la dite somme, plus celle
de$1.7o pour le coût du bref d'exécution.

En vertu de ce bref, l'huissier qui en était chargé, a saisi cer-
tains biens meubles comme appartenant à la demanderesse.

Le 7 novembre dernier la demanderesse a fait une opposition,
alléguant que les avis de vente et les annonces de la saisie
publiés dans les journaux, avaient été faits irrégulièrement, et
ajoutant que les effets mobiliers ci-après mentionnés savoir ;
"«4 chaises couvertes en soie jaune, 2 fauteuils de salle à manger,
une table de salle à manger, 2 seaux, 3 fers à repasser, une
brosse à souliers, une brosse à plancher, un balai, une machine à
.aver, une machine à tordre, 5o volumes ; notamment les volumes
en anglais portant le nom ou l'initiale A. McLean, les volumes de
Jules Lemaître, les livres et partitions de musique, un piano
"Pleyel" de Paris, tous les portrats de famille, sont insaisis.
sables.

Le défendeur fait motion que l'opposition de l'opposante,
relativement aux avis de ventes et aux annonces, soit déclarée
maintenue, et qu'il lui soit permis de procéder à la vente des meu-
bles saisis en cette cause, autres que ceux sur lesquels )'opposante
ne réclame pas un droit d'insaisissabilité, en donnant de nouveaux
avis de vente et de nouvelles annonces régulières.

La motion du défendeur est accordée et il lui est permis de
procéder à la vente des meubles saisis en cette cause, autres que
ceux sur lesquels l'opposition de l'opposante ne réclame pas un
droit d'insaisissabilité, en donnant de nouveaux avis de vente régu-

liers.
Angers, dcLorimier & Godin, avocats de la demanderesse-

contestante.

Gon.ave Daunhicrs, avocat du défendeur.
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WARD v. GOODALL.

COUR SUPERIEURE.
No. 352.

MONTREAL, i9eDÉCEMBRE 1899.

Coram MATIllEU, J.

In re WARD v. GoODALL (arbitrage).

Association de la lalle aux Jlis-Arbitrage-z6 Vici. (Ca,:.) ch. 21-Fra.s-
Ar/s. 4 et 28 du tarif.

JuC :-Que l'honoraire d'une motion demandant qu'il soit ordonné à la partie adverse
de déclarer pourquoi un jugement rendu contre elle par les arbitres de l'Association
de la Halle aux B!s, n'aurait pas l'effet d'un jugement de la Cour, est celui prévu
parl'Art. 28 du tarif de la Cour Supérieure, et non celui ientionné dans PArt. 4.

Per Curiam.-Plar les'dispositions des sections 9, 10, I1, 12,
13, 14,'15, 16 et 17 du chapitre 21 des Statuts du Canada de 1863'
26 Vict., intitulé " Acte pour incorporer l'Association de la Halle
au Blé de Montréal," il est décrété : " que les contestations, diffé-
rends ou malentendus relatifs aux matières commerciales qui
pourraient survenir entre les membres de l'association ou toutes
personnes quelconques réclamant pour eux pourraient être volon-
tairement soumis à l'arbitrage par les parties contestantes; que
les arbitres seraient nommés par la Corporation ou par les parties
elles-mêmes, et que la sentence des arbitres serait déposée par le
secrétaire de la Corporation au bureau du protonotaire de la Cour
Supérieure ou du greffier de la Cour de Circuit suivant le mon-
tant accordé, et serait un jugement final, définitif de la contestation
et pourvu toujours qu'après que la sentence aura été déposée, et
avant qu'elle n'ait force et effet, ou qu'elle ne soit exécutoire
comme un jugement, une règle ou avis, après motion, sera en pre-
rmier lieu obtenu, enjoignant à la partie contre laquelle la sentence
doit être exécutée de déclarer pourquoi elle n'aurait pas l'effet
d'un jugement de la cour, et les procédures à la suite de tel avis
ou règle seront sommaires, et pourront être commencées et pour-
suivies, soit devant un juge en chambre, soit en cour, et telle sen-
tence aura l'effet d'un jugement de la cour à moins qu'il ne soit
établi que les arbitres ont manifestement excédé leurs pouvoirs ou
qu'il y a eu fraude ou collusion de leur part ou de la part de la
chambre de révision, ou de la part de quelqu'un d'entre eux."
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Joseph Ward et James Goodall ayant eu un différend au
sujet d'une matière commerciale ont soumis ce différend à des
arbitres, membres de le Corporation, choisis par eux, et le 1z
septembre dernier ces arbitres ont rendu une sentence condam-
nant Ward à payer à Goodall la somme de $115.82, et $20 de
frais. Cette sentence fut déposée au bureau du protonotaire de
cette cour par le secrétaire de la Corporation, et le 3 novembre
dernier Goodall fit motion par ses avocats et procureurs que juge-
ment fût entré contre Ward, en faveur de Goodall, conformément
à la dite sentence, pour la dite somme de $i 15.82 avec intérêt du
12 septembre dernier, et les dépens.

Le 22 novembre dernier cette cour après avoir entendu les par-
ties, rendit jugement, condamnant Ward à payer à Goodall la dite
somme, et aussi à payer les frais de l'arbitrage et les dépens sur la
motion.

Le député protonotaire de cette cour, en taxant les frais sur
cette motion, accorde à l'avocat de Goodall un honoraire de $16
qui est l'honoraire mentionné dans l'article 4 du tarif, comme dans
une cause où jugement est rendu après inscription pour audition
au mérite sans enquête. Ward demande la révision de ce nié-
moire de frais et dit que l'honoraire ne doit être que! de $2, savoir:
l'honoraire d'une motion conformément à l'article 28 du tarif.

Il nous paraît que l'honoraire ne peut pas être celui de l'ar-
ticle 4 qui est l'honoraire d'une action jugée au mérite ; tandis que
la di1iculté entre les parties a été jugée au mérite par la sentence
des arbitres.

L'honoraire ne peut donc être que l'honoraire d'une motion.
La motion de Joseph Ward demandant la révision du mé-

moire de frais est accordée, et la taxation du dit mémoire de frais
est accordée, et la taxation du dit mémoire de frais est réduite à
la somme $5.65, retranchant de l'honoraire de $16 la somme de

$14 avec dépens de sa motion contre Goodall.

Smith, .Marley & Jlfonlgomery, avocats du reqnérant (Ward).

.McCorzick & Clax ton, avocats de l'intimé (Goodall).

(ED. F. S.)

WARD v. GOODALL. 445.



446 LONGPRÉ v. BR1EN.

COUR DE CIRCUIT.
No. 11S.

MONTREAL, 8 JANVIER Igoo.

Coram MATrIrU, J.

LONGPRÉ v. BRIEN.

A.mendemet- E.ritiion testamentaire---A rt. 522 C. P.-Frais.

JUGÉ :-1. Qu'il sera permis à un demandeur d'amender une action prise contre un léga-
taire, qui est en même temps exécuteur testamentaire du débiteur originaire, en deman-
dant que le défendeur soit condamné comme exécuteur, en outre de la condamnation
personnelle, sa qualité d'exécuteur étant déjà alléguée dans la déclaration.

2.-Que les frais de cet amendement seront ceux d'une motion et qu'il sera adjugé plus
tard sur les frais résultant de l'amendement.

Per Cueria:-La demanderesse réclame de la défenderesse
par son action, la somme de $5oo, valeur de la moitié d'un fonds
de commerce dont elle dit que son mari, dont elle est la légataire
universelle, était propriétaire, et dont le mari de la défenderesse,
dont cette dernière est aussi légataire universelle, s'est emparé le

27 janvier 1893.
La défenderesse plaide à cette action, entre autres choses, qu'elle

n'est pas légataire universelle et qu'elle est encore dans les délais
pour accepter le legs d'usufruit qui lui est fait par le testament
de son mari, dont elle n'est à présent que l'exécutrice testamen-
taire, avec pouvoir d'agir au-delà de l'an et jour.

La demanderesse demande maintenant à amender le bref en
y ajoutant après la description de la défenderesse, les mots :
- Tant personnellement qu'en sa qualité d'exécutrice testamen-

taire du dit Wilfrid Dutour," et en ajoutant dans la conclusion
de la déclaration après les mots: <"soit condamné," les mots ci-
dessus, savoir: "Tant personnellement qu'en sa qualité d'exécu-
trice testamentaire du dit Wilfrid Dutour."

L'article 522 dit que le tribunal peut en tout temps, avant

jugement, permettre de rectifier, modifier et augmenter les con-
chisions, pourvu que les faits allégués donnent ouverture au nou-
veau remède légal demandé.

Il est allégué, dans la déclaration de la demanderesse, que la
défenderesse est l'exécutrice testamentaire de son mari Wilfrid
Dutour. Ainsi le fait qui donne ouverture au remède légal de-



mandé contre la défenderesse par l'amendement est allégué.
La motion de la demanderesse est accordée, et il lui est per-

mis de faire l'amendement demandé en payant au proci -eur de la
défenderesse les honoraires d'une motion, et réservant à adjuger en
même temps que sur le mérite quant aux frais additionnels qui
pourraient résulter du dit amendement.

Fortin & Laurendeau, avocats de la demanderesse.
Lamothe & Trudel, avocats de la défenderesse.

tE n. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE
No. 655.

N\ONTREAL, 14 DÉCEMBRE 1899.
COram IM\ArIîîI, J.

DOUDIET -v. H ARDMAN.

Pension alimenair-Rrçuiepour la réduire-Aris. 173 et 202 C. C.

J Ucá :-Qu'il y a lieu, sur requête, à réduire une pensi"n alimentaire payée par le mari
défendeur, quand il est prouvé qu- les besoins de la femme ont diminué depuis le
temps où la pension a eté accorde.

Per Curiam:-Le 7 novembre dernier la demanderesse a été
autorisée à poursuivre son mari en séparation de corps, et ce
dernier a été condamné à lui payer, pendant l'instance, une pen-
sion de $25 par semaine, jusqu'à ce que le médecin de l'hôpital,
où la demanderesse, qui était enc.einte, devait se retirer, eût dé-
claré que cette dernière était en état de quitter l'hôpital.

Le onze novembre dernier, la demanderesse a pris son action
en séparation de corps qu'elle a fait signifier au défendeur le

13 du même mois.
Le 7 décembre courant le défendeur a présenté une re-

quête alléguant que le 17 novembre dernier, la requérante était
accouchée d'un enfant issu du mariage entre la demanderesse
et le défendeur; que la demanderesse est maintenant en état de
laisser l'hôpital où elle a eu son accouchement et demandant que
le jugement accordant à la demanderesse une pension de 825-00
par semaine soit modifié; qu'il soit ordonné à la demanderesse
d quitter cet hôpital et de se retirer dans une maison de pension
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espectable qu'elle choisira et que le défendeur ne soit tenu de lui
payer qu'une somme de $5.oo par semaine.

Vu le jugement de cette cour du 7 novembre dernier et la
requête du dit défendeur produite le 7 décembre courant, et les
affidavits aussi produits de part et d'autre, et vu aussi les articles

173 et 202 du code civil, nous ordonnons que la pension que
le défendeur a été condamné provisoirement à payer à la demande-
resse pendant l'instance, par le dit jugement du 7 novembre der-
nier, soit réduite à la somme de q40 par mois, payable d'avance à
compter du 8me jour de décembre courant.

Et la demanderesse est autorisée à résider pendant l'instance
au No. 60 de la rue Université, Montréal.

Siephens & IHutclin.s, aNocats de la demanderesse.
Hiutchinson & Ontglitired, avocats du défendeur.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2664. MONTRÉAL, 2S DÉCEMBRE 1899.

Coram PAGNUELC, J.

CHARTRAND v. OUJMET.

Action entre locateur et locaaire-Frais-Arts. 554 et I152 C. P.

JUGÉ :-Que les frais d'une action dans laquelle jugement est rendu résiliant un bail et
accordant des dommages, sont ceux d'une action pour le montant du loyer restant d(
en vertu du bail.

JUGEMENT :-Attendu que par l'Art. 1152 C.P., au sujet des
actions entre locateur et locataire, la valeur ou le montant du
loyer réclamé ou le montant des dommages allégués détermine
la compétence du tribunal et la classe de l'action, et que la classe
est ainsi déterminée pour les déboursés à faire et les honoraircs
des avocats à l'égard de leurs clients; et que l'Art. 554 porte que
pour les fins de la taxation qui se fait contre la partie adverse, la
classe de l'action est déterminée par le montant ou la nature du
jugement, à moins que le tribunal n'ait autrement ordonné.

Considérant que le jugement final en cette cause résilie un bail
de $108 par année et accorde accessoirement $24 de dommages
au demandeur, et qu'il y a lieu de taxer les frais, dans l'espèce,



1

d'après la nature du jugement; que le bail est fait pour cinq ans,
mais que le demandeur locataire avait la faculté d'y mettre fin
chaque année, en donnant trois mois d'avis, et qu'en conséquence,
le bail quant à lui, est un bail annuel ; que l'action a été instituée
le 2 1 août 1899, de sorte que le bail n'avait plus que neuf' mois à
courir, dont le loyer à $9 par mois représente $Si.

Ordonne au protonotaire de refaire le mémoire de frais
comme dans une action de $Si.

Daindieraid, Brodeuzr & Boyer, avocats du demandeur.
Yý. A. Ouimet, avocat du défendeur.

(En. F. S.)

SUPERIOR COURT.

MONTREAL, NOVEMBER 24, 1899.

Càora.ti DOIERTrY, J.

LALONDE v. TIIE GRAND TRUNK Rv. Co. 0F. CANADA.

HELD :-i. That a deposit is requircd %withn motion for particulars.

2.-That upon application, nt the licaring, by the party rnving for particulars, to be
.1llowcd to niake such deposit, the d/iibiré %will bc dischargcd for that purpose.

Per C'uria;n :-Considering cthat by the motion for particu-
lars, the party movingy complains of and seeks a reme,-dy for an
irregularity in the pleadings of his adversary, which irregularity
hie involzes as a reason why lie sliould not be called upon to an-
swer such pleading on the merits, and that suchi a motion is there-
fore in the nature of a preliiniary exception and should be accom-
panied by the deposît required by art. 165 C. P.

SeeingT the application of defendant made at the hearing to
be allowcd to make suchi deposit;

Doth grant: sucli application and doth discharge the déli béré
upon the present motion, to allo%.v of the making of said deposit,
costs reserved.

0. A. Goj'cue, for pLaintiff.
Ai. E. I3eckci/, for deféndant.
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450 ~ BI31ULOTTE v. GIARD ET AL.

SUPERIOR COURT.

SHERB3ROOKE, APRIL 26 1899.

COrMM. JUST1ICË WHITEK.

BRULOTTE v. GIARD, et a.

Special d&enili of ail Me~ a/legations-l&ion Io rteicIi&wnjk.
Art. 202 C. P.

HELD :-That a plea denyizig ecdi and every of the allegations of the declaration in
such manner as wvould force the plaintiff to prove thern ail is exclusive of a second
plea denying sonie of the counts only, and stating that the others are compensated, and
a motion to reject the latter plea ivili be granted, unless the defendant consents to
withdraw bis first plea or niodify it so as to put it in accordance %vith the second
defence.i

The Court having heard the parties on the plaintiff's motion,
asking that defendants' second plea in this cause be rejected as
irregular, inasmuch as by the defetidants' first plea they have
deriied ail the allegations of plaintiff's declaration and action
having exanîined the said declaration, the account tlierewith filed
and the said pleas and having deliberaied :

Considering that the first plea in this cause filed by the de-
fendants denies each and every of the allegationis of the p]aintiff's
declaration in suchi manner as would force the plaintiff to prove
each and every of the items of his -account in this cause flled, both
as to, dates, quantities and values, notwithstanding tliat the defen-
dants' second pleat would appear to be denying only the charges in
plaintiff's account iri the year 1898, and pleading, specially as to
the charges of 1899 that the same are compensated;

Considering that the filing of the said second plea under such
circunistances, after pleading as in the first plea of defendants a
denial of ail the allegations of plaintiff's deciaration and demands,
is in violation of Article 2o2

Doth order that the plea in this cause secondiy pieaded by
the defendants be rejected, unless within six days the said defen-
danits shall declare their option to withdraw their first plea and
rely entirely upon their said second plea, or unless within said
delay they shall limit their deniais of the aliegations of the
plaintif-Us decl-aration and of plaintiff's account to a denial of
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the samne, 1,cxccpt inl so far as tiie itemis and cha.rges of the plain-
tiff's account are admitted by the defendant's second plea," the
whole with costs of plaintiff's motion in favor of the plain tiff.

Camnpbell & .Deschtamps, for plaintiff.

Panneton & Leôlinc, for defendants.

(J. R.)

SUPERIOR COURT.
No. 57.

SH-ERBROOKE, JUNE, 28, 1899.

Col.am3 WHîITÏE J.

DONEGAN v. CASSIDY et ai., 111Er. ATLANTIC & LAKE SUPERIOR

Rv. Co.'v., Garnisice.

.4ttachinet.-Afo1ion Io have it dé«?ared bipiditng.-gizoraince of the eiiiboyer as (o
iiiiebtedztss té eni,?oyee.

IIELD :-That if a Railivay Company declares, as grarnishee, that it does not know
w'hetheor the debtor is then ini its empley, and that he Nwas %vorking at a great distance
froni the Compantiy's head office, the seizure wvill, on Motion, bc dcclared tenante.

The Court having heard the plaintiff by counsel on bis motion
asking to have the seizure undler the writ of saisie arrêt in this
cause, of the moneys, rents, revenues and moveable effects of the
defendant, J. A. Cassidy, iii the bauds of the garnishee, declared
tenani7te;

Considering said motion a;id seeing by garnishe>-s declaration
that at the date of the return of the writ of saisie arrêt in this
Cause> th ey could not say actually if the said J. A. Cassidy wvas in
the employ of 1-he Company, not having been able to ascertain
that fact, but as soon as they would be able to do so that they
wvould complete their declaration also that the place wvhere the
said defendant, J. A. Cassidy, is wvorking is about six hundred
miles from Montreal;

Doth grant said motion;
floth declare the seizure in the bands of the garnishees

tenante, and-
Doth order the garnishees to appear and complete their
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declaration on or before the first day, of Septcînber, 1899, at teil of
the dlock in the forenolon.

P. S. G. llfcKenzie, for plaintiff.
E. Y. Bédard, for defendant.

(J. R.)

SUPERIOR COURT.
No. 2o.

MONTREAL, OCTOBER 4T1[, 1899.

Corain ARCHIBALD, J.

N.AsJi v. 1-ONAN et ai., and Ti-Le DE FENDANTS, opposalits.

Opposition: àfin d'annuler. -Requête civile tedn.Efcssekrea in the ciiiimoil
domzicjk of/defetictis.-Zr-egitlazr notices of sa.-Alrt. 651 and i i82 C.P.

IIJELD :-Thiat te Court will dismiss on motion an opposition âifiin d'aiuukr made by
joint defendants on the following grotunds :

i.-That a ,-eqiille ckile is pending to annul the judgment, no order t0 suspend proceed.-
ings liaviig been given Iby lthe judIge;

2.-That the seizure is made upon defendants jointly wiîlout sta:ting whlich oivied the
effects seized,- the seizure beiig atade in the joint domnicile or<lefendants;

3 .- That the notices of sale are irregular, no detail of snch irrcgula1rity being given.

The Court, having, heard the plaintiff and the opposants upon
the motion of the former to dismniss the opposition in this cause
fyled as frivolous:

Considering that the said opposition is founded in substance:
i. On the allegation that a i-equête civile is pending to annul

the judgment
That the seizure is made upon the twvo defèndants jointly,

without saying which wvas the proprietor of the goods seized;
3.That the notices of sale have flot been made accordina to

law
Consideringy that, by Art. 1 182 C. P., the proceedings of a

requête civdile cannot stay executions unless upon order of a judge,
which order wvas asked and refused in this cause;

Considerangy that the effects seized wvere so seized in the joint
domicile of both defendants, and, being, thus ini apparent possession
of both defendants jointly, could be seized upon thein jointly;

Considering that the opposants do flot specify any pa-,rticular
respect in wvhicli the notices of sale are flot in accordance with
lawv
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Dothi declare the saici opposition frivolous and unfoundeci, and
doth disrniss the same with costs.

Stephe;zs & Hietckiins, attorneys for plaintiff.
Aibanz Geriitain, attorney for opposants.

(ED. F. S.>

SUPERIOR COURT.
No. 1841.

MONTREAL, NOVEMI3ER 24, IS99.

Coeaz DoJlIRTY, j. 1

CLÉMENT DIT DUFRESNE v. CLÉMENT.

Sebaration Jroni beil and boa rd.-Addzd/ery.-AIoIion for particn/lars.-Dela;,.

HELU :-i. T1hat a motion for particulars cannot be granted after tie delay for pleading
to the mnerits lias expired;

2.-That, in an action in separation from b2d and board, an allegation stating that
the defendant, since a certain time, lias kept, and stili keeps, a disorderly bouse,
where slue habitually commits adultery, is sufficiently particularizcd, and the plaintiff
will not be bound to give the dates and places wvhere, and to naine the persons with
whorn the defendant lias comniitted aduitery.

.Yfdgnzent :-Seeing Articles 164, 174, 1,76, 197 and :2o5 C. P.
Consideringr that defendant having allowed to elapse the

delay witliin which she could by Iaw compl-ain of any irregularity
on plaintiffls declaration by prelirninary exception, and also the
delay within wvhich she could plead to the merits of plaintiff's de-
mand, and hiaving been by lawv foreclosed from so pleading- there-
to, before service or presentation of hier present motion, must be
hield to have waived any irregruiarity iii said declaration, and to
have accepted as sufficient the particulars given by plaintiff's de-
claration, and is nowv too late to, eal upon plaintiff to furnishi par-
ticulars

Considering, m-o reover, that plaintiff's declaration is suffi-.
ciently particularized, and defendant is flot entitled to have the
particulars asked for by lier

Doth reject defendant's miotion with costs.
Renautd & Boissoneauit, attorncys for plaintiff.
Gaudinz, Cardinzal, Lora;zgcr & St. Germain, attorneys for

defendant.
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COUR SUPERIEURE.

(District d'Arthabaska.
No. 24.

ARTHABASKAVILLE, JANVIER 1900.

Corarn CHOQUETTE, J.

LUNEAU v. LUNEAU.

Art. 2550,'S. R. Q.-Triplesfrais.-Réision.

JUGÉ;-Que lorsqu'une action intentée en vertu de l'article 2550, des S. R. Q., a été
déboutée avec dépens, le défendeur recouvre contre le demandeur triples frais, c'est.
à dire trois fois le montant du mémoire de frais taxé.

Faits ;-Le demandeur poursuivait le défendeur en vertu de
l'article 2550, S. R. Q.

Le défendeur, ayant prouvé qu'il était qualifié à agir comme
juge de paix, l'action du demandeur a été déboutée avec dépens.

Le protonotaire, se basant sur l'article 2555, S. R. Q., a taxé
le mémoire de frais en multiplant le montant des frais par trois,
vû que cet article 2555 dit que si le demandeur est débouté de son
action, le défendeur " recouvre triples frais." Appel de la taxa-
tion du protonotaire devant le juge, le demandeur prétendant que
"triples frais" ne signifient pas le montant des frais multipliés par
trois, mais que ces mots veulent dire que le défendeur recouvre
d'abord une fois le montant des frais, puis la moitié de ce mon-
tant, et enfin la moitié de cette moitié, mais la taxation du pro-
tonotaire a été maintenue.

Voici le jugement:
La Cour etc.
Parties ouïes sur la demande de révision du mémoire de frais

taxé par le protonotaire de cette Cour, le 18 octobre 1899.
Considérant que par l'article 2555 des Statuts Refondus de

la Province du Québec, il est décrété que si le demandeur est
débouté de son action, le défendeur recouvre contre lui " triples
frais; '" et vû le jugement de la Cour de Révision rendu à Québec,
le trente décembre 1899, dans une cause entre les mêmes parties
et partant sur les mêmes faits, étant le No. 25 des registres de la
dite Cour, où il a été décidé que la Cour n'avait aucune discré-
tion quant aux frais, et que du moment que l'action était dé-



PAGNUELO v. BASTIEN. 455

boutée, elle devait l'être avec dépens suivant l'article 2555
S. R. Q. ci-haut mentionné;

Considérant que les mots " triples frais" veulent dire trois fois
le montant du mémoire de frais taxé dans la cause;

Considérant que le protonotaire a taxé le dit mémoire sui-
vant la loi et le tarif, et qu'il n'y a pas lieu à révision :-

La dite demande de révision est rejetée sans irais.

Cr.peau & Crèpeau, procureurs du demandeur.
Hector Gaudet, procureur du défendeur.
Méthot & Noël, conseils du défendeur.

(J. E. P.)

COUR SUPÉRIEURE.

(District d'Arthabaska.)

ARTHABASKAVILLE, 27 JANVIER 1900.

Coramn CIIOQUETTE, J.

PAGNUELO v. BASTIMN & LE DÉFENDEUR, requérant.

Capias-Cession de biens-Contestation die bilan-Déliais.

JUGk:-I. Qu'un débiteur arrêté sur capias, ne peut être libéré, s'il fait cession de ses

biens, qu'après l'expiration des quatre mois accordés pour contester son bilan.
2.-Que, dans l'espèce, ce délai de quatre mois commence à courir du jour où avis de

la cession a été donné aux créanciers du failli.
(Tugé incidemment)

3.-Que la licence d'aubergiste fait partie de l'actif du débiteur qui doit en faire
cession comme des autres biens.

Le .28 novembre dernier, Henry Bastien était arrêté sur
capias pour refus de faire cession de ses biens.

Le même jour, les demandeurs faisaient aussi saisir tous ses

biens.
Le 5 décembre, jour où le capias était rapportable, Bastien

fit cession.
Le gardien provisoire nommé refusa d'agir, vu l'absence de

biens.
Le 12 décembre, les biens saisis, qui étaient les mêmes que

ceux mentionnés dans le bilan, étaient vendus.
Le 21 décembre, Bastien ayant involontairement omis la men-

tion, dans son bilan, de certains biens, compléta sa cession.
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Le 22 il donnait avis à tous ses créanciers de la cession, et fit
une requête demandant sa libération.

Voici le jugement rendu:-
La Cour, etc.
Parties ouïes sur la rcquêtc du défendeur demandant à ce

que le capias émané contre lui ci cette cause, soit déclaré nul et
de nul effet, et à ce qu'il soit libéré:-

Considérant que le capias ei cette cause a été émané contre
le requérant sur son refus de faire cession de ses biens;

Considérant qu'après l'émanation du dit capias et son arres-
tation, le défendeur a, le 5 décembre dernier, fait d'abord cession
de biens, laquelle il a complétée le 21 décembre aussi dernier, et
que le lendemain le 22, il a donné avis à tous ses créanciers de la
dite cession, vu le refus du gardien provisoire nommé par le proto-
notaire lors de la dic cession, d'accepter la charge de gardien pro-
visoire, et par conséquent de donner les dits avis. (Art. 855 C. P.);

Considérant qu'aucune procédure n'a, depuis le dit 22 décem-
bre dernier, été faite par les demandeurs, ou par aucun autre créan-
cier, pour provoquer la nomination d'un autre gardien provisoire,
non plus que d'un curateur et des inspecteurs aux biens du failli;

Considérant que les dits demandeurs se sont opposés à la
dite requête, ci alléguant qu'à tout événcment la requête pour
libération ne pieut pas ètre accordée avant l'expiration des quatre
mois pour contcter le bilan, tel que mentionné à l'Article
886 C. P.;

Considérant qu'en vertu du dit article, les créanciers ont
quatre mois pour contester la cession faite par le rcquérant; mais
que sous les circonstances les dits quatre mois doivent courir de
la date du 22 décembre dernier:-

La Cour adjugeant sur la dite requête, ordonne que si le bilan
du requérant n'est pas contesté dans les quatre mois qui suivront
le jour ou le rcquérant a donné avis de la cession à tous ses créan-
ciers, savoir le 22 décembre dernier, le dit requérant soit libéré ; la
Cour se réservant le droit d'adjuger à l'expiration des quatre mois,
sur les frais des présentes ct des proccs s sur le capias.

Crép4z' & Crécau, procurcurs des demandcurs.
7 E. Perra:lt. procureur du rcquérant.

(J. E. 1'.)
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COURT 0F QUEEN'S BENCH.
No. iii.

(Appeal Side.)

MONTREAL, JÀNUARY 2-, 1900.

Corapen SmR A. LACOSTEF, C.J., Bossfk, BLANCHET, H-ALL & OUIIET, 3.3.

LEET & MORRIS.

No. 1-12.

LE:ET & THE MONTREAL AND OREGON GoLD MINES (LTD.).

B6rok-ers' commisio.-Optionz.-Sale iiler suspe:zsivje co,:dition.-zscriptiofl
in, laz,.

IIELD :-(Reversing Archibalci, J.)-That a dechiration alleging that the plaintiff wns
authorized to sedi, for a commission, certain shares of a xnining coinipany; that lie
found a purchaser therefor, but that the sale did not talze place bccause the de-
fendants iniposed iiew conditions to the purchaser, is sufficient in lau' to maintain an
action for the recovery of thc commission whicli would have been obtained, under the
said sale, especiaily whec an -icknowledgment to owe and a promise to pay are
alleged to have bcen made by thc defendants.

Appeal froni a judgf.nient rendered by the SuperiOr Court at
Montreal (Archibald, J.), o1n the 4thl of October, i899, maintaining
the two denîurrers filed by the defendants, and dismissing plain-
tiff's action under the following circurnstances :

The plaintiff (appellant) is an iiivestrnent and miining broker.
The defendants, the Montreal-Oregon Gold Mines, Limited,

is a corporation organized under the laws of West Virginia for the
purpose of purchasing and opcrating the Ashlauld Group of Mlines
situated near the Town of Ashland, in the State of Oregon, and

* for the purpose of prosecuting a general miningr and niillingm
business.

The other defendants arc the agents and factors of said comi-
* pany as well as part owners.

Said defendants offéed for sale in the City of Montreal,
* thirough appel]ant, 700,000 sharcs of the said company.

A purchaser was oh.tained by plaintiff for said shares and a
sal.e agrrecd upon, the purchasers actually arrangingr for an expert

* to visit the min es ini accord ance Nvith the -agreemnent cntcrcd into
Vou. 1L-No. 20.
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That, subsequently to sdid 'agreernent beingr entered into, the
vendors sought to attach at ditional conditions, and particularly
that $25,ooD should be put on dcposit as evidence of good faith.
The purchaser offered $ io,ooo, which wvas not accepted, and bath
parties declined to go further.

Plaintiff contends that, liavitig brought the parties together,
and they having corne to an agreement for the sale of the said
shares, the purchasers actually havîng taken certain proceeding's in,
accordance tlîerewith, and the further proceedings on said contract
havir been rend ered impossible by the bad faith and fault of de-
fendants, that the defendants are liable to Iiim for his commission,
and that by reason of their acts he is darnaged ta that extent, and
he therefore claims $3 5,000; to wvit, 5 per cent, on 700,000 shares,
from. the defendants, jointly and severally, wvhich sum.-, lie alleges,
defendants have acknowledged to owve and promnised to pay.

The defendants separatcd in their defence and miet the action
by a deinu-rer.

The demurrer filed by respondent Morris prayed for the
disniissal of the action on the strength of the foIlowing reasons:

i. l3ecause the present action is based upon the alleged
failure of the defendants to grant an option ta purchase certain
shares and stock, and not upon an alleged breacli of contract of
sale upon certain shares of stock.

2. Because, by the allegations of the declaration, the plaintiff
îvas not entitled to any commission upon the obtaining of an
option, but only upon the sale of the shares iii question, and no
sale is alleged.

3.Because even if the defendants had given'an option ta the
said Chishoini ta seil hirn certain shares of stock, it is not alleged
that the said option ivould have beeiî exercised, and that the said
stock would have been purchased, by the said Chishoin.

4. ]3ecause the conditions upon whichi the plaintiff alleges
that his commission wvas ta be earned are not alleged ta have
been fulfilled.

~.Because the defendant noîv pleading beingr sued for acts
donc as one of the incorporators and agents of the cornpany de-
fendant did not incur thereby any personal liability.
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6. Because the allegations of the declaration do not dis-
close any right of action against the defendant, Alexander W.
Morris.

The demurrer liled by the defendant, The Montreal-Oregon
Gold Mines (Limited), wvas identical, except as regards the fifth,
mioyei, wvhich ivas omitted.

The Superior Court maintained the demurrers, and dis-
missed the action by the fol1owving judgm-ent

The Court having hieard the parties on two dernurrers, oîîe
fyled by Montreal Oregon Gold Mines Co., Limited, and the other
hy A. W. Morris, and deliberated;

Seeing plaintiff alleges tlat pr-oposais for purchase of
8oo,ooo shares of the Conipany defendant were made to defendant
through the plaintiff's acrency, and that defendants jointly and
severally proniised to pay plaintiff the stim of five cents per share
commission in case said sale wvas effected;

Seeing plaintîff further aileges that on the 8th d.'ay of July,
i899, throughi plaintiff's means, one Thomnas J. Chishiolm offered to
purchase Soo,ooo shares of Comnpany defendant, and pay the
defendant Company $ 125,000o and settle wvith plaintiff for bis com-
mission, viz.; 5c. per shai-e on 700,000 shares, and undertake in
addition to fürnishi sufficient funds for developmnent, but that said
Chisiolim should have tirne in which to send experts to examine
said propcrty and verify the reports nmade as to its value ;

That an adjournmiient %vas had to the iotl of July, and said
Chisholm, rcpeated a proposition practically as above, wvhereupon.
defendants requested two hours to deliberate, and subsequently
accepted by telephone, appointing at the same tinie an interview
to reduce thieir agreement to writing; that such interview wvas hiad
and defendants requested a deposit of $25,ooo to evidence Chis-
holm's good faith, but Chishiolim refused, contending that lie wvas
not obliged to niake any deposit, but offering to, put up $ 10,000

ivhichi defendants refused, and then also refused to gro further
with the transaction

Seeing plaintiff dlainis upon the foregroing allegrations, that
his commission wvas earned, and prays for the coridemnation of the
defendants in the suma of $3 5,000

459



460 LEET & MORRIS.

Seeing defendant A W. Morris inscribes in law against the
plaintiff's action against him on the gtound that plaintiff's declara-
tion shows no ground of action against himu;

Considering that although plaintiff alleges that said commis-
sion wvas ta, be earned on the sale of said shares, lie does flot allege
that any deflnite sale wvas ever effected, but only that said Chisholm,
should have the right to, buy, provided the expert narned by him
shoul'd confirin the previous reports, or at any rate that the sale
wvas ta be dependent on such confirmation

Considering that plaintiff does. flot allege that Chisholm's
expert did inspect the mines in question, or did confirm the pre-
vious reports as ta, thieir richness, or that Chisholm would have
carried out his proposai ta, purchase had sudh inspection been
nmade;

Considering that plain tiff alleges that it wvas agreed between
the parties that their cantract should be put in wvriting, and that
in proceeding to do sa they differed as ta its conditions and finally
broke off negotiations, and that in sudh case no contract wvas coin-
pleted between the parties for the sale af the said shares

Consideringi plaintiff's action unfaunded;
Doth maintain demurrer af the said defendants, and doth

dismiss the plain tiff's action wvith costs.
The plain tiff appealed froni that judgment, and contended

that the demurrers filed by the defendants wvere irregular, because
the first three reasons referred ta an Il option," whichi is flot a con-
tract under aur law ; the 4th does not allege w'hlat conditions
were not fulfilled; the 5th is one af fact and nat of laiv, for defen-
dants are allegied in the declaration ta be factors and agents, and
have acted as such ; the 6th is too vague and, general.

Without wvaiver af the foregoing argument, appellant submits
tliat the declaration is sufficient ta, naintain his action.

It is shown by the prospectus issued by defendants, E.xlibit
No. i, filed, which is mnade a part af the cleclaration by paragraph
14, that the Montreal-Orcgon Gold Mines, Liiniited, offéecd for
sale 700,000 sharcs af the Company at 30 cts. per share, aniount-
ing ta $2 10,000, af wvhich amount $5a,ooo wvas Lo be placcd in the

460



LEET & MOR0IRIS.46

Treasury for developinent purposes and for the erection of milis
anid other nceded machiriery.

0f the remaining 700,000 shares, ioo,ooo shares were t:o be
appropriated as a Treasury reserve. It wvill be seen, therefore,
that after the reservation of the $5o,ooo, as above $i6o,ooo wvould
be left for the vendors. As it %vas agreed that 5c per share wvou1d
be the comnission for selli ng, namely, $.35,ooo ; $3gooo taken from
the $ i6o,ooo wvould leave $ I 25,000 net for the vendors.

Now, by the declaration it is alleged in paragraphis 13 and
x6 that Chisholmn agrreed to take over 8oo,ooo shares of the said
Company, to wvit, the 7o0,ooo offered to be sold and the iooooo
reserve for Treasury purposes.

That lie should pay the defendant $ [ 25,000, the net amount, as
we have seen that they wvouId have left; settie with plaintiff for
his commission, nanmely, $3 5,000, and give an undertaking to,
provide sufficient funds to accomplish the purpose for which the
$ 50,000 and Treasury shares wvere set aside.

It will be seen that this offer, as alleged in paragraph 16, was
practically the offer nmade by the defeidants themselves in the
prospectus. They grot the net amount îvhich wvas coniing to them
as vendors after paying the commission, and the purchasers under-
taking, to provide the nîoney for developmient purposes had to
provide for the $5o,ooo that wvas to be set aside for development
purposes and also for wvhat wvas intended to be secured by the
i ooooo of reserve or treasury shares.

It is alleged that this offer was accepted ; and by paragraphs
i8 and i9 that the purchasers imniediately took proceedings to
carry it out, and the reasoiî why this wvas flot carried out is plainly
alleged in paragrraph)s 20 and 2t.

lIt wvill be noticed that nothing is said in the prospectus about
any deposit being required, and it is alleged that no such deposit
wvas mentioned during, negyotiations or wvhen the offer of purchase
wvas accepted, and it is alleged by pa'-graph 25 that the defen-
dants in demanding this deposit, and refusingr to carry out the
agreemnent unless it wvas made, acted fraudulently and in bad faith,
and were guilty of a breach of contract.
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Appellant submits that,- if hie can prove ail this, hie shou.ld be
entitled to judgmeut.

The appellant furtiier discusses sorne of the considé~rants of the
judgment, and cites the folloîving authorities:

C. C., 1025, 1472.
Lcclerc v. Gagzon, 5 R.L. 448.
Nýault v. Price, i Q.L.R. 309; 12 App. Cas. i io.
Lacroix vj. Lambert, 12 L.C.R. 229.

Stulari v. X011t, 23 S.C. R. 384.
Perr-auli v. Arcand, 4 L.C.R. 449, Meredith, J., following a

dicum f Lrd ansiel inyones v. Barkley; Doualas, p. 694.
As to broker's right to his commission as soon as parties have

entered into a contract for a sale, wvhether sale lias been coin-
pleted or flot:

Ligûthail v. Caff;-ey, 6 L.N. 202, appellant subnîits that this
case is identical withi the preseut one. It was held that the com-
mission was earned -%vheii the parties whomn the broker had
broughit together had entered into an agreement for a sale and wvas
entitled to his commission, notwithstanding that the agreement feli
through by reason of the bad faith of oîîe or the other of the
parties to the contract.

Iu Browv v. McDozald, R.J., 6 S.C. 491, it wvas hield that the
broker was entitled to his commission, althoughi the sale wvas not
carried out by reason of a defective titie.

Evans, Pr-incipal aiîd Aglent, P. 3-6, says :-The question
whether the authority lias or lias not been executed is, of course,
one which must be decided by a reference to the facts of each
particular case.

he test to bc applied in such cases is supplied by asking
whether the agent lias perforined aIl the service for whiJh lie wvas
employed. If the agent has done everything lie wvas bound to do,
then it is immaterial, in the absence of a contract or custoni to
the contrary, so far as lus righit to a commission is conccrned, tlîat
his services have been fruitless, wvhetlîer this resuit is broughit
about by the conduct of his principal, or by that of third parties.

Greeni v. Lucas, 33 L.T., N.S., 584 :-Where an agent em-
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ployed to borrowv money upori Ieasehold security finds a person
able and willing to lend, but the negotiations go off by reason of
such person discovering unusual covenants of whichi the agent 'vas
flot informied, the agent is entitled to the whiole of the agreed com-
mission for procuring the loan.

Cooke v. Fiske, 12 Gray 491 :-XVhere therc "'as a verbal
agreement for the charter of a vesse], it wvas hield that, thoughi
the agreement %vas not reduced ta w'ritinig, it wvas a bindingy agree-
ment, and could hiave been enforceci, and consequently the agent
ivas entitled to his commission for procuring, the charter.

In Rice v. Mayo, 107 Ma-ss. 550 -.- It wvas hield that a con-
tract binding between vendor and l)urcliaser is a sale wvit1îin the
meaningy of an agreement to pay a commission to a broker upon
a sale.

The above holding 'vas referred to and approved in Cliapiin
v. Bridges, 116 Mass. i05.

Fisher v. .D-cwvi/t, -,9 L.T. 253 :-" In the event of your pro-
curing nie the sum, of C 2,00o, or such other as I slial accept, I
agrree to pay 27•/ per cent. on any money received."

Plaintiff procured persons -willing, to make loan, but de-
fendant refused to complete on accolint of expense of furnishings
abstract of titie; held, commission earned.

Deziii v. Bemcýr, 4. L.N. 59 :-Plaintiff stued for commission
for obtaining security for a contractor who wvas tendering for a
grovernment contract. The contract wvas flot ratified by the Legis-
latu re.

Thie Court of Review lield that plaintiff having performned li-às
part wvas entitled to lus commission, altluoughl defendant neyer
,got his contract and received no benefit thierefroni.

BfamascrQ.C. and .ALzclemîaw, Q. C., for respondents:-
In order tint the appellant should succeed in his action he

required to allege:
First. That a valid contract of sale had been entered into

between Chishioiu and the defendants.
Second. That the defendants wvere gui lty of a breach of such

contract of sale after hiaving beeu put legyally ini default to fulfil it.
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Third. That the breacli of such contract of sale had caused
the appellant the damages claimed in his suit.

Was there a valid contract of sale entered into, and was the
appellant entitled thereunder to a commission ? The appellant
alleges in paragrapli 12 of the declaration that part of his agree-
ment wvas that, ««if a sale wvas effected with Cliisholni, his commission
"should be 5 cents Fper share." His right to the commission was,
therefore, dependent upon a sale to Chisholm. If there wvas f0

sale to Chisholmn, and appellant alleges none, it is clear that he is
flot entitled ta, his commission, because the essential condition
upon whidi lie bases lis riglit to obtain a commission lias flot been
complied witli.

HFarvey v. Barliard's Iiin, 45 L. T. 28o.
Bail & Bridges, 30 L. T.> N. S., 430.
Honeyman & Marryati, 6 H. L. Cas. I 12.
Fo-fer & Rowland, 7 H. & N. 103.
Win v. Bull, L. R. 7, Ch. D. 29.
Crossley v. JMaycock, L. R. 18 Eq. i 8a.
Pagfe v. Norfolk, 7o L. T., 2 3, 7 8 1.
Lee v. Purdy, 2 U. C. Q.- B. 193.
Riggs v. Afagruder, 2 Crancli (U. S. Circ. Ct.) 143.
.Afississippi Comp'any v. Swift, 86 Maine, 248. 41 Arn. St.

Rep. 545.
Ambler v. W/upple, 2o Wall 546.
DALLOZ (Péij 64-3-103 ; 66-3-22; 84-1-38, and note i.

DALLOZ (J. G.), Vo. Obligation, No. 74.
The case of Lightkallv. C'affrey is not an authaority in support

of plaintfff's contentions. In tliat case Lightliall's riglit to, lis
commission wvas recognized in wvriting by lis principal, wvli under-
took ta, pay a fixed sumn as commîss:on. Tlie date of payment
was deferred until the campletion of tlie deeds. Tlie commission
lad been earned, but the date af payment ivas deferred. In the
present case the defendants wvere not the employers or principals
of tlie- plaintiff, the commission wvas not earned, and the case of
Ligûtilaîl v. Caffrey is easily dis"'nguisliable from the present
action.
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As to Morris, assuming that lie was one of thc incorporators
and a shareholder of the Company defendant, or even one of the
managers, factors or agents, the appellant lias no riglit of action
against hlmi personaliy.

Lect, in reply :
No authority quoted upholds the proposition that, wviîere

parties agree tlîat their contract shail be put in writing, and that iii
proceeding to do so they differ as to its conditions and finally
break off negotiations, no contract is completed betwveeri the
parties.

The anthorities are none of tlieni under our law~. Most of them
are under the Statute of Frauds, îvhich provided that thiere must
be a memorandum in writing, and which does flot, as our Iaiv does,
provide that a commencement of proof may be obtained by ex-
amining the opposite party; consequently nearly ail of thieir
authorities do flot apply at ail, and those -%vhich mighit apply are
none of them in point ; as in every case where there were differ-
ences as to conditions, the report shows ciearly that no completed
contract ivas ever entered. into, verbaliy or othervise, and cer-
tainly there is no question that if two people meet together to
mal<e a contract, and they cannot agrée on ail points , there is
no contract; but here the declaration discloses a comiplete con-
tract, and one upon wvhich one of the parties imniediately took
nîeasures to carry into effect.

TIn one of the authorities quoted in the Court below by respon-
dent, Crossley v. .Maycock, L.R., iS Eq. i8o, the judge says;
IlIf there is a simple acceptance to an offer to purchase, accora-

panied by a statement that the acceptor desires that the arrange-

"ments should be put into some more formiai ternis, the nucre
"réference to sucli a proposai wiil not prevent: the Court froni
"enforcing the final agreement so arrived at."

This is pro-ýcisely the case here.

SIR ALEXANDRIe LACOSTE, J. rN C. :-L'actioni de l'appelant
a été renvoyée sur défense en droit.

je trouve dans les allégations de la déclaration que l'appelant
a été autorisé par les intimés à vendre 700,000 actions de la coin-
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pagnie; qu'il a mis Chishohn en communication avec les intimés
que ceux-ci se sont engagés à lui payer une commission si une
vente était faite à Chisholm ; que les intimés ont effectué la vente,
mais que seulement Chisholm leur a demandé avant de l'effectuer
le temps nécessaire pour vérifier les assertions du prospectus de
la compagnie; que les intimés ont plus tard voulu imposer à Chis-
holm les conditions d'un dépôt de $25,ooo, ce que ce dernier n'a
pas voulu accepter; que c'est par la faute des intimés que le
marché n'a pas reçu son exécution ; que dans ces circonstances,
l'appelant est en droit d'exiger à titre de dommages des intimés le
montant de sa commission, montant qu'ils ont reconnu devoir et
promis de payer.

La vente telle qu'alléguée n'était pas ce que les intimés
appellent une option, nais un contrat ferme, en ce sens que Chis-
holm ne pouvait pas répudier la vente si les faits consignés
dans le prospectus étaient vrais. Chisholh a dit, j'achète les
actions, seulement, avant d'exécuter la vente je veux vérifier
l'exactitude de vos assertions. Les intimés ont rendu inutile la
vérification en refusant de donner suite à la convention. Il en est
résulté pour les parties à larrangenient, et spécialement pour l'ap-
pelant, un recours en dommage::. Suivant les allégations de la
déclaration la vente aurait été complétée par l'acceptation et les
parties n'ont pas subordonné l'efficacité du contrat à la formalité
de l'écriture.

On ne peut mîême dire que la vente en était une avec condi-
tion suspensive car les faits à vérifier étaient existants à l'époque
de la vente. (C. C. 1079.)

Ajoutez à cela la reconnîaissance de la dette et la promesse de
paycr et vous avez tout ce qu'il faut pour asseoir un jugement, dès
que les allégations auront été prouvées.

Les appels doivent être maintenus avec dépens.

Per Curlhn.-Considering that the averments of plaintin's
declaration, if prc-.cd, arc sufficient to entitle him to judgment
thercon ;

Considcring that there is error in the judgment appcaled froi
rendercd by the Superior Court, at Montreal, on thc 4th day of
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October, i899, which has niaintained defeiidant's deinurrer and
dismissed plaiiitiff's action:

Doth maintain the appeal with costs, and doth annul and set
aside said judgment, and proccedincg to reîider the judgmnent whichi
said court should have rezidcred, clotli disiniss defendanziits' denmur-
rers w'ith costs.

Scthi P. Lct> attorney for plain tiff, appellant.

31lacmasier, Aifackiman & Zlicksom, attorneys for defendants,
respond cnts.

(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
NTO. 807.

MO?'OTREAL, NOVEINBElR 27, 1S99.

Coran ]>oiiERtTy, J.

TiirE AsBESTIC& ASBESTOS Co., Li1\IlTE-D, v. Tu71E W.- SCLATER
&z Co., LiMITED.

2"rtade.r,izyr andl Desýjrr Act-R. S. C., eh. 63-5ý4-55 t'ici. (Vn)ch. 55-

liELD-.-Tlîat i an action for sclling, in violation or plaintiff's figlit, %vhat purports to,
bc asb1cstic %V.ll plaster, -,ta.;npei1 and labcelltd as suchi, it i 1- crincnt for ii tcricfc-
dant to p1 eicd th:it litas six:cc ic reginnition of phtintiWs tradc in;aks, sold
asbcstic ivall plaster, aind hc lias a righît te dcscrilbc 11. as sucli.

Per Ciiriam z:-Colisidcringi that defend-ant does not by the
allegrations of the paragraph attackcd invok the nullity of a
reglistcrcd trade miark, nor 1 ,retend thit thc miark should not liv le
been rcgfistcred, but nicrcly sets up th-at a -wvord, being one of
sevcral words, which, in combination with a trow'cl on w~hicix is i-

scribed the lettcr " A)' constitute the ,ilic.,cd rcgistcrcd trade
mark of plaintiff, is inctely -in indication and dcscription of ilhe
charactcr and quality of an article, to rit : '-Asbcstic Wall
1)1lstcr,>' which dcfendant hand sold pricir -and subscqucnt to the
registratIion ofplailitiff's said tr'adc 11maýrkz

Considcring that the cffect of said allcgatio'n is not to put ini
question tlic validity of plaintil's said rcgistcrcd trade mark, con-
sisting of the combination orf the words -zforcsaid with th: ic ark
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or device of a trowel with the letter "lA," but that the fact thereby
set up tends to show tlîat the said wvord IlAsbestic " is flot a namne
adopted by plaintiff for the purpose of distinguishing, any nmanu-
facture, product or article manufactured, produced, compounded,
packed or offered for sale by him wvithin the meaning of section 3
of the Trade Mark and Design Act (R. S. C., ch. 63), but a mere
description adjudicating the character of the groods in question,
and thiat the use by defendant of saîd word as descriptive of
goods, of the character indicated by said adjective, sold by it,
constitutes no infringement of said alleged registered trade mark
of plaintiff;

Consideringr that, even if said allegations could be interpreted
as putting, in question the validity of plaintiff's registered, mark, in
s0 far as it is contended that the same gave plaintiff a righit to the
exclusive use of the word "lAsbe:,tic " as applied to wva1l plaster,
nothingr iii the said Tra-ýde Mark and Design Act, nor in the Acts
54-55 (Can.), ch. 55, lias the effect of giving to a person whio lias
caused to be registered as a trade mark under the said first nmen-
tioned Act, a word whichi as a niatter of fact is not a name adopted
by hiim for the purpose of distinguishing any manufacture,
product, or article nianufactured, produced, conipounded,
packed or offered for sale by him, but is a descriptive adjec-
tive applicable to and descriptive of all goods of a certain
quality or character, an exclusive riglit to the use of said
word in such, manner as to prevent other nianufacturers of or
dealerslu goods of a like quality or character froni truthfully
describinfr the goods SQ niainufacturcd or dealt in by thieni as
having the said quality or character, or of preventing suchi other
manufacturcrs or vcndors whien sued for infringenient of tle trade
mark so, registered fromn pleading in answer to and as a defence to,
said action, thiat such word is such descriptive adjective and
correctly dcscribes the goods manufactured or dealt in by them,
and their righit to use it as so describingr said goods. (Pard1o

&Todd, 17 Sup. C. Reports, 197);
Considcring in so far Qs said inscription iu lawit is directcd

specially against the words Iland since " contaiined iu said. fourth.
paragraph of said plea; that, althougrh the fact that dcflendant lias
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since the date of the registration of plaintiff>s mark, sold Asbestic
Wall Plaster, does not of itself constitute an aiisver to plaintiff's
demand, that it is pertinent for defendant to allege, as by said
words taken with the context lie does, in ansver to plaintiff>s
allegations that defeîîdaiit lias bcen and is, in violation of plain-
tiff's right, selling wvhat purports to, be Asbcstos \Wall Plaster,
stamped and Iabelled as suchi tliat lie lias, since the registra-
tioni of said marks, sold Asbcstic \Wall Phister, and lias a riglit to
describe it as such ;

Considering thiat the reasons iiîvoked by plaintiff in support
of its said inscription iii law are unifoutided ;

Doth reject said inscription in laîv -with costs.

Grecenshiclds, Urens/ie/ds, L ajZanm &'- Dicksou, attornecys
for plaiîîtiff.

Gartecr & Godisteiz, attorneys for defczîdant.
(E-d. F. S.)

SUPERIOR\ COURT.

No. 719.MONTREAL, JUNE 2s, xS9 9.

Corn ..v GL1 J.

SISEN'A1NV. ROUE:, et vir.

Sertfric .'/ writ tin mas ie zo;a-d 33 C. P.

Thie defendant, a %viczad.u14zws doing business aiuthorizcdl by lier hius-
bauid. An action wvas instititcd ngainst liecr fora dini arising out or lier busir.sç, the
%riIt bcing scrvcd upon lier personally and not upen thc husbaind. Bathi ilhc d1cr.dant
and lier lusband appea).reci hy -utttiiiey on tuie rcîurn cf thc writ, but did not plcad. On
an inscription forjudgmnt ext .n14fe
1ïIEu :-Tinit the liusbaind sbsculd bave ti:c sed vitim tlie writ, andi not baving- been

so scrvcd,judigmcnt could nal bc rcznderc#l i:.,.inst the derfc.111ut.
JJc'iléd' disclîargc

S. W ý?acobs, for plaintilf.

.ilL G. Ltzireclicllc, for dcfeiidaxîiit.
(F. i.. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 505.

MONTRÉAL, 3 JANVIER 1900.

Coram TELLIER, J.

LA BANQUE D'HOCIIELAGA V. MCCONNELL, & MILLER,

1is-C1-calise.

Règle nisi-Signi/ication dejuget-Livraison -Dicha rge du g din -Frais.

JUGÈ:-I. Qu'un gardien volontaire, sur une saisie-revendication, est cn tort de ne pas
avertir le saisissant que l'objet qui lui est confié est sur le point d'être vendu à la de,
mande deun autre créancier, et que son omission de le faire peut l'exposer à une
action en dommages, mais non à la contrainte par corps.

2. Que la signification au gardien d'une copie de jugement dé:larant le demandeur
propriétaire d'un objet saisi-revendiqué ne suffit pas pour constituer le défendeur
et le gardien en défaut de livrer l'objet ; il faut de plus envoyer au domicile du dé-
fendeur un ollicier autorisé à prendre livraison de l'objet.

3. Que le gardien est de droit déchargé après un an à compter <le sa nomination,
l'ordonnance de 165' (titre 19, Art. 22), étant encore en vigueur dans ce p.1ys.

4. Que si le gardien fait quelque erreur, et la partie demandant la règle a procédé
irrégulièrement sur icelle, la règle sera renvoyée sans frais.

La Cour, après avoir entendu les avocats et les témoins des
parties sur le mérite de la règle nisi émanée sur la demande de la
demanderesse, contre le mis-en-cause, examiné la procédure et les
pièces produites, dûment considéré la preuve et mûrement déli-
béré:

Attendu que le I3 mars 1896, en vertu du bref de saisie re-
vendication émané en cette cause, un certain piano a été saisi en
la possession du défendeur, et que, le même jour, ce piano a été,
par l'huissier saisissant, mis sous les soins et sauvegarde de Robert
A. Miller, le mis en -cause, spécialement nommé par le défendeur,
gardien volontaire, à qui il a été enjoint, au nom de Sa Majesté
d'en prendre tous les soins possibles pendant qu'il resterait sous
saisie, sous les peines de droit, ce que le dit gardien s'est obligé de
faire;

Attendu que par jugement de cette Cour, en date du 2 mai
1898, les plaidoyers du défendeur ont été rejetés, la demanderesse
déclarée propriétaire du piano saisi-revendiqué par elle, sa saisie-
revendication déclarée bonne et valable et maintenue, et ordre
donné qu'elle fût mise en possession dt dit piano à moins que le
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défendeur n'aimât mieux lui en payer la valeur, savoir : $73.34
avec dépens dans tous les cas; et que ce juge:. Cnt a été signifié le
18 mai 1898, au défendeur personnellement, et au mis-en-cause,
et en parlant à une personne raisonnable de sa famille, en la ville
de Lachine ;

Attendu que, sur motion dûment signifiée au défendeur le 23
juin 1898, et alléguant la nomination du mis-en-cause comme gar-
dien du dit piano, le susdit jugement et sa signification au défen-
deur et au nis-en-cause, et le fait que le dit gardien n'avait pas re-
présenté le dit piano qui avait été mis sous ses soins et sauvegar-
de quoique dûment notifié de le faire, la demanderesse a demandé
et obtenu, le 28 juin 1898, la dite règle iisi enjoignant au dit
Robert Miller de représenter et remettre à la demanderesse le
piano en question en cette cause, et ordonnant que faute par lui de
ce faire, il soit contraint pas corps zt incarcéré dans la prison coi-
mune de ce district jusqu'à ce qu'il ait représenté le dit piano
mentionné au proc's-verbal de l'huissier qui a instrumenté en la
saisie-revendicatioi,, ou jusqu'à ce qu'il ait payé la valeur en prin-
cipal, intérêt et frais, à moins que cause au contraire ne fût montrée
le deux juillet alors prochain, à dix heures et demie du matin
devant cette Cour;

Attendu que cette règle niisi ne paraît pas avoir été signifiée
au mis-en-cause, mais que les avocats de ce dernier en ont donné
reçu copie pour lui;

Attendu que dans sa réponse à la dite règle, le mis-en-cause
articule qu'il n'a pas en sa possession le dit piano ; qu'avant sa
nomination comme gardien, savoir le ou vers le 2 octobre 1895, le
dit piano avait été saisi et pris en exécution dans une cause por-
tant le numéro 1873 des dossiers de cette Cour, dans laquelle
Alexander Walker était demandeur et le dit John 13. McConnell.
défendeur; et que ce dernier avait été nommégardien en vertu du
bref d'exécution émis en cette cause ; que comme tel gardien, le
dit John B. McConnell avait détenu la possession du dit piano
jusqu'au 29 juin 1896, alors qu'il avait été, sur la requête du
demandeur en la même cause, démis comme gardien et remplacé
par George I-. Randall; que le ou vers le 9 juin 1897, le dit
Alexander Walkcr a fait émettre un bref d'exécution dans une
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certaine cause portant le numéro 893 des dossiers de cette Cour,
contre le dit John B. McConnell, et qu'en vertu de ce bref d'exé-
cution, le piano en question a été vendu à un nommé Andrew
McConnell; que le ou vers le 9 février 1896 la demanderesse a fait
émettre un bref d'exécution contre le défendeur dans une cause
portant le numéro 1873, des dossiers de cette Cour, et saisi en
exécution d'icelui, comme appartenant au défendeur, le piano, en
question ; et que le dit Andrew McConncll s'est opposé à cette
saisie et a réclamé la propriété du dit piano par une opposition
qui n'a jamais été contestée par la demanderesse ; que le dit piano
est resté et est encore en la possession du dit Andrew McConnell
depuis qu'il en a fait l'acquis ition à la dite vente judiciaire, et que
la dite vente judiciaire a complètement déchargé de sa charge de
gardien du dit piano, le dit mis-en-cause, qui conclut en consé-
quence à ce que la dite règle émise contre lui, soit cassée, annulée
et renvoyée avec dépens ;

Atéendu que dans sa réplique à la réponse du mis-en-cause
la demanderesse dit que si le mis-en-cause n'est pas en possession
du piano, c'est dû à sa faute grossière et à sa négligence ; que si le
piano a été vendu à Andrew McConnell, c'est également dû à la
négligence, à la faute grossière et à la mauvaise foi du mis-en-
cause; que ce dernier savait lorsqu'il a été nommé gardien, que le
défendeur, son beau-frère, était insolvable; qu'il a été averti là et
alors et à maintes reprises depuis d'avoir à enlever le piano de chez
le défendeur parce qu'il était exposé à être saisi et vendu; qu'il a
lui-même reconnu à maintes reprises que le défendeur était insol-
vable, et que si le dit piano a été vendu à Andrev McConnell,
cette vente a eu lieu dans le but de frauder la demanderesse ;
que le mlis-Cn-cause, de connivence avec le défendeur, Andrew Mc-
Connell et Archibald Dunbar Taylor, autrefois avocat de Mont-
réal et qui représentait le dit Alexander Walker, l'un des créan-
ciers du défendeur, a laissé vendre le dit piano au dit Andrew i Mc-
Connell, afin de faire perdre frauduleusement à la demanderesse
tout recours contre le défendeur notoirement insolvable, lors de la
dite vente et longtemps avant la saisie-revendication pratiquée en
cette cause; qu'il savait que par jugement de cette Cour, siégeant
en révision, la demanderesse avait été déclarée propriétaire du dit
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piano, et malgré cela, il a persisté à en laisser la possession au dé-
fendeur afin de le laisser vendre frauduleusement comme dit ci-
dessus; que le dit Andrew McConnell est le frère du défendeur ;
que la demanderesse n'était pas tenue de contester l'opposition
produite par le dit Andrev McConnell; que le dit piano est encore
en la possession du dit défendcur et non en celle de son frère
Andrew McConnell ; et que la demanderesse nie que la vente
judiciaire invoquée en la dite réponse ait libéré en aucune façon le
mis-en-cause; et elle conclut à.ce que la dite réponse soit renvoyée
et à ce que la règle nisi émanée en cette cause, soit déclarée abso-
lue à toutes fins que de droit, avec dépens ;

Considérant que le mis-en-cause n'a jamais eu la possession
du piano dont il s'est chargé en acceptant la nomination de dépo-
sitaire en cette instance ; que le défendeur en est resté en posses-
sion après la saisie-revendication de la demanderesse, et qu'il en
était même et alors le dépositaire judiciaire en vertu de la saisie-
exécution qui avait été pratiquée contre lui à la poursuite de son
créancier Alexander Walker; que par.ordonnance rendue en justice
durant l'instance en revendication il a été remplacé comme tel
dépositaire par George H. Randall qui s'en est chargé sans l'enle.
ver au défendeur; que le 4 janvier 1897, le dit piano a été vendu
par autorité de justice avec les autres effets du défendeur, sur la
dite saisie du dit Alexander Walker et adjugé au dit Andrew Mc-
Connell qui en a soldé le prix de ses diverses adjudications, y comi
pris celui du piano, au moyen d'un chèque qui a été remis par lu-
à l'huissier exploitant et par ce dernier au dit Archibald Dunbar
Taylor, l'un des avocats et procureurs du dit Alexander Walker,
et que le défendeur est resté après cette vente judiciaire et est
encore en possession du dit piano

Considérant que cette vente judiciaire a été ainsi faite hors la
connaissance du dit Alexander Walker, et lorsque dès avant, il
avait consenti à donner décharge de sa créance contre le défendeur
moyennant la somme de $5o qui avait été payée de la part de ce
dernier au dit Archibald Dunbar Taylor, l'un des avocats et pro-
cureurs du dit Alexander Walker;

Considérant que la preuve ne fait pas voir sur quelle banque
le dit Andrew McConnell avait tiré son dit chèque donnéen paie-
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ment comme susdit, ni ce qu'est devenu le dit chèque après qu'il
fut tombé dans les mains de'l'avocat Taylor;

•Considérant que si la dite vente judiciaire paraît avoir été
faite sans cause, la demanderesse n'a pas établi que le mis-en-cause
avait agi de connivence avec le défendeur, Andrew McConnell et
Archibald Dunbar Taylor, pour laisser vendre le dit piano au dit
Andrev McConnell afin de faire perdre frauduleusement à la de-
m.nderesse tout recours contre le défendeur qui était alors insol-
vable;

Considérant que le mis-en-cause avait été averti à maintes
reprises de la part de la demanderesse d'avoir à enlever le dit.
piano de chez le défendeur parce qu'il était exposé à être saisi et
vendu, mais qu'il n'en a rien rait ; qu'avant la dite vente judiciaire
il a pris conseil auprès de son avocat qui était en même temps
l'aviseur légal du défendeur, qu'il a été avisé qu'il n'avait rien à
faire pour empêcher la dite vente, et qu'il a eu le tort de ne pas
informer la demanderesse que la dite vente aurait lieu ;

Considérant que, dans les circonstances qui ont précédé, ac-
compagné et suivi la dite vente judiciaire du 4 janvier 1897, il n'y
a pas lieu de déclarer qu'icelle vente remplit les conditions voulues
pour libérer le mis-en-cause de sa dite charge de dépositaire, et que
c'est vainement que ce dernier soutient le contraire dans sa réponse
à la règle nisi;

Considérant néanmoins que le défendeur et le mis en-cause
n'ont jamais été constitués en défaut de représenter le dit piano :
que la simple signification du jugemant du 2 mai 1898 qui leur a
été faite ne saurait être considérée comme une mise en demeure
suffisante pour les constituer en défaut ; qu'il incombait à la de-
manderesse de se présenter, par officier autorisé, au domicile du
défendeur pour prendre et recevoir la livraison du dit piano ; ce
qu'elle ne paraît pas avoir fait, et que le défendeur et le mis-en-
cause n'étaient par tenus de le lui porter;

Considérant, à tout événement, que le mis-en-cause est devenu
déchargé d'e plein droit après un an, à compter du jour de sa no-
mination comme dépositaire en cette instance:-

Par ces motifs, casse et annulle la dite règle nisi et en décharge
le niis-en-cause, mais ordonne que les dépens de l'incident soient



compensés, c'est-à-dire que chaque partie supporte les frais qu'elle
a faits sans rien pouvoir répéter de sa partie adverse.

Droznn & Lamarche, avocats de la demanderesse.

Smith, Markey & Montgomery, avocats du mis-en-cause.
(ED. F. S.)

SUPERIOR COURT.
No. 487.

MONTREAL, NOVEMBER 15, 1899.

Copamn DOllERTY, J.

MARTIN v THE CITY OF MONTREAL & MARSOLAIS, vis-en-cause.

Interlocutory' injunctioni granted after <noice given-Inscription for proo/ and hearing
on same-Nûtion to rej«t inscription-Arts. 296, 962, 966 and 968 C.P.

HELD :-That if an intedocutory injunction has been granted in a pending case as an
incident thereof, after notice given to the opposite party, an inscription by the respon-
dent for proof and hearing on the petition for an interlocutory injunction vill be
rejected on motion.

Motion of petitioner: -

i. Attendu que l'ordonnance d'injonction interlocutoire ren-
due en cette affaire a été décernée après avis aux parties, ainsi
qu'il appert au dossier;

2. Attendu que d'après la loi cette ordonnance reste en vi-
gueur jusqu'au jugement final sur la demande principale (968 C.P.);

3. Attendu qu'en loi, l'injonction interlocutoire ne peut être
annulée au cours de l'instance que lorsqu'elle a été décernée sans
avis et que cette demande d'annulation ne peut se faire que par
voie de motion (966 C.P.);

4. Attendu qu'il ne peut être adjugé sur les conclusions de la
requête pour injonction faite en cette affaire que par le jugement
final (968 C.P.);

5. Attendu que d'après la loi et les règles de pratique cette
cause ne peut être inscrite sur le rôle de la Cour de Pratique;

6. Attendu qu'une inscription en cette affaire n'a été signifiée
que le 18 octobre courant, et que d'après la loi un avis d'au moins
six jours du jour fixé pour enquête et audition doit être donné aux
parties adverses (296 C.P.);

MAR~TIN v. THE13 OITY OF MONTJIEAL. 474715
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7. Attendu que d'après la loi, dans les cas de demande d'an-
nulation d'ordonnance d'injonction interlocutoire, c'est le juge qui
fixe les délais pour répondre à la demande et pour audition (962
C. P.);

8. Attendu que l'inscription faite en cette cause par les inti-
més pour le 6 octobre courant est irrégulière, illégale, nulle et de
nulle valeur

Que la dite inscription soit rejetée avec dépens.
Per Curiam :-Considering that the interlocutory injunction

herein issued upon a petition iade as an incident in a pending
cause whereby the annulment of certain resolutions of the Police
Committee and of the Council of the City defendant was prayed
for, said petition besides praying for said interlocutory injunction
praying also for the annulment of said resolutions;

Seeing article 968 C. P. ;
Considering that under said article the conclusions of a petition

for' injunction, other than those upon which the interlocutory in-
junction issues, are to be adjudicated upon by the final judgment
which at the same time adjudicates upon the merits of the action ;

Considering that, even if the interlocutory injunction herein
issued could, by reason of any insufficiency of notice of the pre
sentation of the petition therefor, be treated as having been issued
without notice, defendant has not applied by motion to have the
same vacated, but merely asks the annulment thereof as part of
conclusions of an answer or defence to the petition, putting in
issue plaintiff petitioner's right to have said resolution annulled ;

Considering therefore that there exists no issue which can
be adjudicated upon otherwise thain by final judgment upon the
merits of the action, that defendant's inscription for proof and final
hearing on thè merits of said petition separately from the main
action is irregular :-

Doth grant plaintiff petitioner's motion and reject said in
scription -with costs.

Madore, Guerin & Mlierrill, attorneys for petitioner.

Ethier & Arcambault, attorneys for respondent.
(E. Y. b.)

476
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 1763. MONTRÉAL, 20 JANVIER 1900.

CoraM MATHIEU, J.

LINDMAN V. PARADIS, & DEMERS, o5josant.

Raport d'opposition.- Original ou copie. -Avis de contester.-Illotion pour rejet
d'inscription ex parte.---Arts. 65o et 65z C. P.

Juc:-Que ce n'est qu'après le rapport de l'original de l'opposition que l'opposant
peut donner avis de contester, et une inscription pour jugement ex parte, produite
dans le délai voulu du rapport de la copie de l'opposition mais moins de 12 jours de-
puis celui de l'original, sera rejetée sur motion.

'ugmenzezt :-L'opposition dont le rapport doit être fait avant
que l'opposant puisse, sous l'article 65o C. P., faire signifier un
avis à la partie saisissante ou à son avocat, que l'opposition est
rapportée, est l'original de l'opposition et non pas la copie.

La motion du demandeur est accordée et le certificat du
défaut de contestation de l'opposition est déclaré nul ainsi que
l'inscription, avec dépens contre l'opposante.

Hibbard & Glass, avocats du demandeur.
St. yulien & de Boucherville, avocats de l'opposante.

(ED. F. S.)

COUR DE CIRCUIT.

District d'Ottawa.

IIULL, 24 OCTOBRE 1899.

Coram LAVERGNE, J.

SYMMES v. HILLMAN.

Actes des liceices-Arts. 1031 et 1o35-Préuve par écrit.

L'action est pour le recouvrement de la pénalité de $12o imposée par l'Acte des
Licences pour vente de boisson sans licence.

JUGÉ:-Vn les articles 1031 et 1035 de l'Acte dus Licences, la preuve doit être prise
par écrit.

A. X. Talbot, C.R.,pour le demandeur.

T. P. Foran, C.R., pour le défendeur.
(A. X .T.)

SYMMES v. HILLMAN. 477



478 LA CATSSE GÉ~NÉRALE, ET AL., v. PUPUIS.

SUPERIOR COURT.
No. 20ic0.

MONTRÉAL, DECEMBER 21) 1899.

Goranm DoJErPTY, T.

LA CAISSE GÉNÉRALE, et a., v. DupUis. (1)

Usuprpation of oeèce iii ati iuzcorpoeraLd comipiij.-Leg,,a!iy of elecion..-Cu//ipig of
meetinig ôy a provisional diretior.-1?ejecio;i of use/ess délais.-nscriovi n 111/~w.

HELD :-r.-Tli.t a person who is sued for having usurpedl a public officeisentitled to
plead that the meeting at wvhich hie was elected wvas legal and regular, -Ind cao set
up the illegality of lie meeting at wvhich the election relied upon by the plaintiff
took, place.

2.-i hat the f'aCt thiat a meeting of a company at w~hici an election took place %vas
called by one provisional directqr only, wvoul not necessarily render such election
absolutely and radically nuli, so as to justify the rejection of a paragraph alleging
such clection, in answer to a quo warr-anta.

3.-If a faci, wvhichi appears to bc legal anmi Yelevant, is set up great at length in a
pleading, and the opposite party inscribes in law, not against the parts of allega-
tions containing sucli useless details, but against the fact itself, whichi he alleges
should flot have been pleaded, the iiseless details wvill flot be struck off on such
inscription.

4-That when parties sue for usurpation of office, not in ny particular quality, but in
their own nanies, and alleged in their plcading their quai ity as sharehiolders and theil
interest as sucli, allegations of the defence denying such quality and interest wilr
not bc rejected uipon, an inscription in lawv.

The Court, having hearci the parties by their respective
counsel upon the inscription ini law of plaintiff against paragraiphs
6 (in part), 7,8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 1, 20, 21, 22,

23 of defendant's plea, exarninied the Pleadings and deliberated :
Whereas, plaint iff caims that said allegations are insufficient

in law -
i. ]3ecause, liaving by his plea adrnitted the interest of plain-

tiffs in the company in question, defendant cannot put in question
that interest by a pica to the mierits, but must limit himnself to
showing wh'y, and by viirtue of what right or authority lie takes
the quality of president of s3-id cornpany.

2. ]3ecause said allegations have no be-aring upon the issue, iii
view of the nature of the defence whichl defendant can or nust
make.

Wi Vide -SuPra, P. 330.
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3. Because by lawv no provisional. director (even if he be a
promnoter and founder), hias the right to cail a genieral meeting of
the shareholders of a company, particularly wvherc lie does flot pre-
tend to hold one-fourth of the shares.

As regards said first two reasons
Considering that plaintiffs, having by tlieir petition aflcged

that an election of directors of tlie comipany in question, at tihlicl
election a board of direc.ors, coniposed of persons other tlia-n
defendant, wvas elected, took place at a meceting, of sharcholders of
said company hield previously to the mieeting,, wvhich they allege
to have been irregrularly and illecgally called and held, and in virtue
of whose proceedings they allege defcndant to claim to be a
director and president of said society, andl that, notwitlistanding
the election alleged by themn, hie usurps the office of president of
said society, defendant lias an interest and a right to allege ail or
any facts tending to show flot only the regularity and legality of
the meeting at wvhich hie dlaims to have been elected, but also the
irregularity or illegrality of the meetitng at which plaintiffs allege
an e1ection of a board of directors to have taken place as above
mentioned-inasmnuch as such election, if regular and legal, 'vould
in itself be sufficient to render illegal theelection of another board,
and of defendant as a mniber of such other board at a subsequent
meeting ;

Considering that the facts set up iii the paragraphs attacked,
although said paragraphs contain nmany details unnecessary, if flot
useless, tend to showv and appear to be set up for the put-pose of
showing that the said election of directors, alleged by plaintiff,
wvas irregular, illegal and nulI;

As regards said third reason
Considering that assuming that by law one provisional.

director of a cornpany lias iîo right to caîl a meeting of the share-
holders, the fact that a meeting at whichi an election took place
wvas called by such one provisional. director wvould flot necessarily
render such an election absolutely and radically nuli, so as to
justify the rejection of the allegation of sucli an election iii answer
to a proceeding such as the present in the nature of a quio warramto,
upon inscription in law;

471.
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Considering that plaintiffs by thecir inscription in law do not
complain of any spccific allegations of the said details, which as
afaresaid appear to be unnccessary, if not useless, but merely
question the right of defendant ta put in issue at ail the fact by
them allegred that certain persons. ainiong whrni arc the plaintiffs,
had beeiî regularly ecctcd (lirC(tors of the socicty in question;

Consideringy that 'Martineau, 1-arnothe and Gagnan, plaintiffs,
do îîot sue in any particular quality, but in thecir own mnies, and
allege that ti y arc sharehoiders in the society iii question, and as
such interested ta, complain of the allcd usurpation by dcfcn-
dant of the office of president thercof, and that defendant lias a1
right by a plea ta the nierits ta, deny the fact s0 allcgred, and to
aiiege any inatters tending ta show it to bc iiifouiidcd

Doth reject said inscription w'ith casts.

Lava//Je, Lavai/Je & Lava/lie, attorncys for plaintiffs.
C. Y. tlcCiilly, attorney for dcfcndant.
S. I3caudin, Q. C., counisci.

(En. F-. S.)

COUR SUP£ RIIEUi<.
NO. 220-.

MONTRÉAL, 23 ?ZVE SR z9.

YxEv. MOSEýrTTL.

Adio dî-C~::on:nnef-DL7î-lrs164 CI i SO C. P

JuGe -- Q'UuC mnotion pour e;ilionncment dans une ncion populaire, --ous 1'aut. ISo
C.P., est suicitc au délai (les cxccpiioris pimùisiaircs, ct ,cer renvoyée 3i cilc est si-
gniliz& le qu;Irième jour qui suitle n. raort.

Bcautbicit & Lczm;arekci, avocats du dcemandcur.

Tajzcn'de .Ptgizldo, 'avocaIt du défendeur.
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SUPERIOR COURT.

(St. Francis.)

No. 166.
SHERB3ROOKE. NOVEMBER 7, 1899.

Corain \VuîrE, J.

YOUNG v. 111E, COPWORATION 0F TluE. Tow,\siiJP, 0F.

HEREFORD.

'Rejusa/ Io open od-adauNiitof oappeal Io the coun1 (yCLunel-7I- Tillie
al/owei to coi;'plefe a road-ieneyo es.nIhrnL:e>!i,*f .7v-

iol/joji bc amind- Cos-A-I. 93 la .-51. C.

HPL> --. That a pectition for a %vrit of i-fandamus to force a township corparation
to open a rond and expe;îd annually a cettain sumn of rnoncy thercon in accordance
with a resolution of tie cotnîy counicil is sufficient. in lawv, althougli it does not
state that any pub:lic notice of the appeal to the county counicil was given, ivhce
it dcs not appear that the respondent liad acquiesced in the ippeal to the couniy
courcil, andi har becu represetitcd lor that purpose andI heard on the met its thereof.

2.-That, if a Municipal corp)orationi lins sevcn vcars to open and compiete a road,
and is bound to expend ilhcrcon a certain sum anually, -an action may be takexi t
compel it, to do sa, after one year.

3 .- That in sucli case it is flot neccssary fnx ile plaintiff Io allege thiat the said suxta
wvould bc sufficient, if expcid(ed, 10, pay aniiy indemnity %vhiicli might bc payable
for land daniages in connection Nvitl ic said rond.

4.-That if a PaIty moves t0 aniendl his iple.ding aifler ai> inscrip)tion in laiw lias bcen
aide nti ie party inscribing pcersists iii his inscription for reasons flot covcreti by

the arnentimecnt and afierwaîds hld( to bi infounded, no costs wvill le grantcd cithier
on tle inscriphion iii Iaw or on the motion t0 amend.

The plaintiff's petition alleges in substance that the peti-
tioner is a rate-payer in the township of Hcereforcl.; that in Augrust,

1897, JOSePhI ]3aulne and forty-twvo others, icu ngthe petitioner,
petitioned thie cou ucil of the said town1ship to establish and open a
certain by road within its lirniits ; that by resolution of the council,
lames Nish was appointed spccial superintendent to examine thc
projected road and niaike a pilocès-verbal on the Sanie; that lie acted
accordingly and duly filed bis pocés-verbal at the March meeting
of the coulicil, but that the Said report 'vas then rejected ; that on
the -0111 of Mat-ch, 1898, the prcscnit petitioner petitionied the
counlcil of flie coulnty of Comnpton, praying that flic road bc estab-
]ished in accordance with a resolution of the counicil of tlie town.

VOL5. 1.-No. :21.

YOUNG; v. C01W. 0F, T0W.Ž%SI1P 0F HLE0I. 481



482 YOUNG v>. COR?. OF? TOWNSHIIP 0F' HEREFORD.

ship of Hereford passed ofi the 7th of February, 1898; on the 8th,
of June, 1898, the cotunty counicil considered the said petition ; that
a inotion %vas then mnade, stating that, parties having an interest
in the petition, and parties representing the local counicil of Here-
ford having been heard, the procès-verbal of the special superinten-
dent be hor-nologated withi certain amendnients, provided particu-
larly that the tune for opening and completing the said road for
public travel be left to the local couticil of Hereford, but that it
shall not exceed seven years, and that flot less than $20 be ex-
pended on it eachi year,--wvhichi motion was carried on division ;
that the said resolution wvas duly notifled to the council of the
towvnship of H-ereford, and ýhat the saiH coun cil thereupon becanie
bouncd thereby; that more than a year lias elapsed since the
comingr into force o[ the said resolution, and that the respondents
have failed to carry out the provisions of the procès-verbal, to
perforni any work on the said rcad, and to expend $20 per auinuiu
thereon ; that the mandamus is the only remiedy to -force the cor-
poration to carry out and coi iply wvith the ternis of the procès-
verbal, and that without the benefit of a wvrit of mandamus, peti-
tioner, whio is interested in the opening of the said ro-.d, wvill suifer
Ioss and daniage; that plaintiifrs petition for permission to issue
the annexcd writ of niondamus was grantcd by the Honourable
Mr. justice White.

Petitioner prayed, by his conclusions, t[hat the resporidents be
enjoined to carry out the provisions of th eprocès- verbal, as ordered
by the resolution of the county council; that they be ordered and
erijoiued immediately tospend $20 in w'ork upon the said road as
representing the amount to be expended thereon for the year
1898, and a further suni Of $20 for the,- year i899, under pain of
ail daniages and losses which have been and may bc sustained by
the petitioner, the said plaintiff petitioner reserving his recourse
for allsuchi damages and his righit to take further conclusions.

The respondents demurred to this petition on ten different
grounds, w'hereupon the petitioner mnoved to aniend lis petition
to mneet the objections urgred by the first six grounds. The
respondents thien asked that the petition be dismissed for the four
remainuulg reasolis.
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The following jtîdgnient was then rendered on the inscription
iii law:

The Court, having heard the parties by tlîeir respective couni-
sel on the respondent's inscription in law in this cause filed, and
also on the plaintiff's and petitioner's motion to an-end his petition
in certain particulars; having examined the said petition, the
reasons urcd in support of said inscription in lawv, and the petition-
er's said motion, and Ilhaving deliberated:

Consiclering that the respondent relies on ten distinct grounds
in support of bis said inscription iii law, and that th-~ petitioner's
motion seeks to amiend bis petition to meet the grounids and ob-
jections urged by the six grounds firstly set forth in support of
said inscription in law, and that the respondent stili persists in the
seventh, eighlth, ninth and tenth or the said grounds; the seventh
being, founided on the objection thiat the petitioner in said petition
lia& flot alleged that any public notice hiad beeîi given as required
by article 931 '<A" of the Municipal Code, to the effect that an
appeal hiad been made to the Comity council ;-The eighith being
tliat the said rond referred to iii the petitioner's petition is a by-
road, and that respondents are allowed seven years by the pi-ocès-
vei-bal establishing, tlîe same iii which to coniplete the said road;
-The ninthi beingr of'a general character;-Tlîe tenth being because
petitioner lias not alleged that the respondents hiave ever appro-
priated the land necessary for the construction of said by-road;

Consideringy that, althoughi the petitioner does not allegre in
his petition tlîat any public notice %vas given of siid appeal as re-
quircd by Art. 93 1 "A" of the Mun icipal Codc, it does not appear
by the -said petition that the respondents had acquiesced iii the
said appeal to the County counicil and hiad been heard 'before the
said Couxîty council on tie ierits of said appeal, and were then and
tiierd represented by parties specially appointed for that purpose
by the said council of the said respondents;

Considering that, althoughl seven years had been flxed by the
said prccès-vlerbal as the terni in whiich the said by-road shiould be
completed, the petition alleges tlîat they wvere bound by said pro-
ccs-vcr-bal to expeîid annually duringr the said seven years the surn
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of twenty dollars in connection with the establishment of the said,
road ;

Considering that the ninth ground of respondent' inscription
in law does flot mention any specific objection ;

Consideringr as to the tenth ground urged in support of said
inscription that it may, after proof made, be made to appear that
the said sumn of forty dollars, which it is alleged by the said peti-
tion ought to have been expended in the ýears 1898 and i899,
would be suficient, if expended, to pay any indemnity wvhich
niight be payable for land damages in connection with the said
road, and should have been so expended by the respondents ;

Consideringr that ail thp other grounds urged in support oý' the
said inscription in law are met and satisfled by the plaintiff- peti-
tioner's motion to amend :

Doth grant the said motion ivithout costs, and seeing that
the respondents have persisted in said inscription in law, niotwithi-
standing the said motion, and have forced the petitioner to a
hearing;

Doth discharge the said inscription, and
Doth order that the costs incurred on said inscription shall

abide the final issue of the cause,

Cale, Wells & W/utc, for petitioner.

Mf. F. Hackett, Q. C., for respondent.
(J. R.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 767.

MONTRÉAL, 16 JANVIER 1900.

Coramn MATHiEU, J.

BrEAUDRY v. LE CLUB ST ANTOINE.

Action en ntilliti ae rglIeezet-_7iidictiOll--1r. 4S G.P.
juri :-Qu'une action demandant qu'un règlement d'un club, imposant aux mecmbres

le paiement de $25 Pour une année seulement, soit déclaré nul, du moins quant à lui,
est de la compétence dle la Cour Supérieure.

Le demandeur, membre du Club St. Antoine, poursuit cette
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institution, demandant qu'il ne soit pas tenu de payer la somme
de $25 que le club a imposé pour une année seulement.

Le défendeur fait une exception de'clinatoire, demandant le
renvoi du dossier à la Cour de Circuit de Montréal, parce que la
somme imposée au demandeur par ce règlement, est moindre
que $100, et que le règlement, d'après ses teemes mêmes, n'affecte
pas de droits futurs.

JUGEMENT: L'art. 48 C. P. dit que la Cour Supérieure con-
nait en première instance de toute demande ou action qui n'est
pas exclusivement de la juridiction de la Cour de Circuit ou de
la Cour d'EchkÇuier du Canaida. La demande du demandeur n'est
pas pour une somme de $2-, et ne nous paraît pas être de la juri-
diction de la Cour de Circuit.

L'exception déclinatoire du défendeur est renvoyée avec dé-
pens.

Dupuis & Lussier, avocats du demandeur.
Mackay & Généreux, avocats du défendeur.

(El). F. S.)

COURT OF QUEEN'S BENCH.

'Appeal Side.)

MONTREAL, DECEIý4BER 21, 1899.

Coran: Sia A. LAcoSTE, C.f., BOSSE, BLANCHET, HALL AND) QUINIET, JJ.

ALEXANDEr, R. GRIFFITH & ALFRED I-AR\VCOD.

falPraclire.-Limilation of actioii. -Niatiii- of o/bigation..-.4 ris. 2261 and 2262 C. C.

HFLD :-î. That the prescription or one year establislied bïv Article 2262, par. 2 of the
Civit Code, in the case or actions for bodily injuries, does not apply to an :action
instituted against a physician by a person wvho employed him, for the recovcry of
damrages al!cged to have beeti cnuscd by the failure of the physician to use ordinary
and rcasonable professiorial care and skill.

2. That by the expression Il actions for bodily injuries," used in the said article, is
meant actions arising from deiicis or quasi deicts, and flot actions which, likze the
present, arise out of a contract, viz., the engagement of the physician.

Appeal froni an interlocutory judgment of the Superior Court,
Montréal (Pagrnuelo, J.), rendered on the i5th Septenmbèr, i899,
rnaintaining an inscription in lav made by the respondent and
rejecting a defence of prescription pleaded by the appellant.

GRIFITH v. HARWOOD.45 485
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The judgrment appealed from is as follows
La Cotir ayant entendu les parties par leurs avocats, sur le

mérite de l'insciption en droit produite par le demandeur à
l'encontre de l'exception du défendeur, et après avoir examiné la
Procédure et les pièces produites et délibéré:

Attendu que l'action pour injures verbales, écrites ou cor-
porelles se prescrit par un an (2262 C. C.) mais que celles pour
dommages résultant d'inhabileté, négligence, ou incurie nie se pre-
scrit que par deux ans (2261 C.. C.), que les dommages réclamés
résùlteraient de la négligence, incurie, el. inhabileté du défendeur,
et qu'en conséquence le plaidoyer de prescription est nul et mal
fondé:

Le renvoie avec dépens.
The facts are stated iii the opinion of the Chief justice of

the Court of Queen's Bench hercinafter given.
Atwatcr, Q.C, for appellant :
The present is an action for bodily injuries within the nieai-

ing of Article 2262 C. C.
Appellant relies upon
Robizson v. The Gaiiadiaiz Pacific Railwvay Compaiiy, 19 Cali.

S. C. R. 292 ; special reference is miade to pages 3:24-5. Sanie
case in the Privy Council, Law Reports F-I. L. and P. C. i892,
page 486. Lord WVatson, renderin- judgmient of thc Court,
says: 4;The appellant brouglit the action wvithin seven monthis
'Iafter lier husbancl's deccase, wliile tlic prescription tlîus made
"capplicable to her statutory dlaimi w~as still current. Section

2262 (2) of the Code provides that actions for bodily injuries arc
"prescribed by one year, saviîîi itie special provisions contained,
<in Article io56, and cases regulated by special laws. Seeing that
«Patrick Flynn livcd for nearly fiftcen montlis after the date of the

"cinjuries whichi catised his dcath, tlîeir Lordships sec no reason to
"«doubt that anly dlaim conîpetent to hini against the respondent

had been cut off by prescription."
The sanie judgnîent wvas renderedi iii tlis case ini Reviewv

by their H-onors Judgrei lurtele and Davidsoin, 33 L. C. J. 146.
Lavoie v. Bcaudoiz, R. J. Q., 14. S. C. 252.
7ibaudt et vir v. Vauiki- R. J. Q., 11 S. C. 495.
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The Codifiers' Report also supports appellant's contention.

Percyl C. Ry.uz (C'asgraiù, Q.GC., with hiim) for respondent-

Article 2262, par. 2 C. C. refers only to actions arising fromn
de/je/s or quasi.delicis. The expression Ilbodily injuries " or
iîzjures corporel/es, as applied to actidns at lawv, obviously refers to
actions wvhere the injuries are the ou/y cause of action.

In the présent instance, on the co;ntrary, the cause of action
is a breacit of contraci.

In bis declaration, the plaintiff alleges that lie '«engagred the
déefendant " to -attend bis ivife, and the declaration proceeds to
set up that the defendant failed to use reasonable and sufficient
skill in the delivery of the plaintiff's said w.ifc, as a resuit of wbicli,
serious illness, pain atid suffering cnsued.

Lt is wvell settled tliat actions of this nature are contractual
and not delictual. This resuits fromn an ejzîsde;nP .generis inter-
pretation of the article, and fromi the following authorities

Laurent, Vol. 2o, No'. 5 i6, ini filie..

Pandecles Beles, vis. Il A rt de gutérir," No. 2 11.

IJuc, Code Civil, Vol. S, NO. 419.

Tribunlal CiVil Suisse, 1o juin 1891, S. 92, 4, 38 (Dormnann v.

Z-Jochst rasser.)

./lzericau aizd Englis/î Eiicyc/o;pediaz of Lazv, Vo. ",Physicians
and Surgeons," PP. 432, 441.

C'arpcutcr v. Blake, I S71, 6o Barber, N. Y., at page 5 16.

Fu.ver-HermnuRép. V7is, Il Louage d'ouvrage," etc., Nos.
23 and following.r

Yaildier. Vol. 6, P. 234 and followvin.

Sir AuLEx-vý\DRzE LACOSTE, J en C.-L'intimié a requis les
services de l'appelant pour accoucher sa femme. Il prétend que
le médecin n'a pas donné les soins suffisants et n'a pas déployé
l'habileté voulue ; qu'en conséquence sa femme a subi une maladie
a la suite de laquelle on a diu l'opé er. Il réclame les dommages
que lui-rhêème et sa femme ont encourus. L'appelant a invoqué
la- prescription de l'article 22t2. L'intimé a inscrit en droit sur
ce plaidoyer qui a été renvoyé avec dépens.

GRIFFITH v. 1lARWOOD. S48 -à
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La Cour Supérieure a- été d'opinion que l'article 2262 ne
s'applique pas et t.ue la prescription qui court dans l'espèce est
celle de l'article 2261 pour dommages résultant d'inhabileté,
négligence ou incurie. L'intimé prétend en outre qu'il n'y a pas
lieu d'appliqtier l'un ou l'autre de ces deux articles, parce que la
faute imputée à l'appelant est une faute contractuelle qui ne tombe
pas sous la coup de l'article 2262.

Les mots "injures corporelles " qui se trouvent dans l'article
2262 ne s'appliquent, d'après leur sens littéral, qu'aux injures par
actions, c'est-à.dire aux voies de faits causant des lésions corpo-
relles, mais l'expression qui se trouve dans le texte anglais bodily
injuries donne, d'après quelques-uns, un tout autre sens à l'article
et rend prescriptible par un an tout dommage résultant de lé-
sions corporelles, qu'elles proviennent d'un délit ou d'un quasi-
délit. C'est l'interprétation que la Cour Suprême a donné à
cet article dans la cause du C.P.R. & Robinson (19 C.S.C.R., p.

324). Bien que ce jugement ait été renversé par le conseil privé,
cependant ce dernier a confirmé l'opinion de la Cour Suprême
sur ce point. (L. R. 1892, 14. L. & P. C., p. 486.) Les commis-
saires qui ont préparé le code civil confirment dans leur rapport
l'interprétation de la Cour Suprême, car ils semblent con-
sidérer comme injures corporelles les accidents qui arrivent aux
employés des fabriques. Quoiqu'il en soit, nous n'avons pas à
décider cettte question, car nous sommes d'opinion que la faute
imputée au médecin est contractuelle, et que l'article 2262 ne
s'applique pas à la faute contractuelle. Je crois que le médecin
dont les services sont requis agit en vertu d'un contrat. Quelques
auteurs soutiennent le contraire. (Aubry et Rau, par, 344, P.
314). Cependant, la grande majorité prétend qu'il y a contra,
soit louage de services, soit mandat. (20 Laurent No. 516, Pan-
dec. Belges, verb. "art de guérir," No. 211: 8 Huc C. C., No. 419;
Am. & Eng. Enc. vo. " Physicians and Surgeons," p. 432;
Fuzier Herman, louage d'ouvrages, Nos. 23 et suiv. C. C. 1732).

La négligence ou l'inhabileté <ans les services que le médecin
est appelé à rendre constitue une faute contractuelle. Il n'est
responsable que de sa faute lourde au lieu de la faute légère et
très légère dont chacun est responsable en matière de quasi-délit
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et c'est 'à tort qu'on appliquerait la règle des délits et quasi-délits
au lieu de celle des contrats. (Fromageot, de la faute, p. 89) et
suiv., 24o et suiv. ; 8 H-uc, NO. 419; Dalloz, Rép., Vo. Responsa-
bilité, 128 'à 132 ; Supplémient 156à' 158).

Il ne me paraît pas douteux que dans ce cas, l'article 2262

ne sa'applique pas. En droit civil, le mot iiiry est un délit ou
quas-délt etun dii' i .zn, doit se rapporter au dé"lit ou au

quasi-délit. (Bouvier, Lawv Dict.,. vo. injury in civil lawv).
Les considérants du jugement doivent être changés, mais le

dispositif est confirme.

Per Citriam :-Judgment confirnîed, but for different
reasons. *

Afwuater & Duclos, attorneys for appellant.
McGibboit, Casgi-aiz, Ryan & Mlitche//, attorneys for respondent.

(D.F. S.)_______

SUPERIOR COURT.
No. 1961.

MONTREAL, JUNE 15, 1899.

Coran DAVIDSON, J.

T11E GRAND HOTEL COMPANV V. CARLIN.

Non-egitrazonof tiree ;a.-Inzealidity, of sanze.-Answer in l0w.

HELD:-That the defenclant, iii an action for infringernent of a trade.niark, niay
plead that there was no registration of the tradel-mar-rk, and also that the alleged
tiade-mnarl, was invali<t

The petitioners, for answer in laiv to the plea filed on behaif
of the respondents, say:- That paragraphis 2, 5 and 6 of respon-
dents' plea are insufficient in law to justify the conclusions taken
in respondent's ansver to the petition, and that the conclusions
taken by the respondents that the pretended trade-nîarc be de-
clared illégal, void and of no effect, is illegal an-d irrelevant for
the followvingr reas ons, to wit:

I. Because ini lawv the letters; patent issued by the Crown for
the said trade-niark cannot be declared nuli, void and of no effect
at the suit of the respondents ;

D NOTE.--An appeal lias been taken to the Supremne Court from the foregoing,
judgment.
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-2. Because the said letters patent cannot be so declared -null,
void and of no effect in an ordinary action, but the saine can only
be declared nul], void and of îio effect at the suit of the Crown,
upon information broughut by Her Majesty's Attorney-General or
Solicitor-Gencral, or any other officer duly authorized for that
purpose ;

B.fecause the validit., of the said letters patent cannot be
attacked by the present respondents iu their said answer to the
petition hiercin;

4. Because the only proceeding by wvhich, said letters p)aten~t
could be attacked is by a suit instituted on behiaif of H-er M\ajesty
by lier duly authorized ofiicers-,ýand the respondents are not en-
titled to taeany conclusions tending to have said letters patent
declared nuil and void ;

5. Because the representations and declarations .of the said
Arn oldi in Ibis application -and affidavit that lie ivas the proprietor
of thi e said trade-mark cannot: bc disputed in the prcsent issue
between the parties;

\Vhcrefore, the petitioners pray that i aragraphis 2, 5 andl5
as weIl as the foUlowing %vords in the conclusioni, to %vit: 4«That.
petitionces pretendcd trade-mirkc bc declarcd ille -al, void ani of
no effect;" be struck, the wholc with costs.

Per Ctim C sdrngthat respondent is entitled to
plead that therc 'vas no legral regitaino citoe' lec
trade-nmark, and zalso that the tllçz.ed tradcýi-iark wzas invalid ;

Consideriiug that: regristration of a t radie-mai-,rk is not an-alogous
toza Crown grant;

Considcring that pctitioncr's spccin-l aurover in laiv is flot
sufficient in lau' to justiWy) its conclusions:

Dotlî disniiss plainziff's speciail ansivcr lu l.1%v wviti c.)sts.
Authority citcd by pctitiorr-
Thze .-mcricani $tvÀ-r: Co v. Y&i Uaz. Euic;:gCc.

0Q. P. R. 455
Grciusktiddts, Grceishidlds, Ltajimme & Dick.wh, attorneys for

petitioner.
MLV W faIZ4Q.C., :attorney for resýponclents.

(Eu. F. S.)



SHERIDAN-\ v. iEFFU'11NAN.

SUPERIOR. COURT.
No. 1141.

MONTREAL, JANUARI 8, lgco.

Cor-aim MATHIIEU, J.

SHERIDAN v. HFE AN& KEEGAN et ai., iS-eni-caUse.

Dissolut ion ftahrst-Ai'»to aeio:mnt. -insdc-itioin tlair.

HELD :-Thant in an action to account between partners of a clissra1ved partnersliip,
where certain assets arc in posstession i of he defcndarn sinc its dissolution, 1. is
flot necessary for the plaintiff ta illegc in hlis declaration ilhat lhe has rcnderc'd an
account to ihe defcndant, nt arny tinie, relative ta ilie affairs of the dissolved partner-
Slîip.

Plaintiff anid defendant carried on business as contractors,
and dissolved Ilieir partnership. Certain niachiincry belonging to
the dissolved ptrtiiership -%vas rct',incd, and used and eniployed
by defendant and i:s-c.*caiisc withiout plaintiff participating in
the earnings of tlic macliiinery 01r being paid tice value of Ibis iii-
terest in the saie. The plaintiff sued tuie dcfendant en retddition
de co-mpI'c.

])efendiant plcadcd a. defecc en diti, zillcgfimg ii substance
that, inasnîuch as plaintifï lad niot allegcrd th-at lie hiad rendered
an account te) defeidaniti aîid iinasnîiuzhI as tii oblIg:ation to,
render an account betiwcz, flic plaiintiff and defenid-alt was re-
ciprocal, that the defendant could ilot lbc condctimcd to fulfiI this
obligation w~ithout the plaintifli hiiiscif alIegingr that lie ]lad
satisfied it.

Per C ia :-T eplaintifi does flot sue iii settlement of
accounit of tlic affairs of flic partîîcrship. but lie sues mirddto de
comptli: or things in particuilar whichluihve bclongcdi to tlic dis-
solved patcsi.adof which t1iz plaintiff alleges to ov'.' one-
Iîalf, alid of 'which the dcfc;ida.i.t lias bcîî ini possession silice the
dissolution of thc p.-rtiîcrshiip. The -,.ffaftrs -:f tlue partnership
could hanve bcen settled bcforc thiat d.aW,,. The inîscription in Jaw
is disrnisscd with costs.

Ilibbard & Glass, -,titoriicys for plaintiffÊ
Beaurbicin & Lamarcz4 attorneys for defendaniit an~d i--

calise.
<1,. G. G.)



DARCY v. HUGHES.

COUR 'SUPÉRIEURE.
No. 1269.

MONTREAL, 16 JANVIER 1900.

Corain MATIIu, j.

DARCY v. H UGHES.

Transport-Anorisation-nscr iption en droit-Exception à la forme.

JUG: - 1. Semble que dans une action piise par le cesionnaire d'une créance contre
le débiteur cédé, une allégation disant que le signataire du transport est membre de
la société cédante et autorisé ù agir pour elle doit être mise dans la déclaration.

2. Que si cependant telle allégation est mise dans la réponse au plaidoyer, c'est par
exception à la forme et non par inscription en dr9it qu'il faut la faire rejeter.

3. Q'ie preuve avant faire droit sera ordonnée sur telle inscription, dépens réservés.

Le demandeur poursuit comme cessionnaire de la Luke
Bro:hers Company, créanciers du défendeur.. Le transport est
signé par S. M. Luke et copie en a été remise au défendeur.

Le défendeur plaide, niant, entre autres choses, la validité du
transport.

En réponse, le demandeur allègue. dans son paragraphe 4, que
S. l. Luke, signataire du transport, est un des associés de la Luke
Brothers Company, et a tous les droits et toute l'autorisation vou-
lue de la dite société.

Le défendeur fait une inscription en droit, demandant le
rejet de ce paragraphe parce que le demandeur tend par là à
refaire son action, et que d'ailleurs le fait y allégué aurait dû être
porté à la connaissance du défendeur avant l'institution de l'action.

Per Cutria.-Le paragraphe 4 de la réponse du demandeur
au plaidoyer du défendeur ne nous paraît pas mal fondé en droit,
seulement il aurait peut-être dû être inclus, comme le prétend le
défendeur, dans la déclaration du demandeur, au lieu d'être dans
la réponse au plaidoyer du défendeur; nais le défendeur aurait
dû se plaindre de cette irrégularité par exception à la forme. Sous
les circonstances, il est ordonné preuve avant faire droit, dépens
réservés.

Blair & Lavey, avocats du demandeur.

Prefontaine, Archer & Perron, avocats du défendeur.
(En. F. S.)
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SUPERIOR COURT.
No. i8o5.

MONTREAL, NOVEMBER 23, 1899.

Coi-am DoJiERTrY, J.

GLoBENSKY V. SANGUINET, & SANGUINET, op osanlt.

DefauIt ofa IouIngarin- o b dismiss OPPosiiot.-Art. 651 C. P.

HIELD :-That an opposition à fin d-arnuker bascd upon thie non.appointment of a
guaidian, will be zlismissed on motion, wvhere it appears that the defendant himself
was appointed guardian of the effects se;zed.

Per CiiriLvn :-Coisidering that the defendant havirg been,
as appears by the procès-verbal of seizure herein left in possession
of the effects seized, is absolutcly without interest to complain as
he does by his opposition of the non-appointmnent of a guar-dian
to the effects, seized, and that his oppositionl, based as it is solely
upon said ground, is upon its face frivolous and made to retard
the sale herein-.

Motion granted and opposition dismissed wvith costs.

Emard & Tasckiereait, for plaintiff.

?Pellazd & Girard, for defendant-opposant.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIE-URE.

NO. 741.MONTREAL, 16 JANVàER i900.

Cort7in Gii.L, J.

LAVOIG-NAT v). M.%ACISAY & BOUDREA:U et al., illtcrvniaitS.

£xiclfitrr sfanarliU 1v~4mno n Privu par le testaeir.-
ri. 924 C. C.-.xeeption ài !afor>re.

J tGE t-Qu e te l stament ile po(urvoit Pas au remplacement des exécuteurs, celui

qui a téî nommé co-cxécuicur en rcmplnccmcnt. d'un exécuteur qui a résigné. eia

pas qu-ilité pour agir comme tel, ci une inicivefltiofl faite pamr dcs co.exécuteurs, sera,
sur exception àt la fos mc. renvoyée quant -à 1'cxé,cuteur ainsi irrégulièrement nommén

en remplatccnicnt .Iii autre.

.Prp Czzriaiii :-Attendu que d'après le testamnt de Daime

Hortense Fortin, si dcs d'eux c2<écutcurs nomimés l'un est empêchlé,
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L ABRECQUE v. GAUTHIER.

décède ou résigne, l'autre doit continuer seul l'exécution du dit
testament; et Fiset, l'un d'eux, ayant résigné, il n'y avait pas lieu
d'en nommer un autre pour le remplacer, et dès lors la nomination
de l'intervenant V. Morin, est non avenue comme n'étant pas au-
torisée par le testament ni par la loi :-

Maintient de ce chef la motion d'exception à la forme du
demandeur quant au dit intervenant Morin, et met le dit inter-
venant hors de cause et de cour, avec dépens, et ordonne qiue
l'instance continue avec l'intervenant Boudreau seul.

Pierre Beul/ac, avocat du demandeur es-qualité.

Alph. deilhzrtigny, avocat des intervenants es-qualité.
(En. F. S.) k

COUR DE CIRCUIT.
No. 10440.

MONTREAI., FÉVRIER 1900.

Coran DoRION, J.

LABRECQUE v. GAUTIIIER, & LARUE, T. S., & LE
DEMANDEIUR, contestant.

A'inents-azisissabilité.-Art. 599 C. P.

JUGÉ:-i. Dans notre procédure, sous l'art. 599. §4, il n'y a pas lieu de distinguer

quant ù la saisissabilité des aliments entre la dette alimentaire antériecure et la

dette alimentaire postérieure au titre c->nstitutif du droit à ces aliments.

2.-Les pensions peuvent donc être saisies pour toutes dettes alimentaires.

3.-Ladistinctiun qui résulte, en France, de l'art. 5S2 du Code de Procédure, n'existe
pas dans notre droit.

Contlra:--Mddlenz v. O'gan, 1895, 7 R. J. 0., C. S., 40, Routhier, J.

DoRioN J.--La créance du demandeur représente le loyer
de la naison occupée en 1893, par la défenderesse.

Cette créance est alimentaire comme celle pour la nourriture,
les vêtements, les soins des médecins et les médicaments.

Mais la défenderesse qui conteste l'arrêt, le tiers-saisi s'en
étant rapporté à justice, dit': cettc créance remonte à 83, tandis

que le titre en vertu duquel le tiers-saisi me paie des aliments,
insaisissables d'après ce titre, porte la date de 1899.
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L'art 59 ne distingue pas.
D'ailleurs, la dette alimentaire antérieure n'est pas moins

juste et favorable-que celle postérieure.
En France, d'après Roger, No. 342 et s., Garsonnet, t. III,

pp. 552 et 553, l'on décide même que les créanciers pour cause
d'aliments peuvent saisir les sommes dues à titre alimentaire à
leurs débiteurs, encore bien que leurs créances soient antérieures
aux droits conférés à ce dernier sur les dites sommes.

La contestation de la saisie-arrêt après juigemient est main-
tenue avec dépens.

1?ainz'ii/e, A rchczmbeauli, Gervais & Rainville, avocats du d e-
mandeur et contestant.

.Daiidurauid, Brodeur & Bryer, avocats de la défenderesse.

P. 31!. Durand, avocat du tiers-saisi.

(E D. F. S.)

COUR SUPRRIET.JRE.

(En Révision.)

QUÉEBEC, 31 OQ:TO13RE 1899.

Corain Sir L. N. CASAU LT, J. C., A SDREW.NS et L.AR UE, 1

Ro .MERCIER.

fl.'jc,/~.j44 zezd~,ue:tau Plaidoyer.

Le dlemaindeur poursuivait le dé4-endeuir pe'ur un libelle pub!!é dans son journal, le Qzio-
ilk,: Sur demande (le pariicularités le défendeur produisit un certain nombre de
numéros de son journal. A l'cniuùte, le défendeur it motion pour arrender son
plaidoyer de manière zà le faire concotder -ivcc les finits, et demanda en nxème temps,
permission die pio-Ivire un nombre tddttiotn--l de numéros du Qzwotidiei pour former

Ipa;ic dle son plaidoyer amendé
J UG1: :-Qu'uine pareille motion scra renvo)yée attendu que si elle était a.cc:)rdée cela

constituerait une injustice pour le demandeur qui serait prts par surprise, et cela chan-
gerait le pla-idloyer.

Taschereau, Lawcy & Riivard, procureurs du demni-.tdeur.

.Drouiz, Pelletier & Fiise!, procureurs du défendeur.

(.WVV.)
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COUR'SUPÉRIEURE.
No. 2769.

MONTREAL, 8 FÉVRIER 1900.

Coram MATHIEU, J.

PLOURDE ès-qualité v. LA BANQUE DE MONTRÉAL.

Action renvoyée sur exception à la forme-Honoraire-Art. 164 C. P. -

Art. 7· du tarif C. S.

JUGÉ :-Que si une action est renvoyée sur exception àla forme, 1honoraire de l'avocat
du défendeur sera celui mentionné à l'art. 7 du tarif de la Cour Supérieure, et non
l'honoraire d'une simple motion.

Yugement :-Le demandeur Ubalde Plourde, en sa qualité de
curateur aux biens de Cornelius Donovan, a poursuivi la Banque
de Montréal, demandant le paiement de la somme de $1282.46.
La défenderesse a contesté cette demande par une exception à
la forme qu'elle a proposée par voie de motion.

Par jugement de cette Cour, en date du 9 novembre dernier,
l'exception à la forme a été maintenue, et l'action du demandeur'a
été déboutée avec dépens contre lui personnellement, excepté les
frais d'enquête, et l'assignation des témoins.

Le mémoire de frais des procureurs de la défenderesse a été
taxé conformément à l'article 7 du tarif des avocats à la Cour
Supérieure, qui se lit comme suit:-" Si l'action est réglée après
production d'un plaidoyer autre qu'un plaidoyer au mérite et sans
enquête, ou si l'action est renvoyée sur tel plaidoyer et sans en-
quête."

Le demandeur demande la révision de cette taxation et sou-
tient que les procureurs de la défenderesse n'ont pas droit à l'item
de $40, pour honoraire d'avocat, conformément à l'article 7 du
tarif, mais qu'ils n'ont droit qu'à l'honoraire d'une motion.

Le chapitre 16 du Code de Procédure Civile a pour titre:
"Contestation en cause," et le titre de la section première est :
Exceptions préliminaires. L'article 164 dit que les exceptions
préliminaires sont proposées par voie de motion.

Il nous paraît que les exceptions pi éliminaires qui sont main-
tenant proposées par motion n'en resten! pas moins des plaidoyers
préliminaires, et n'en constituent pas moins une contestation de
la demande. En changeant la forme de ces plaidoyers le code



n'en a pas changé le fonds, et l'article 7 du tarif nous paraît devoir
recevoir son application.

La motion du demandeur est renvoyée avec dépens.
Note :-Son Honneur le juge Mathieu déclare qu'il a consulté

six de ses collègues et tou; sont de son opinion, laquelle diffère
de celle de ses collègues de Québec qui donnent les honoraires
d'une simple motion pour une action renvoyée à la suite d'une
exception préliminaire.

Ubalde Plourde, avocat du demandeur ès-qualité.

Lomer Gouin, C. R., Conseil.

Fleet & Falconer, avocats de la défenderesse.

(E%. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 1845. MONTRÉAL, 3 JANVIER 19o.

Coran PAGN UE L O, J.

LEFEBVRE v. THiE DOMINION WIRE MANUFACTURING COMPANY.

Requête civile- Preuve nouvelle-Inscription en droit-Ars. 1177 et 505 C. P.

JUGÉ:-î. Qu'une requête civile qui demande que les procédures, dans une action

en dommages pour accident, renvoyée après preuve contradictoire, soient rouvertes

parce que la demande aurait découvert un témoin nouveau, qui pourrait dire

comment l'accident est arrivé, sans alléguer d'autres détails, doit être attaquée

par exception à la forme et non par réponse en droit.

s. Que dans un pareil cas, il sera permis à la demanderesse d'amender, pour donner

en substance, la déposition du nouveau témoin, frais réservés.

La demanderesse avait poursuivi la défenderesse en dom-

mages pour la mort de son fils, arrivée le 12 mai 1892, alors

qu'il était à l'emploi de la défenderesse. L'action fut prise en

niai 1893, et le 28 juin 1899, l'honorable juge Curran, après avoir

entendu les témoins produits de part et d'autre, renvoya l'ac-

tion, avec dépens.
Le 6 juillet, la demanderesse fit signifier aux procureurs de

la défenderesse une requête civile alléguant le jugement rendu

contre elle, et ajoutant que depuis ce jugement une autre preuve

concluante a été découverte, preuve telle que si elle avait été
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faite en temps, le résultat d.u procès eût probablement été diffé-
rent; que cette preuve n'était lors du procès connue ni de la
demanderesse ni de ses procureurs, et n'a été découverte que le
4 juillet, et que cette preuve consiste dans le témoignage d'un
nommé Augustin Brière, navigateur, qui se trouvait à côté du
fils de la demanderesse lorsqu'il a été tué, et qui est en état
d'établir sous serment, d'une façon positive, comment le fils de
la demanderesse a été pris dans la machine de la défenderesse.
La demanderesse ajoute que le nommé Brière a été absent depuis
trois ans, et elle est convaincue que si il lui était permis de faire
entendre cette preuve, le résultat du procès, selon toutes probabi-
lités, serait différent de ce qu'il a été.

Elle conclut à ce que le jugement du 28 juin soit considéré
comme non avenu, nul et de nul effet; à ce qu'elle soit placée
dans l'état où elle se trouvait avant le jugement; à ce que l'en-
quête soit réouverte afin que le dit Augustin Brière puisse être
entendu avec tous autres témoins qui pourraient être découverts
jusqu'à la date de la réouverture de l'enquête, ou qui seront néces-
saires suivant qu'il sera alors permis par la cour.

La défenderesse plaida en droit à cette requête, alléguant en
substance, les moyens suivants . i. Rien ne montre que cette
preuve nouvelle que la requérante veut amener est telle, qu'elle
aurait pu changer le résultat du procès si elle avait été produite
à temps; 2. Rien ne montre que cette preuve ne pouvait pas
avoir été découverte à temps pour le procès si on avait fait dili-
gence; 3. On n'allègue pas que le nommé Augustin Brière serait
en état de prouver que l'accident qui a causé la mort du fils de la
demanderesse est dû en quelque façon à la négligence de la défen-
deresse ou de ses employés, ou que la défenderesse est responsable
vis-à-vis de la demanderesse ; 4. Il n'est pas allégué que le dit
Augustin Brière n'aurait pu donner sa déposition en aucun temps
entre mai 1893 et mai 1899.

Le 12 septembre 1899, l'inscription en droit fut soumise à la
cour, et l'honorable juge Pagnuelo déclara alors que la requête
civile était insuffisante, et donna à la demanderesse jusqu'au
1er novembre pour la compléter.

Le ier novembre 1899, ce délai fut étendu au îer décembre



par l'honorable juge Curran. Le 4 décembre, la défenderesse
comparut de nouveau par procureurs, et la demanderesse faisant
défaut de comparaître, l'inscription en droit de la défenderesse fut
plaidée ex parte et maintenue avec dépens par l'honorable Juge
Mathieu.

Le i 1 décembre, sur application des procureurs de la deman-
deresse, la cour accorda une re-audition sur l'inscription en droit à
la requête civile. Cette audition fut fixée au 26 du même mois
par avis donné par les procureurs de la défenderesse. Le 26, la
demanderesse fit signifier une motion pour amender sa requëte
civile, en y ajoutant un paragraphe, alléguant en substance que le
nommé Augustin Brière était à côté de Napoléon Deschamps, la
victime, lorsqu'il a été tué ; qu'il avait remarqué que la broche
d'une des machines que conduisait Deschamps se mêlait; que sur
un signe de lui, Deschamps a cherché à arrêter la machine, et que
par deux fois il a failli dans ses efforts pour l'arrêter ; que c'est
alors que la broche l'a saisi et entraîné dans une autre machine;
que si la machine de Deschamps se fût arrêtée dès la première
tentative qu'il a faite pour l'arrêter, l'accident ne serait pas
arrivé; que le levier de la machine était usé et impropre pour
l'usage pour lequel il servait, et fut remplacé après l'accident.

La défenderesse soumit que cet allégué ne couvrait pas les
irrégularités attaquées par l'inscription en droit, et demanda de
nouveau le renvoi de la requête. Elle cita les autorités suivantes:

Dussaut v. Trudelle, 14 Q. L. R. 66.
Iridelle v. St Cyr, M. L. R., 2 S. C. 169.
Foisy v. Pondoux, 34 L. C. J. 248.
Synod v. de Blaquiere, 1c Ont. P. R., p. 11 .
Bank of British North America v. The Western Assurance

Co., 11 0. P. R., p. 434.
JUGEMENT. Attendu que la requête civile demande la révoca-

tion du jugement final parce que depuis le dit jugement une nou-
velle preuve concluante a été découverte; que cette preuve est
telle que si elle eût été produite à temps elle aurait probablement
fait obtenir gain de cause aux demandeurs ; que cette preuve
consiste dans le té_moignage d'un nommé Augustin Brière, témoin
oculaire de l'accident qui a causé la mort de feu Napoléon Des-
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champs ; que cette allégation était insuffisante et manquait de
précision et de certitude; que les demandeurs offrent d'amender
en donnant les détails des faits que prouvera le dit Augustin
Brière, et appuient leur demande de la déposition assermentée de
ce dernier qui est formelle et positive, et dont le témoignage est
tel que s'il avait été produit à l'instruction devant la cour, le juge-
ment aurait été probablement différent :-

Vu les articles 1177, par. 8 et 505, C. P.:
Permet le dit amendement et renvoie la dite défense en droit

sans frais parce que les allégations de la requête était suffisantes à
la vérité pour faire maintenir la requête civile, mais manquaient
des détails de circonstances, défaut dont on aurait dû se prévaloir
par une exception à la form e. Frais de motion réservés.

Cressé & Descarries, avocats de la demanderesse.

McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats de la défen-
deresse.
(ED.F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 198. MONTRÉAL, 16 JANVIER 1900.

Coram MATHIEU, J.

CONTENT v. DEMERS.

Servitude-Intérét du denandeur-Inscrittion en droit.

JUGÉ -- Que dans une une action pour faire reconnaltre un droit de servitude, des allé-
gations dans la défense allant à dire que la demanderesse n'a aucun intérêt à retirer
de la servitudc qu'elle réclame, dans l'espèce, un droit de passage, et que son action
n'est intentée que pour forcer le défendeur à acheter ses terrains s:ront rejetées sur
réponse en droit.

Per Curia7iz:-La demanderesse poursuit le défendeur de-
mandant qu'un droit de servitude qu'elle a sur certains terrains
lui appartenant, soit reconnu.

Le défendeur, par certaines allégations de sa défense, dit que
la demanderesse n'a aucun intérêt à retirer de l'exercice du droit
de passage qu'elle réclame, et que son action n'est intentée que pour
forcer le défendeur à acheter les terrains de la demanderesse.
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La demanderesse répond en droit à ces allégations, et en de-
mande le rejet.

Il nous paraît que si la demanderesse a le droit de servitude
qu'elle réclame, son intérêt ne peut être nié et que le bénéfice
qu'elle peut retirer de ce droit de servitude ne peut faire l'objet
d'une défense à une action de cette nature.

L'inscription en droit est maintenue et la partie qui suit du
paragraphe 26 de la défense du défendeur, est retranchée, savoir :
"et n'a aucun bénéfice réel à retirer de l'exercice du droit de pas-
sage qu'elle réclame." Les allégations 27 et 28 de la défense du
défendeur, sont aussi déclarées mal fondées en droit et rejetées
avec dépens contre le défendeur.

Beaubien & Lamarche, avocats de la demanderesse.

Louis Deniers, avocat du défendeur.
(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. ï205.

MONTREAL, 25 JANVIER goo.

Coram MATHIU, J.

BÉDARD v. MONETTE, & POISSANT, mis-en-èause, LE DÉFEN-
DEUR ET LE MIS-EN-CAUSE, Demandeurs en garantie, ET LES
CURÉ ET MARGUILLIERS DE L'oeUVRE ET FABRIQUE DE

ST. CONSTANT, défendeurs en garantie, & GOYETTE, inter-

venant.

Banc d'eglise--Action contre le curé et les marguilliers--ntervention d'un franc.
tenacizcr-Inir/t-nscripticn en droi.-Art. 77 C. P.

JUGÉ :-Qu'un paroissien et franc-tenancier n'a aucun intérêt à intervenir dans une con-
testation entre un paroissien qui demande à être mis en possession d'un banc d'église
d'une part, et le curé et les marguilliers de l'autre, pour demander, par son interven-
tion, que l'action du demandeur soit maintenue, l'intérêt de l'intervenant paraissant,
au contraire être celui des curé et marguilliers : telle intervention sera renvoyée sur
inscription en droit.

Per Curiam:-Le demandeur, par son action intentée le 20
août 1898, demande à être remis en possession du banc No. 90 de
la nef de l'église de St Constant, qui aurait été vendu au défen-
deur Monette, par le mis-en-cause Poissant, marguillier en ,charge
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de la dite paroisse, et dont le défendeur était alors en possession,
et réclamant. aussi des dommages au montant de $200.

Le demandeur s'est ensuite désisté de sa demande, se rap-
portant aux mis-en-cause, les curé et marguilliers de l'œuvre et
fabrique de la paroisse de St Constant.

Le défendeur Monette, et le mis-en-cause Poissant, ont
assigné engarantie les curé et marguilliers de la paroisse de St
Constant, demandant qu'ils soient tenus d'intervenir dans l'action
intentée contre eux par le demandeur principal, et la fassent
cesser, et les garantissent et indemnisent de toute condamnation.
qui pourrait êttre portée contre eux, par suite de sa demande
principale. Les curé et marguilliers de l'œuvre et fabrique de St
Constant sont intervenus et ont plaidé à l'action du demandeur
principal, demandant qu'il fût déclaré que ce terrain dont il est
question dans l'action du demandeur principal, a toujours été la
propriété exclusive de la paroisse et des intervenants; que les
résolutions du 24 mai et du 9 décembre 1883 sont nulles comme
passées sans considération, et que la vente du banc numéro go, à
Monette, soit confirmée.

Isaïe Goyette, qui se dit paroissien, fabricien et franc-tenancier
de la paroisse de. St Constant, a produit une intervention, dans
cette cause, par laquelle il demande que l'action du demandeur
principal soit maintenue, que les défenses du défendeur Monette
et du mis-en-cause Poissant, soient renvoyées ainsi que celles des
défendeurs en garantie, les curé et marguilliers de l'œuvre et
fabrique de St Constant.

Les défendeurs en garantie ont inscrit en droit sur cette
intervention de Goyette, en demandant le renvoi, pour, entre
autres raisons parce que l'intervenant Goyette ne fait voir aucun
intérêt à intervenir en faveur du demandeur principal, et contre le
défendeur principal et le mis-en-cause Poissant, et les curé et
marguilliers de l'oeuvre et fabrique de St Constant.

L'article 77 C. P., dit que pour former une demande en
ýustice, il faut y avoir intérêt,

Il nous paraît que l'intervenant Goyette n'a aucun intérêt à
faire valoir les moyens qu'il invoque dans son intervention, que
son intérêt ne paraît être que celui des curé et marguilliers de
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l'œuvre et fabrique de St Constant, et qu'en prenant des conclu-
sions contre ces derniers, il en prend contre son propre intérêt.

L'inscription en droit des curé et marguilliers de l'œuvre et
fabriqt.e de la paroisse de St Constant, est déclarée bien fondée,
et elle est maintenue, et l'intervention et moyens d'intervention du
dit intervenant Goyette sont renvoyés avec dépens.

Wilbrod Pagnuelo, avocat de l'intervenant.

Pelletier & Létourneau, avocats des défendeurs en garantie.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2287.

MONTREAL, 25 JANVIER 19oo.

Coram MATIIoE, J.

BOISSEAU v. LA COUR DU RECORDER & WISEMAN, mis-en-cause.

Poursuditear le)jercepfeur du revenu provincial--Disaven du Greler de la Cour du
Recorder---Prohibition.

JUGÉÊ:.-Que si le percepteur du revenii provircial désavoue le greffier de la Cour du
Recorder de Montréal, disant qu'il n'a pas autorisé une poursuite en recouvrement
d'une amende pour vente de boisson le dimanche, il y a lieu au bref de prohibition
pour empocher la Cour du Recorder de continuer de siéger en cette cause.

P-r Curia.-Le S novembre dernier, une déclaration a été
faite dans la Cour du Recorder, dans la Cité de Montréal, par Louis
H. Boisseau, percepteur du Revenu de la Province, pour le district de

Montréal Est, contre Robert Wiseman, hôtelier de la ville St Louis,
dans le district de Montréal, déclarant que Wiseman, hôtelier

licencié, avait dans son hôtel, vendu des boissons enivrantes, le
dimanche 5 novembre dernier, et demandant qu'il fût condamné

à payer une pénalité de pas moins de $75, ni de plus de $120.
Cette déclaration est signée par le greffier de la Cour du

Recorder, L. Forget.
Le même jour, 8 novembre, un bref de sommation est signi-

fié à Wiseman, le poursuivant, pour réclamer la pénalité susdite,
au nom de la Cité de Montréal et l'assignant à comparaître le

i novembre dernier.
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Le i i novembre, le d,éfendeur a comparu et plaidé non cou-
pable.

Le 14 novembre le demandeur Boisseau a fait une requête
en désaveu, désavouant le greffier de la Cour du Recorder, et
déclarant qu'il n'avait pas autorisé cette poursuite et demandant
qu'aucune procédure subséquente ne fût faite.

Le 21 novembre cette requête en désaveu fut renvoyée et la
cause fut remise au 24, pour preuve et audition au mérite.

Le 23 novembre, un bref de prohibition fut émané sur l'au-
torisation d'un juge de cette cour, sur la requête de Boisseau,
demandant qu'il fût enjoint à la Cour du Recorder de cesser et
discontinuer de prendre en considération et de recevoir aucune
preuve ou d'entendre aucun témoin dans la dite affaire.

La Cour du Recorder a comparu, mais n'a pas plaidé, et le
mis-en-cause .Wiseman a comparu et déclare s'en rapporter à la
justice.

La demande de prohibition nous paraît bien fondée.
Il est en conséquence ordonné à la dite Cour du Recorder

siégeant dans et pour la Cité de Montréal, de cesser et de discon-
tinuer de prendre en consignation, et de recevoir aucune preuve,
où d'entendre aucun témoin, ou de prendre connaissance en quel-
que façon que ce soit, ou de juger la dite poursuite, sans frais.

Y. A. Drouin, avocat du requérant.

Ethier & Archambaulf, avocats de l'intimée.
(ED. F. S.)



IN THE SUPREME COURT 0F CANADA.

(Before the Registrar, in Chambers.)

OTTAWA, JANUARY P1, 1900.

ALEXANDER R. GRiFFITH, ilppellaiit, and ALFRED HARWOO>,
Res.Pondlent.

Iszteerlociiloryj and flua? judgmett. -Plia of Presct,?p-jioti.

IIELD :-r.--A judgrnent rny be a Il final judgrnent " within the iner.ning of Section 28
of the Suprerne Court Act, so as to be susceptible of appeal to the Suprerne Court,
even if it does not finally decide the nerits of the action, provided always that it
finally decides a parlictiai issue arising on the merits.

2.-SO, a judgment of the Court of Quecn's Bench confirrning a uidgmnent, of the
Superior Court, wvhicli naintained on inscription in law by the plaintitt against a de
fence of prescription, is appealable to the Suprenie Court. (1)

Application to the Registrar by the defendant. Appellant
to allow appeal and security.

THE REGISTRAR (E. R. Camcron, Esq.):
This is an application to allow the bond by the appellant: as

security for his appeal to the Supreine Court and to have the
appeal allowed. .Afr Duclos for the motion,' Mr Ryan, contra.

The only objection to the application is that the judgment of
the Court of Que.en's Benchi was interlocutory and flot final, and
that no appeal, therefore, lies to tliis Court. It appears that one
of the defences to the action wvas prescription, defendant alleging,
that the action not having been brouglit within a year, it wvas pre-
scribed by virtue of Sec. 2262 of the Code. This plea Nvas de-
niurred to, and the demurrer was allowcd by the Superior Court,
which judgrnent wvas affirmied by the Court of Queen's Bench.

The meaning to be given to the words «' final " and '«interlo-
cutory " iii Order 58, Rule 15, of the Orders and Rules of the
Supreme Court in England, which limits the time within which an
appeal shail lie, seemis to be settled by the decisions of Stazdar-d
Discouni Co. v. La Grangfe, 3 C. P. D. 7 1, and Salia v. W-arncre
in the Court of Appeal, i Sgî, Q. B3. D., P. 7 34. 1In the latter case
Lord Esher says:

(t) On the Çthltl.ay, zgoo, whien thc case cirne before tlic Supremne Court on the
xwetits, and tLe Court camne to a différent conclusion and quaslicd the appeal for want
of jurisdiction, expressing disapproval of tltc reasoning in Chev'alier v. Cuvillier, 4
Czn. S. C. R. 6o5, and iliec ther cases which followed it.-Reqor1r's .Voe.

'VOL. fN . 2
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'The question must depend on wvhat would be the resuit of
the decision of the Divisional Court, assuming it to be given in
favour of either of the parties. iff their decision, wvhichever way
it is given, wvill, if it stands, finally dispose of the matter in dispute,
1 think that for the purposes of these rules it is final. On the
other liand, if their decision, if given in one way, wvi1l finally dis-
pose of the iuatter in dispute, but, if given in the other, wvill allowv
the action to go on, tiien I think it is flot final, but interlocutory."

Page 736, Fry, L. J., says
I tliink that the true definition is this :I conceive that an

order is ' final' only where it is muade upon an application or
other proceeding wvhich mus t, whether such application or other
proceeding fail or succeed, determine the action. Conversely, I
think that an order is ' interlocutory ' where it cannot be aflirmed
that in either event the action wvill be determined."

If the present motion were to be determined by the applica-
tion of the rule above laid downi, the judgnient of the Court below
wvould appear to be interlocutory, and flot final. The decisions in
England, with respect to Order 58, have not been held in this
Court, if I read the decisions arighit, applicable to the wvords
"final "and Ilinterlocutory," as contained in Sec, 28 of the Supreme
&Exchequer Courts' Act, wvhich reads as follows:

IlExcept as provided iii this Act or in the Act providing for
the appeal, an appeal shall lie only from final judgrnents iii
actions, suits, causes, matters or other judicial proceedings origin-
ally instituted iii the Superior Court of the Province of Quebec."

This is muade clear, I think, by the decisions of Chevalier v.
Cuv2illier, 4. S. C. R. 605 ; Shawzz & St. Louis, 8 S. C. R. 385;
Shic>ds v. Peak, 8 S. C. R. 5 79; Aloeris & Londonz & Caizadiait
Loal Co., rg S. C. R. 434 ; Beplist & Baptist, 21 S. C. R. 429,

and Pozvell & W-allcrs, 28 S. C. R. 133.
In the above case of ÀiJ!orris & London & Gatiadia7z Loanz

Co., Mr. justice Patterson considers the English authorities and
says, P. 441:

IIt is obvious that a construction wvhich classes under the
iead of interlocutory orders, an order by whichi the question in

controversy is finally decided ag ainst one of the parties, is one
whiich, thoughi it cardes out the object of the English rule, would

506

1



GRiFFIT11 v. HARWOOD. 5~

flot give effect ta the intention af our statute, and could not be
miade to fit in with the definition of 1 final judgment' given in the
interpretation clause."

The judgrnent of Mr justice Taschereau in Powell & Watitrs,
above cited, is very mucli iii point. That wvas a case in wvhich a
plea of litigious righits wvas set up by the defendant, which plea %vas
faund in favaur of the plaintiff. It 'vas urged that the judgnient
an this plea .was interlocutory, ta which the learned j udge "says

Il\Vas that not a final judgment an that issue ? A final judg-
nment upon the merits af that plea ? If the Court had nîaintained
the plea, that would clearly have been a final judgnient. Why a
judgment disnîissing it is flot as final as ta that issue is nat evi-
dent ta me."

Applying the principle ai this decisian ta the present case it
is equally clear that if the Court below hiad faund iii Î.avaur af the
prescription, it îvould have put an end to the action, and therefore
the judgment should be treatcd equally as a final judgment, al-
though the decision wvent the other way. It wvas argued by Mr.
Ryan that, notwvithstanding the judgment ai the Court ai Oueen's
l3ench, it wvould stili be open upon the trial an the nierits, and on
any appeal therefrani, for the defendant ta, set up the same plea af
prescription, and that the trial judge, or any Court in appeal from
his decision, wvould nlot be bound by the decision af the Court af
Q ucen's ]3enchi on the question ai prescription. î cannot at al
agree îvith this contention, and the very point is averted to in thec
judgnient af Mr. justice Taschereau in Powell & Wafiers. He
there says, p. 144

IlAiter tliat judgment " (with rcspect ta the plea on Jitigious
rigrlits), Il the case wvent on ta trial an the action, and that the
sanie Court would be askced again ta pass upon an issue it lîad
already tried and deterinined, would certainly sceni an ananîialy."

The saine point is treated by Mr. justice Fournier, in thxe case
of S/iaw & Si Louis, above mentioned, as ta howv far the Court of
Appeal wvould be bound by its judgment in th fli e action, in
which. it had confirrned the judgnient af the Superior Court with
respect ta the aniaunt ai the plaintiff's dlait, but referred the case
back ta, the Superior Court ta have experts determnine certain
damages; wliich shauld be set off agrainst tic plaintiff's judgnient,
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and it wvas argued that the 'judgrnent of the Court of Queen's
Bench in the first instance was not final, and that they could re-
verse that judgment when the whole case carne back upon an
appeal after the experts had given their decision. The learned
judge says, P. 391 -

"$Pouvait-il espérer que la cour du Banc de la Reine revien-
drait plus tard sur son jugement ? Certainement non. Il ne
pouvait pas demander aux juges de cette cour de se déjuger, ils
étaient fizucti oicio. Ils n'avaient plus juridiction sur les points
finalement décidés par eux."

Being guided, therefore, by the interpretation placed on the
words "lfinal"1 and "1interlocutory " in the cases above mentioned,
it seems to me that this is clearly a final judgment. But even if
the matter were one in which I had doubt on the question of juris-
diction, I do not think I would be wvarranted in interposing at this
stage and preventizig the question of jurisdiction being deterrnined
by the full Court. By allowing the security the respondent is in
no wvay prejudiced, as the appellant is alone at the expense of pre-
paring the case in appeal, and the respondent is not precluded
from making a motion to quash wvhen the appeal cornes on for
hearing, and if he succeeds lie is arnply secÛred iii respect to his
costs by the bond whicli I propose to allowv.

Appeal permitted and security allowed to be given.
.41leatcr & Duclos, attorneys for appellant.
./JcGibbon, Casgraiù, Rlyan & 0flitche/i, attorneys for re-

spondent.
(Ein. F. S.) _______

COUR SUPÉ~RIEURE.
No. 29 1.

MONTRAL, î MARS 1900.

Gorat MA.,THiiEu, .

JASMIN V. SAURIOL & CLERMONT et a., rcqzzérazzts ciz, irep;*ise

d'instance.
Reprise disac-7g<mu.4r 272 C. P.

Jx;Gý.-Si la reprise d'instance n'est pas contestée dans les délais, elle est cenbée
admise, sans qu'il soit besoin pour cela d'un jugement à cet eff~et, et le délibé
sera déchargé sur une demande pour jugement sur la requête.

Fer Cieriamý :-Le premier septembre 1899, Catherine Jas-
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min a poursuivi, devant cette cour, Ovide Sauriol. Le 19 août
1899, Catherine Jasmin a fait son testament, nommant ses deux
fils, Ovide Clermont et Stanislas Clermont ses légataires univer-
sels. et elle est décédée le I7 février dernier. Les légataires univer-
sels, Ovide Clermont et Stanislas Clermont ont, le premier mars
courant, fait une requête, demandant à reprendre l'instance. Cette
requête n'a pas été contestée, ainsi que le constate un certificat du
député protonotaire de cette Cour, en date du 9 mars courant.

Par l'article 272 C. P., " si la reprise d'instance n'est pas con-
testée'dans les délais fixés, elle est censée admise." La reprise d'ins-
tance, en cette cause, n'ayant pas é:é contestée, elle est en consé-
quence censée admise, sans qu'il soit besoin d'un jugement à cet.
effet.

Le délibéré est déchargé.
Grenier & Grenier, avocats des requérants.
Beandin, Cardina4 L oranger & St. Germ nin, avocats du dé-

fendeur intimé.
(ED. F. b.)

COUR DE CIRCUIT.

(District d'Iberville).
ST, JEAN, 7 MARS 1930

Corami CuARLAND, J.

CHAGNON v. QUESNEL.
Saisit revendication-Ace des douans--Avis d'action d'un mois aux priposés des

douanes.

JUGÉ :-Qu'une saisie ou confiscation est irrégulière et illégale lorsqu'elle est pra-
tiquée dans une maison ou autre bâtisss par un préposé des douanes qui n'a pas
au préalable fait sa déclaration assermentée devant un juge de paix et qui n'est
pas muni légalement d'un ordre pour requérir main-forte (writ of assistance) suivant
les dispositions de l'acte des douanes.

2. Que tel préposé des douanes outrepasse alors les limites de son devoir et agit au-
delà des attributions de sa charge, et est par conséquent déchu de son droit à
l'avis d'un'mois accordé par l'article 145 de l'acte des douanes.

Le 17 novembre 1899, Auguste Quesnel, le défendeur en
cette cause, agissant en sa qualité d'officier de douane dans la
ville de St-Jean, est entré dans le restaurant du demandeur, en la
dite ville de St-Jean, et y a saisi et enlevé un auto-stéréoscope
et quinze photographies, le tout de la valeur de $31.50, sur soup-
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çon d'avoir, le dit demandeur, passé cette machine en douane en
dessous de sa valeur (undervaluation).

Le 18 novembre 1899, Ovide Cliagnon, le dit demandeur,
intenta une saisie-revendication pour saisir-revendiquer ses susdits
effets qu'il déclare être détenus par le dit Auguste Quesnel per-
sonnellement. Ce dernier en défense plaida "Qu'il est faux que
le défendeur détient illégalement en sa possession les susdits
effets tel qu'allégué dans la déclaration et l'afidavit en cette
cause, lue de fait il les a saisis et enlevés chez le demandeur, niais
qu'il a ainsi agi dans l'exécution de son devoir en sa qualité de
préposé des douanes de la ville de St. Jean, et en obéissance aux
ordres et instructions du percepteur des douanes de la dite ville de
St-Jean, son supérieur, et que ces effets ont été immédiatement
transportés et déposés dans le bureau des douanes de Sa Majesté, à
St-Jean susdit, et qu'en outre le défendeur ne pouvait et ne peut
être poursuivi en sa qualité de préposé des douanes avant qu'un
avis par écrit ne lui ait été signifié personnellement ou laissé à
son domicile ordinaire un mois d'avance par le demandeur, tel
qu'exigé par la loi."

La cour a maintenu la saisie-revendication avec dépens contre
le défendeur par le jugement suivant:

Considérant qu'il appert par la preuve que le défendeur
pour enlever les dits effets a pénétré dans la maison du deman-
deur sans avoir au préalable fait sa déclaration assermentée de-
vant un juge de paix et sans être muni régulièrement et légale-
ment d'un ordre pour requérir main-forte (writ of assistance)
suivant les articles 137, 142 et 143, de l'acte des douanes, l'ordre
en date de 1874, que portait le défendeur, étant devenu caduc par
le décès des -oersonnes y dénommées;

Considérant que le défendeur a ainsi outrepassé les limites
de son devoir et agi au-delà des attributions de sa charge, et que
par conséquent, est déchu de son droit à l'avis d'un mois accordé
par l'article 145 du dit acte des douanes:-

Déclare la saisie en confiscation pratiquée par le défendeur
irrégulière et illégale et maintient la saisie-revendication du de-
mandeur avec dépens contre le défendeur.

Girard & Pelletier, avocats du demandeur.
Paradis & Paradis, avocats du défendeur.

(R. P.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 487.

MONTREAL, 19 JANVIER 1900.

Coram Gii.L., J.

DAUPHINAIS v. BoUSQUET.

Requ/e hour retirer deniers.-Art. i 198, S. R. Q.-ZIouoraires.-Fra is.

JUGk :-I. Que sur une requête pour retirer une s',mme de deniers déposée entre les
mains du trésorier provincial suivant l'article i 198 S. R. Q., l'honoîaire accordé sera
celui d'une requête, et le mémoire de frais ne sera pas ta xé comme sur une action ;
2. Senble.-Que des motions pour faire déchoir une partie de plaider, pour faire fixer
une cause, pour faire mettre la cause en délibéré suivant ses errements, sont des pro-
cédures inutiles sur une telle requête.

Par jugement du 29 décembre 1899, il avait été décidé que la
requérante avait droit à la somme de $r,ooo, due par l'Union St
Pierre de Montréal, et déposée par elle entre les mains du trésorier
de la province, suivant l'article 1198, S. R. Q., et l'intimé avait
été condamné aux dépens de contestation (r).

La requérante fit taxer son mémoire comme dans une action
de deuxième classe, avec honoraire d'enquête sur admissions, de
mérite, d'avocat, etc., et de plus, des honoraires de motions pour
faire déchoir le mis en -cause du droit de plaider, pour faire fixer
la cause, pour la faire mettre en délibéré suivant ses errements,
les deux dernières m> tions ayant été accor dées de consentement,
frais à suivre. L'intimé fit une motion demandant que la taxe
du mémoire fût réduite de $140.77, à $33.77, attendu qu'il s'agis-
sait, non d'une action, mais d'une requête et qu'il n'y avait pas eu
d'enquête sur la contestation.

Le jugement retranche, spécialement, (à part quelques modifi-
cations de détails), les honoraires d'enquête, d'audition et de pro-
cureur, qu'il remplace par l'honoraire d'une requête.

-7ugement :-Attendu que la procédure adoptée par la requé-
rante a été une requête et non une action, il y a 4ieu à taxer le
mémoire d'après les frais sur une requête et non pas sur une
action comme la base qui a été adoptée par le député protonotaire.
dans l'espèce ;

Considérant de plus qu'il y a divers items du dit mémoire

(1) Vide suPra,p. 414.
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accordant des frais pour des procédures inutiles ou incidentes et de-
meurees sans effet et sur lesquels aucuns frais n'ont 'té adjugés'

Retranchant dui dit mémoire les divers montants portés en
marge des itemis en encre rougre, formant en tout $$3.îo qui doit
être réduit de $ 140.77. réduisant ainsi le dit mémoire à $s5.-27,
montant auquel il est présentement taxé, avec dépens de motion
contre la requérante.

A Germnain, C. R., avocat de la requérante.
Rainville, A rchaibadlt, Gerv'ais & Rainz'il/c, avocats de l'in-

timée.
(Eo. F. S.)_________

COUR S'UPERLEUR'E.
No. 1259. ZMCNTRÉAL., 30 MAS190

colwarn MrzE J.

SYLVESTRE v. STRUTIiErS-r.

juri. -Q'uesi un ordre dc sursis a suspendu l'exécution d'un juigemientijusqu'ai ce que la
partie condamnée, qui a désavoué ses proccurcurs ait obtenu une adjudication sur
son désaveu, une motion dc l'autre partie pour forcer la requérante en désaveu àt pro-
céder immédiatement sur icelui, faite 23 jours après l'ordre de sursis, sera accordée.

Per Criam:-P jugement de cette Cour en date du 2 1 sep-

te:nbre dernier, la défenderesse a obtenu la permission d'amender
son plaidoyer, en par elle payant les frais encourus depuis la pro-
duction de sa défense, et les frais de la motion pour la pcrmission
d'amender. Le 26 du même mois, lcs avocats de la dite défen-
deresse ont signé un désistement de ce jugeenit Aprês ce desis-
tement. cette cause a été mise en dè'.ibéré et jugement a é'té
rendu le 3o décembre dernier, en faveur du demandeur.

Le 8 janvier dernier, la déféndcrcese ;a produit au greffe de
cctte Cour, une déclaration en désaveu de ce désistement, et le io
janvier dernier, a elle présenté une requète demandant qu'Il fût
sursis à toute procédure sur le jugement &anaI rendu après le désis-
tcnicent, savoir le 30 décembre dernier, et 'à ce que le désaveu fût
déclaré valable. Le à i janvier dernier, il a ëé'-_ ordonné par cette
Cour de surseoir à l'exécution du dit jugement du 3o décembre
dernier jusqu'à ce qu'il soit adjugé sur le dit désaveu.
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Le 22 février dernier, le demandeur a présenté une motion
alléguant que depuis l'ordre de sursis donné ' m udt le 31

janvier dernier, il s'est écoulé un délai plus que raisonnable pour
permettre à la défenderesse de procéder sur son désaveu, et le de-
mandeur denmandé que l'ordre de sursis accordé le 31ijanvier der-
nier, quant au jugement du -o décembre dernier, soit cassé, et
qu'il soit permis au demandeur deé procéder à l'exécution de son
jugement du 30o décenmbr2 dernier.

Il est sursis à l'adjudication sur cette motion du demandeur
et il est ordonné à la défenderesse de procéder sans délai à faire
déclarer le désaveu valable; réservant à adjuger ci-après sur la
motion du dit demandeur, suivant que de droit.

J3rosseau, Lajoie f: Lacoste, avocats du dem:andeur ês.quailité.
U.Pluiide, avocat du iéfenideur.

COUR SUPIÉRIEURE.
(District d'Arthiabaska.)

No. 9. A1ZATHABASKA VILLE, JA-NVIER 1900.

CO'>wM C1HOQUE-TE, J.

]3EAUCHiNE iv. FORTIN, & BREAKEV, opposant.

Opt'~Zl~n.-4JU~wÎ.<4 !.647 C. P.

Jiuct -- Qu*un ztfîldavit accompa.-gnant une opposition àx la saisie et v.znte dc czrtains
biens meubles, et conçu cii ccs termes :

cc Tous et chacun des fisahg&dans l'opposition ci dessus sont vrais aumel
leur dc m-. conna-i!SsIncc.

<'iLa pTi.ýscnie opposition n'est, pas ràitc pour rctardcrinjist--nn 41 cause mais dans
le but c'bcnirjuistirc,' cst sufflisant,ct rencontre lca exigenccs dc l'article 642 C. P.

Iaits-Le demandeur avait fait saisir les biens-meubles du
défendeur.

Parmi les biens saisis se trouvaient ii0,000 bardeaux de
cèdre. l3rcaley fit opposition se prétendant propriétaire de ces
bardeax. L'a-,ffidavit à l'appui de l'opposition était donc par son
agveni, et dans les -rmies plus haut cités.

L-c demni.ideur fit une motion, de la nature d'une exception
à la forme, demandant le renvoi de l'opposition parce qu'elle
n'était pas accompagnée de 'afditrequis par la loi et les règles
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de pratique, et vu que l'affidavit n'affirmait pas que l'opposition
<' n'était pas faite avec l'intention de retarder injustement la
v'ente," Art. 647 C. P.

L'opposant soutient la suffisance de son affidavit, se basant
sur les articles 6 et i05 C. P., et sur le fait que la motion étant
de la nature d'une exception à la forme. le demandeur aurait dû
établir qu'il souffrait un préjudice.

Motion du demandeur renvoyée.
Autorités de l'opposant.
Arts. 6, 105, 175 C. P.
i R. J. Q., 8.7, C. S.
i R. Pratique 82, 133, 140.
1 3 R. L. 5-, Banque M4o/soiu v. Paradis.
.2 Stephens' Digest p. 555, Arpnv Dxn

C.-épeait & Crépeau, procureurs du demandçttr.
Azrthur Godôo, procureur de l'opposant.
Y. E. Perz'ault, conseil de l'opposant.

(J.E.P.)

COUR SUPÉR\IE-URE-.
No. :2098.

MONTREAL, 3 1 JANVIER i900.

L'or-an MATH-IEU, J.

LALONDE v. THiE GRAND TRUNK Rxr CO., OF~ CANADA.

Domnag.i-/hzls-~I~:dde les fouitir.

JTUGk ;-Que Si un demandeur a été condamné à donner dcs détails sur lcs dommages
qu'il réclame et néglige de le faire, son action sera, sur motion, renvoyée.avec dépens,
sauf à se pourvoir.

-Per Citiriam :.-Le dcemandeur poursuit la défenderesse en
dommages. Le 24 octobre dernier la défenderesse a fait une mio-

tion demandant qu'il fût ordonné au demandeur de lui fournir les
détails des dommages qu'il réclamait. Cette motion fut accordée
par jugement de cette Cour du 26 décembre dernicr, par lequel il
fut ordonné au demandeur de fournir les détails demandés sous
quatre jours de la date du jugement

Les détails n'ayant pas été fournis, la défenderesse demande
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maintenant que l'action du demandeur soit renvoyée, avec dé-
pens.

Comme les détails qu'il a é té ordonné au demandeur de four
nir, n'ont pas été fournis dans les délais fixés par le jugement du
:26 décembre dernier, et qu'ils n'ont pas encore été ni offerts ni
fournis depuis, la motion de la défenderesse est accordée et l'ac-
tion du demandeur est renvoyée avec dépens, satifà se pourvoir.

Orner A. Goyelte, avocat du demandeur.
A. E. Beckett, avocat de la défenderesse.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉMIEURE.

QUEBEC, 20 JANVIER i900.

C 'rmRouTillER, ,.

KENNED'Y et ai. v'. HousMNi,,N, ct ai.

Ezcqîo <izfom-ijoinder-Fidiciiire.ç et exéicuzres tesfainenta:ires

.5oiirsuwiùis coJlJûj7Jfr,;zent

JUGfk :-Quc F'action prise par quatre fiduciaires survivants et par les exécuteurs tes-
tamnentaires et fiduciaires du cinquièmne fiduciaire décédé~ cst bicn prise, qua- t ý'L la
forme, quand leur administration a été.conjointe.

Pcer Ciiriam ;,-Les faits qui ont donné origine à cette action
sont les suivants ;

Le 2 mars 1862, James Arthur Se'vell épousa M-iss Iliierens.
Par le contrat de mariage une fiducie au montant de £îio,ooo stg.
fut constituée par la femime au profit des époux quant aux revenus
et quant au capital à celui des enfants qui pourront naître du
mariage, et cinq fiduciaires furent nommés pour l'adiniistration,
dont l'un d'eux était le mari. MNme Scevell décéda le 2c, juillet
1866.

P.lus tard mourut un des fiduciaires et d'autres résignèrent,
miais furent remiplacés.

Le 2 janvier i S9, J ames Arthur Sewvell mourut, laissant deux
enfants, MIaria et Chas. Albert. Le père dans son tcstament
nomma sa fille Pai,1atrick Murray et W. C. Johinston ses
triistcs et exécute.urs testamentairS
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L'action a été portée par les quatre fiduciaires survivants et
les exécuteurs testamentaires et fiduciaires du cinquième fiduciaire
décédé, James Arthur Sewell. Dans l'action il est allégué:

1. Que les fiduciaires ont, il y a plus de vingt-cinq ans, placé
une partie de l'argent dans l'acquisition d'une grande propriété
foncière;

2. Qu'il y a vingt-cinq ans ils en ont permis à Ed. Lemesurier
Sewell, l'usage el occupation, etc., etc.. à charge d'en payer la
valeur annuelle;

3. Que cette valeur est de $Soo et qu'Ed. L. Sewell n'a
payé que $ioo par année;

5, Qu'Ed. L. Sewell est décédé le 30 mars 1898, laissant
un testament par lequel il a constitué les défendeurs ses fiduciai-
res et exécuteurs testamentaires ;

Les demandeurs réclament $2o,ooo pour les détériorations et
pour la balance sur l'usage et occupation pendant vingt-cinq ans.

Les défendeurs ont plaidé à la forme ce que l'on appelle en
Angleterre un misjoinder, alléguant que les fiduciaires et exécu-
teurs testamentaires n-e pouvaient pas être joints avec les fiduciai
res ducontrat de mariage, leurs intérêts n'étant pas conjoints
mais distincts. Ils prétendent aussi que l'action ne démontre pas
la part réclamée par les uns et les autres.

Cela serait vrai si les exécuteurs testamentaires représentaient
les fiduciaires, c'est-à-dire, les enfants de James A. Sewell, et s'ils
poursuivaient comme tels. Mais ils représentent le défunt fidu-
ciaire et ils conviennent que le fiduciaire défunt se joignit aux
quatre survivants dans une action résultant de l'administration
passée de la fiducie, laquelle administration était antérieure au
décès de J. A. Sevell. Les exécuteurs testamentaires n'ont rien
à faire dans l'administration de la fiducie. Mais lasuccession du
défunt est responsable de l'administration passée et ses héritiers
auront à en rendre compte. Il est donc juste qu'il soit représenté
par ses trustees et exécuteurs testamentaires dans le recouvrement
des créances devenues dues par son administration.

Dans le moment, il ne s'agit pas d'assigner aucune part aux
poursuivants. Il ne s'agit que d'une administration conjointe
comme le serait celle instituée par les membres d'un syndicat.
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L'action est donc correcte au point de vue de la forme et
la motion doit être renvoyée avec dépens.

Caron, Pentland & Stuart, procureurs des demandeurs.
Cook & Cook, procureurs des défendeurs.

(A. V. V.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2548.

MONTREAL, 23 MARS 1900.

Coram MArmEU, J.

RENAULT v. GAGNON.

Charte de la cité de Afontréal-Affidavit-Rapport de l'huissier-
Exception à la forme.

Juo :-. Que la cour n'a pas droit dle réviser la décision du juge qui a reçu, en chambre,
ex parle, une requête en contestation d'élection.

2.-Que le fait par l'huissier de déclarer dans son rapport qu'il a signifié copie du
bref et de la déclaration, employant ce mot <'déclaration," au lieu de 4cequéte

libellée," n'est pas une irrégularité fatale et causant préjudice.

Per Curiaim :-A l'élection qui eut lieu le premier février der-
nier, le défendeur a été élu échevin de la Cité de Montréal. Le de-
mandeur, qui était aussi candidat, a contesté cette élection sous les
dispositions des articles 279 et suivants de la charte de la Cité de
Montréal. (S. de Q. de 1899, 62 Vict., ch. 58.)

Le défendeur, par exception à la forme, demande que le bref
de sommation, la requête libellée et l'assignation soient déclarés
irréguliers, pour les raisons suivantes:

i. L'affidavit au soutien de la requête libellée n'est pas con-
forme aux exigences de l'article 280 de la charte, en ce que le re-
quérant déposant, au lieu de déclarer, dans cet affidavit, que les
allégués dans sa requête sont vrais, déclare seulement qu'ils sont
vrais au meilleur de sa connaissance; et cet affidavit est aussi
illégal parce qu'il a été assermenté devant une personne qui se dit
commissaire de la Cour Supérieure, tandis qu'elle ne l'est pas;

2. Il appert, par le rapport de l'huissier, que la requète
libellée annexée à l'original du bref de sommation n'a jamais été
signifiée au défendeur.
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L article 280 de la charte de la cité dit que la requête doit
exposer sommairement la date, le lieu et les circonstances de tout
acte et de toute matière ou choses qui peuvent en justifier les con-
clusions, et que les allégations y formulées doivent être appuyées
d'un affidavit à la satisfaction du juge qui fait émettre un bref, enjoi-
gnant à la personne déclarée élue, de comparaître le jour y fixé
pour répondre à la requête. L'affidavit qui est au bas de la re-
quête libellée et qui constate que les faits allégués en icelle sont
vrais au meilleur de la connaissance du déposant, a été considéré
satisfaisant par le juge qui a fait émettre le bref. C'est tout ce
que la loi exige ; et la Cour ne pourrait pas, maintenant, déclarer
l'assignation irrégulière en disant que le juge n'aurait pas dû être
satisfait de cet affidavit, quand, de fait, il l'a été.

Lors de l'argument, le requérant a déclaré qu'il se désistait du
moyen alléguant que la personne qui avait reçu cet affidavit n'est
pas commissaire de la Cour Supérieure, le requérant ayant cons-
taté depuis, que de fait elle est commissaire de la Cour Supé-
rieure. L'huissier qui a signifié le bref de sommation et la requête
libellée, dit, dans son rapport, qu'il a signifié au défendeur le bref
de sommation et la déclaration y annexée. Il est évident que ce
que l'huissier qui a fait cette signification a appelé la déclaration,
c'est la requête libellée qui est annexée au bref.

Le défendeur a dû comprendre par le rapport, qu'on lui avait
signifié la requête libellée; et de fait, il ne se plaint pas que cette
signification ne lui a pas été faite, seulement, il dit qu'il appert, par
le rapport de l'huissier, que la requête libellée ne lui a pas été
signifiée. Comme le défendeur ne se plaint pas qu'il n'a pas en
signification de la requête libellée, et comme il nous paraît qu'on
doit interpréter le rapport de l'huissier qui a fait la signification,
comme voulant dire qu'il a signifié la requête libellée, quoiqu'il
l'appelle déclaration, il nous paraît que ce moyen est aussi mal
fondé.

L'exception à la forme du défendeur est renvoyée avec dé-
pens.

Bisaillon & Birossard, avocats du requérant.
Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, avocats de l'in-

timé.
tEn. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No. 1 366. MONTRÉAL, 2 FÉVRIER 1900.

ComM MATIEU, J.

ARCHAMBEAULT és-qual v. THE ST. LAWRENCE INVEST-
MENT SOCIETY.

Poursuie contire une corporation violant ses pouvoirs-Nom de la Personne qui a
donnié l'information-Arts. 978 et 979 C. P.-Inscript;on en droit---

Excetion à la forme

J UcG: -I. Que dans une poursuite contre une corporation violant ses pouvoirs où il re
s'agit pas d'intérêt public général, il suffit de donner le nom de la personne qui a
donné l'information et le montant du cautionnement fourni, dans la requête, à la-
quelle réfère l'information libellée sans réciter de nouveau ces faits dans l'informa.
tion.

2.-Que cette irrégularité, si c'en était une, ferait le sujet d'une exception à la forme,
et non d'une inscription en droit.

Per Curiam :-L'honorable procureur-général de la Province
de Québec, poursuit la défenderesse sous les dispositions de l'art.
978 C. P., pour faire déclarer qu'elle a violé les dispositions des
actes qui la régissent, qu'elle a commis et omis des actes dont
l'exécution et l'omission équivalent à une renonciation à ses droits,
privilèges et franchises, et qu'elle a assumé des pouvoirs, franchi-
ses ou privilèges qui ne lui appartiennent pas ou ne lui sont pas
conférés par la loi et qu'elle est devenue passible de la forfaiture
de ses droits.

Dans cette procédure, l'honorable procureur-général ne
paraît pas agir dans le cas d'intérêt public général.

Le défendeur a inscrit en droit demandant que l'information
libellée de l'honorable procureur-général soit déclarée insuffisante
en loi pour en maintenir les conclusions, et dans tcus les cas, à
ce que les allégations 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19 et 20 soient décla-
rées mal fondées en droit.

Par cette inscription en droit le défendeur dit que l'informa-
tion libellée ne mentionne pas les noms de la personne qui a sol-
licité la poursuite, au nom du procureur-général et de celle qui
s'est portée caution des frais, tel que requis par l'article 979 C.P.
Une requête adressée aux juges de cette cour mentionne que
l'information libellée a été assermentée par François Upton, res-
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taurateur de la cité de Montréal, qui est indiqué dans cette requête
comme celui qui a sollicité la poursuite et que le cautionnement
a été fourni par un dépôt de $4oo.

Il est référé à cette requête, dans l'information libellée, et
une copie de cette requête et de l'ordre du juge paraît avoir été
signifiée en même temps que l'information libellée et le bref.
Cela nous paraît suffisant.

Dans tous les cas ce ne serait qu'une question de forme qui
ne nous parait pas devoir faire l'objet d'une inscription en droit.
La dite inscription en droit est renvoyée quant aux premiers
moyens d'icelle, etil est ordonné preuve avant faire droit quant au
2me grief se rapportant aux iallégations 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 1S, 19
et 20 de l'information libellée, les dépens sur la dite inscription en
droit, devant suivre le sort du procès.

Hibbard & Glass, avocats du demandeur ès qualité.
HZuchinson c Oughtrcd, avocats de la défenderesse.

(ED. F, S.)

COUR SUPÉR1EURE.
No, 553.

MONTREAL, 16 JANVIER 1900.

Coram, MATHIEU J.

Ti-iESSERlEAU v. ROBERT.

S<paration de corps-Ad:dtère de la demanderejse-Par ticularités-RePns: en
dril-Denande reconventicnnelle.

JUGE :-I. Que dans une aci ion en séparation de corps, le défendeur ne peut phider

par une défense que c'est la demanderesse qui s'est rendue coupable d'adul'ère et
demander que si la séparation dle corps est prononcée, elle le soit contre la demande-
resse : c'est là le sujet d'une demande reconventionnelle.

2.-Qu'une telle défense doit être attaquée par exception à la forme, et non par réponse
en droit, et sur telle réponse il sera ordonné preuve avant faire droit.

3. Que sur demande de particularités de tels allégués d'adultère, il sera ordonné au
défendeur de donner les noms des hommes avec qui la demanderesse aurait commis
l'adultère, et autant que possible, les dates et les lieux où tels adultères auraient été
commis.

Per Curiam:-1. Sur la réponse en droit de la demanderesse.
La demanderesse poursuit le demandeur en séparation de

corps.
Le défendeur par sa défense nie les allégations .de la de-

manderesse et dit que cette dernière s'est rendue coupable d'a-
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dultère, et que c'est lui qui a droit d'obtenir contre elle la sépara-
tion de corps, et il conclut comme suit : " et qu'advenant le cas
où leur séparation de corps devrait être accordée, elle le soit contre
la demanderesse."

La demanderesse fait une inscription en droit demandant le
rejet de cette partie suscitée des conclusions du défendeur, soute-
nant que le défendeur ne peut demander la séparation de corps
contre la demanderesse que par une demande reconventionnelle.

Les allégations du défendeur nous paraissent bien fondées
en droit ; seulement, au lieu de faire partie de sa défense, elles
devraient faire le sujet d'une demande reconventionnelle, comme
la demanderesse le soutient, mais c'est une question de forme qui
ne peut faire l'objet d'une inscription en droit. Sous les circon-
stances il est ordonné preuve avant faire droit, dépens réservés.

2. Sur la motion de la demanderesse pour détails :
La demanderesse a poursuivi le défendeur en séparation de

corps, et elle base sa demande sur des sévices et injures graves
dont le défendeur se serait rendu coupable à son égard, et aussi
sur un refus de lui fournir les choses nécessaires à la vie.

Le défendeur a plaidé à cette action qu'il n'a jamais rien fait
qui puisse justifier la demanderesse de prendre une action en
séparation de corps contre lui, et il ajoute les allégations sui-
vantes contenues dans les parag. 4 et 7 de sa défense, savoir:

q4. Qu'au contraire, c'est la demanderesse qui s'est rendue
coupable vis-à-vis du défendeur son mari, de toutes espèces d'in-

jures et même de l'injure la plus grave qu'une femme puisse
commettre vis-à-vis de son mari, savoir du crime d'adultère;"

« 7. Que depui. plusieurs années déjà avant son abandon
du toit conjugal, la demanderesse ne se conduisait plus comme une
épouse doit le faire vis-à-vis de son mari, qu'elle le contrariait par
tous les moyens possibles, et qu'elle le trompait en commettant l'a-
dultère avec plusieurs hommes."

La demanderesse, par sa motion, dit qu'elle ne peut répondre
à ces allégations des par. 4 et 7 avant de connaître les circons-
tances de l'adultère dont le défendeur l'accuse, et elle demande
<ju'il soit ordonné au défendeur de lui fournir des particularités
indiquant les endroits et les circonstances des adultères dont elle
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est accusée dans le plaidoyer du défendeur, et les noms de ceux
avec qui elle aurait commis ces adultères.

La motion de la demanderesse est accordée, et il est ordonné
au dit défendeur de donner, sous six jours de cette date, les noms
des hommes avec oui la demanderesse aurait commis l'adultère
et autant que possible, les dates et les lieux où les adultères
auraient été commis, les dépens suivant le sort du procès.

Emiard & Taschereau, avocats de la demanderesse.

Cressé & Descarries, avcats du défendeur.
(E. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 367.

MONTRÉAL, 23 MARS 1900.

cGran MiATHIEU, J.

DoYON v. RIOPEL.

Séparation de corps -Dsertion dut toit conjugal par la femme et refus d'y retourner.

JUGéi:-Que la désertion du toit conjugal par la femme et son refus d'y retourner
malgré les instances (lu mari, constitue pour ce dernier une injure grave, qui lu
donne le droit de demander la séparation de corps, et l'exempte de l'obli gation ali
mentaire.

Per Curiam.-Les parties ont contracté ensemble un ma-

riagç qui fut célébré à Ste Julienne le 2 avril 1869.
Le demandeur poursuit la défenderesse en séparation de

corps. Il dit que, le 25 avril dernier, cette dernière a, contre sa
volonté, quitté bruyamment le domicile conjugal, pour aller résider
ailleurs, et que, depuis, elle a constamment refusé d'y revenir; que
ce départ de la défenderesse, et son refus de retourner au toit con-
jugal, est une injure grave pour lui.

La défenderesse a comparu, mais n-a pas plaidé.
Le demandeur a prouvé les allégations de sa déclaration. Il

a prouvé que la demanderesse a abandonné le toit conjugal,
malgré les protestations du demandeur, et qu'elle a refusé d'y re-
tourner depuis, nialgré les instances du demandeur à cet effet.



DOYON v. RIOPEL.

Ce départ constitue une injure grave pour le demandeur, et
justifie sa demande en séparation de corps.

Dans la cause de Bolduc v. Périllard dit Martia4 C. S. Mont-
réal, io mai 1862, Rainville, Juge, il a été jugé que, quand il est
prouvé que la femme refuse d'obéir à son mari, quant à ce que la
religion et la loi lui ordonnent, et de lui rendre les devoirs qui lui
sont légitimement dûs qu'elle le maltraite ci paroles, et qu'elle
s'est portée envers lui à des excès et à des injures graves ; qu'elle
s'absente fréquemment dû domicile conjugal, de jour et tard le soir,
malgré la défense de son mari, et qu'elle tient vis-à-vis de ce der-
niers une conduite propre à l'humilier, en tant qu'il ne peut gou-
verner sa femme et contrôler ses actes, il y a lieu à la séparation
de corps, et le mari est déchargé de l'obligation de recevoir sa
femme, et de lui fournir ce qui est nécessaire pour les besoins de la
vie.

Dans la cause de Leniger dit Laplanie v. Pinsonnault, C. S. R.
Montréal, 31 mars 1883. Torrance, Doherty et Rainville, JJ.
infirmant le jugement de la Cour Supérieure ce Beauharnois, 5
décembre 1882, 7 L. N. 311, il a été jugé, bien que l'article 197
C. C. ne classe, comme cause spécifique de la séparation de corps,
que le refus du mari de recevoir sa femme et de lui fournir les
choses nécessaires à la vie, que le refus de la femme de retourner
chez son mari, après le rejet d'une action en séparation de corps
qu'elle aurait intentée, peut, suivant les circonstances, constituer
une injure grave et être une cause de séparation de corps.

Je citerai aussi les iutorités suivantes, qui soutiennent que le
refus par la femme de résider dans la maison commune est une
injure faite au mari qui l'autorise à demander la séparation de
corps; 2 Duranton Nos. 436 et 555 ; Massol, Separation de corps,

p. 47, No. 7 ; Cubain No. 18 ; 2 Vazeille Nos. 545 et 547 ; 2 Alle-
mand No. 1380; 4 Demolombe No. 388 ; 5 Aubry et Rau-, §

491, p. 176; Dutruc, Separation de biens, Nos. 313 et 3 19; Paris,
9 avril 1875: Sirey 75-2-319; Mourlon, cité par Mignault, p. 497.

L'action du demandeur est maintenue, et il est déclaré qu'à
compter de ce joui, les parties seront et sont séparées de corps et
d'habitation, et que le demandeur ne sera plus tenu de recevoir la
défenderesse chez lui, et il est fait défense à la dite défenderesse

523



YALE v. BAYARD.

de rechercher le demandeur en aucune manière. Il est aussi déclaré
qu'à l'avenir le demandeur ne sera plus tenu de fournir des ali-
inents à la défenderesse.

La défenderesse est condamnée aux dépens.

Pelletier & Létouerneau, avocats du demandeur.
M. G. LaRochelle, avocat de la défenderesse.

(ED. F. S.)

COUR SUPÉRIEURE.
No. 2187.

MONTREAL, 1• JANVIER 1900.

Corath, MATHRIEU, J.

YALE v. BAYARD.

Qua warrno-nscription en doil--ésidence diu conseiller-Pro/it iI/icit--D/ai-
Arts 348, 350 et 31 C. M. -Preuve avant faire droit.

JUGÉ:-î. Qu'un allégué de la requête libellée accompagnant un bref de quo warranto
disant que le défendeur doit des taxes à la municipalité dont il est l'un des conseil.
ler, sera -renvoyé sur défense en droit, s'il ne dit pas également que le défendeur dé-
vait des taxes au moment de son élection.

2. Que preuve avant faire droit sera ordonnée sur des allégués disant que le défendeur
n'a pas sa résidence ni sa place d'affaires dans les limites de la municipalité;
qu'il a fait mettre de côté une vente de débentures municipales pour faire ratifier,
par intérêt personnel, une vente subséquente de ces débentures, plus avantageuse
pour lui, et qu'il a fait payer à un créancier de la municipalité une somme plus
forte que son dû, dans le but d'en retirer une eommission.

Per Curiam :-Le requérant, par sa requête libellée, de-
mande au défendeur de démontrer et prouver l'autorité en vertu de
laquelle il se permet d'occuper et d'exercer la charge de conseiller
municipal de la corporation du village deLorimier, et il demande
à ce qu'il soit déclaré que le défendeur usurpe illégalement cette
charge, qu'il ne possède par les qualifications voulues pour l'occuper
et l'exercer, et qu'il en soit exclu et dépossédé, et son siège dé-
claré vacant, et à ce qu'il soit condamné à payer, comme pénalité,
une somme n'excédant pas $400.

La requête du demandeur contient les allégations suivantes:
6. Que le défendeur intimé n'a passa résidence ni sa place d'af-

faires dans les limites de la dite municipalité du village deLori-
mier;
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7, Que le défendeur intimé est depuis le ou vers le îer
novembre dernier endetté envers la dite corporation du village de-
Lorimier, n'ayant pas payé les dernières taxes municipales dues à
cette corporation et à ou vers la date ci-dessus;

13. Que quelques jours avant cette vente le dit défendeur in-
timé et les conseillers sus-mentionnés, agissant en vertu de l'auto-
risation précitée, avaient promis vendre et vendu de fait les dites
débentures à un certain Antoine Bissonnette, de la cité et du dis-
trict de Montréal, agent, à raison de $1037, c'est-à-dire pour une
somme totale de $51,500 pour l'émission entière;

14. Que le défendeur intimé a refusé de recommander au
conseil de la susdite corporation la ratification de la vente faite
ainsi au dit Bissonnette, et qu'il a recommandé et obtenu la ra-
tification, le 28 juin dernier, de la vente faite subséquemment à
" The Imperial Bank of Canada," privant ainsi la dite corpo-
ration de la somme de $i,5oo, et dans le but de favoriser l'in-
térêt personnel qu'il avait dans cette dernière transaction ;

16. Que le trente et unième jour d'août dernier, le défendeur
intimé a usé de son influence et de son vote, pour obtenir du con-
seil de la dite corporation du village deLorimier le paiement de
la somme de $300 à un certain Zénon Dufresne, contracteur de
la dite municipalité, quoiqu'à cette date le défendeur intimé
savait qu'il n'était dû au dit Dufresne qu'une somme de $140 ;

17. Que le dit défendeur intimé a fait obtenir ce paiement à
Dufresne, dans le but d'en convertir une partie, à savoir, la somme
de $oo, à son usage personnel, et qu'il a, à cet effet fait au dit Du-
fresne des offres, des demandes et des propositions, et des mena-
ces illégales qui constituent des actes de corruption.

18. Que, plus particulièrement, le défendeur intimé a déclaré
à Dufresne, le i septembre, 1899, qu'il lui avait obtenu la somme
de $300, dans le but d'avoir lui-même, à même cette somme celle
de $1oo, et qu'il a alors demandé au dit Dufresne de lui remettre
la dite somme de $oo, et a, à maintes reprises, insisté pour l'ob-
tenir;

20. Que le lendemain, 2 septembre, 1899, le défendeur a fait
mander Dufresne à "l'Imperial Bank of Canada," à Montréal, sur
laquelle le dit chèque était tiré, et lui a derechef :.it les demandes
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susmentionnées, et que ce ne fut qu'en feignant d'accéder à ces
instances que Dufresne a pu toucher le montant de ce chèque.

Le défendeur a inscrit en droit, demandant que les allégations
susdites soient déclarées mal fondées en droit et retranchées.

Le défendeur demande le rejet des paragraphes 6 et 7 ci-des-
sus, parce que le requérant admet que le défendeur a été élu con-
seiller, le 10 janvier i 898, et que cette élection n'a pas été contestée
dans les délais légaux, et devant le tribunal compétent (Art. 34S
350 et 351, C. M.); qu'après les délais légaux, aucune telle contes-
tation ne peut être faite; que le requérant admet que ses taxcs sont
devenues dues longtemps après l'élection du défendeur, savoir, le
premier novembre, 1898, et *qu'en loi un conseiller municipal dû-
ment élu ne perd pas son siège, par le fait qu'il devient, durant le
cours de son mandat, arrié.-é de taxes municipales ; qu'en loi, un con-
seiller municipal ne devient point inhabile ipsofacto, à continuer son
mandat d'exercer sa charge, si, durant son mandat, il fixe sa place
d'affaires dans une municipalité voisine, en dehors de la municipa-
lité pour laquelle il est conseiller, co-nme il appert au bref que le
défendcur réside dans une municipalité voisine, savoir, ' Montréal.

Il est ordonné preuve avant faire droit, quant au paragraphe
6; la décision sur cette allégation dépendant de la preuve. Le
paragraphe 7 est déclaré mal fondé en droit, vu que le demandeur
n'y allègue pas que le défendeur devait des taxes municipales au
moment de son élection. Le défendeur demande le rejet des

allégations 13 et 14, parce que ces allégations ne constituent aucun
acte de manSuvre frauduleuse ou de collusion dans le sens de
la loi. Ces allégations tendant à expliquer les motifs de la conduite
du défendcur dans les faits mentionnés dans les allégations xi et
12 de la requête libellée ; il est ordonné preuve avant droit sur
icelles.

Le defendeur demande le rejet des allégations 16, 17, 18 et
2o, parce qu'il n'est pas allégué que Zénon Dufresne ait promis,
offert, donné ou fourni quoi que cc soit dans le but d'influencer
'opinion du défendeur.

Il nous parait à propos d'attendre la preuve avant d'adjuger
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sur ces allégations de la requête, et il est, en conséquence, ordonné
preuve avant faire droit sur icelles.

Les frais de l'inscription cri droit suivront le sort du procès.
I4aubien & Lamarchc, avocats du demandeur.
Lamiollkc & Trudci, avocats du défendeur.

(Li). F. S.)

COUR SUPÉRIIE-URE--.

'MONTRIEýAL, Si JANVIER 1900.

A.uGFRi% -v. LAMOUREUX.

Cour- des(mtiraj de ~'sQmisfcs4cf£u-u7ut,,,
41zté-Renm-tli à desabhss(,/o,:jM. 59, 1253 t 1276 C. P.

j'É-.Un jugement dle la Cour des Coluxinissairtq nie Sera pas nifirm6 sur ecr-
tior-ari parce quc le seul cornissa;>irc ayant -%iiéè aurait rendu ce ju-crment cix son
nom -au licu de le rcnldrc -.u nomx de I., c,)tur.

2. L-.t Cour des Comnnissiircs a conxpiéte'ncc pour juerdure dernantir en partage
dec boi-s, la Valeur du bois n'excé~dant pasI $2..

3. Le tltîr.ut (le dater un jugemnt n'est paS sufiianlt poeur pieur l'invalider quand la1
date cstd'icrsc:sn.

4. La, Cour des Commxissaires pecut dlcnxnet c sans ouitrcp)asse-r ses pouvoirs,
rclnvoycr unle Cause i <les arliircs.

Per- Citria7iz:-Le rcquérant demande un bref de ccrtiora;-i
pour quatre ra-isons, savoir : i. L'exploit d'sinto t le jugre-
mient nie contiennent aucuni commandement au requérant, de
Payer une somme quelconque ; 2!. Le jugement n'a pas été rendu
par la cour des coniinîssIaires miais par jos. Elzéar Lainourcux,
cii sa qualité de commissaire; -- Lc jtug-ciicnt n'est pas daté; 4.
ni La cour des Conimissatires ni le comnmissaire Jos. ElérLniou-
reux, n'était compétent pour ordonner, sans le consenteinent des
pa-rties, le partageu du bois par deux personnesa Z&rc nomméeics par
les pairties, et un troisième à ètrc nommué d'ofïicc au cas où les deux
aiutres neé pourraient b'cteidcc.

i. Lec fait que ce commissnire aurait rendu jugcinnt en son
nloml commuile commliis.sairc, au lieu de le rendre au nom (le la couir
des comnmissaires, ne nous parait pas unc irrlégularité fataile; car il
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nous paraît que le comniisýaire Lanmoureux, en rendant le juge-
ment, siégeait et tenait la cour (article 1253 C. P-)

2. La cour des commissaires n'a pas seulement compétence
dans une poursuite pour le paiement d'une somme d'argent, muais
elle est compétente sur toute demande d'une nature purement mo-
bilière, comme la cause dont il s'agit parait l'être.

3. La date du jugemient ne nous paraît pas être un irrégula-
rité qui puisse faire annuler ce jugement quand la date ou le juge-
ment a été prononcé est constante.

4. Il n'est pas nécessaire que la cour ait le consentement des

parties pour référer une cause ài des arbitres, mais elle peuit dans sa

discrétion ordonner le renvoi aux arbitres (Art. 1276, C. P.)
La requête pour bref de ccrtiorari est renvoyéc, avec dépens.
Autorités du requérant:-
Dalloz, Vo. Compétence des juges de paix, Nos. 15 et sui-

vants.

3 Rousseau et Laisney, Dictionniaire deprocéditre, Vo. Coin-
pétence des tribunaux de paix, Nos. i 09 et i nq

3 Carré, .iîanc ds jùgc dc paix, No. 1708.
i Deizers, P. 79.
Biochec, Vo. jugeyls te Paix, NO. 94-

Levasseur, p. 105, No. 76.
l Curasson, No. 2o4.

Dallox, Supp., V . Collpétenlce civile (les Tribunauxii-, de
paix, Nos. 28 et scq.

Gay, Voc. Compétence des justices de paix, No. 30.

Biochie, Dict : des justices dicpaia-, Vo. Compétence, Nos. i io

et 111.
Pand. fr., tome 19 V7o Compétence, No. :278.
.Ex parte Macftirlane, 16 L. C. J., 221.

Jipa'te Matthiews, i Q.L. R., 33
SiroLç v. Gliuzo;zd,(1 i r R L., 235.

Gcoffî,ioit & Il onc, pour le requéranlt.
..'daj, -1f-tzlieî. & 3laulie, pouir l'initimlé.

<î.F. S.)



DAOUST v. SCHILLER. 529

COUR SUPÉRIEURE.
No. 55.

MONTRÉAL, 17 AVRIL 19oo.

Corani MATIEU, J.

DAOUST v. SCHILLER.

Habeas corpus-Contrainte-Gairde d'un enfant-Sparation de corps.-
Art. 243 C. C.

JUGÉ -I. Que le bref d'habeas corpus est un moyen d'empêcher toute contrainte, et
d'assurer la liberté individuelle ; que lorsqu'il n'y a pas contrainte, il ne peut y avoir
lieu à une ordonnance sur un bref d'habeas corpjus.

2.-Que tout ce que le tribunal peut faire sur un bref d'habeas corpus, c'est de cons-
tater s'il y a contrainte, et si cette contrainte est constatée, de la faire cesser en
remettant les choses dans l'ordre.

3.-Qu'on peut, suivant les circonstances, considérer comme contrainte, l'enlèvement et
la détention d'un enfant qui n'a pas Pige de raison, et la soustraction de cet enfant
à la garde légale de ses parents ; que si l'enfant n'a pas l'ge de raison, son enlève-
ment de la garde de ses parents, peut équivaloir à la contrainte, donnant lieu au
bref d'abeas corpus, et que le droit des parents d avoir la garde de leur enfant, ou
le devoir de l'enfant de retourner sous leur garde, peut équivaloir au désir d'être mis
en liberté, et soustrait à cette contrainte.

4. Qu'il n'y a que le cas où l'enfant est contraint, ou doit être considéré comme étant
contraint, et privé de sa liberté, que sa remise au père doit être ordonnée sur bref
d'habeas cor pus.

5.-Que le tribunal outrepasserait ses pouvoirs, si après avoir constaté qu'il n'y a pas
contrainte, il décidait sur la contestation entre les parents, pour la garde de leurs
enfants.

6.-Que, quoique sous notre droit (Art. 243 C. C.), l'enfant doive rester sous l'auto-
rité de son père, jusqu'à sa majorité, il n'en résulte pas que l'enfant doive être
considéré comme contraint, lorsqu'il suit sa mère qui ne réside pas avec son père ;
que, si lenfant devait être présumé contraint par le seul fait qu'il se soustrait à Pau.
tori:é paternelle, il devrait être considésé comme contraint, jusqu'à l'àge de 21 ans,
ou jusqu'à son émancipation.

7,-Que, sur bref d'Aabeas corpus, il ne sera pas ordonné à la mère, qui vit séparée
d'avec son mari, de remettre son enfant âgé de sept ans, qui l'a suivie volontaire-
ment, et qui veut rester avec elle, sous la garde du père.

MATHIEU J.-Amédée Daoust et Victoria Schiller ont con-
tracté mariage ensemble. De ce mariage sont nés deux enfants,
dont l'un, René, est âgé de sept ans, et l'autre plus jeune. Les
époux ont leur domicile et ont toujours demeuré ensemble depuis
leur mariage, en la paroisse de Sainte Jeanne-de-l'Ilc-Perrot. Le 1o
mars dernier, Victoria Schiller a quitté le domicile conjugal et

VOL. 1.-Nos. 23-24.
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s>est ret' ée chez son père, ici, à Montréal. Le 28 du même mois
elle s'est rendue à l'Ile Perrot, à la maison d'école où se trouvait
son enfant René, et l'a amené avec elle à Montréal. Daoust a
fait décerner un bref d'habeas corpus adressé à Victoria Schiller,
lui commandant de produire, devant un des juges de cette cour, la
personne du dit René Daoust, pour qu'il soit décidé suivant que
de droit. Le 4 avril courant, madame Daoust a comparu et pro-
duit l'enfant. Elle dit que son mari ne la traite pas comme il
devrait, et qu'il ne traite pas bien son enfant non plus. Elle sou-
tient qu'elle est plus en état que son mari de prendre soin de cet
enfant, et elle le veut garder avec elle. Les époux ne sont pas sé-
parés de corps; du moins audune procédure à cette fin ne paraît
avoir été faite. L'enfant n'a passept ans, mais il paraît intelligent.
Il dit qu'il aimerait mieux rester avec sa mère qu'avec son père.

Cette difficulté peut-elle être réglée sur un bref d'habeas cor-

Pus ? Cette question me paraît devoir être décidée en premier lieu.
Et d'abord qu'est-ce sue l'habeas corpus? D'où nous vient-

il ? Quel est son effet ?
Cet enfant qui a suivi sa mère lorsqu'elle est allée le chercher

et qui désire rester avec elle, est-il privé de sa liberté ? Le tribunal
peut-il, sur un bref d'habeas corpus, ordonner qu'il soit remis à
son père ?

Immédiatement après la sûreté personnelle, le principal
objet de la loi anglaise est de protéger, d'assurer la liberté person-
nelle des individus. Cette liberté personnelle consiste dans le
pouvoir de changer de lieu et de résidence, ou de se transporter en
quelque lieu que l'on désire, sans empêchement, sans emprisonne-
ment, à moins que la loi ne l'ait dûment ordonné. Le droit à la
liberté personnelle est un droit strictement naturel, et les magis-
trats ne peuvent y porter atteinte arbitrairement et sans l'autorité
formelle de la loi. La Grande Charte, 9 Henri III., chapitre 29,
an 1225, laquelle n'est qu'une confirmation de celle de Jean-sans-
Terre, dit à ce sujet qu'aucun homme libre ne peut être arrêté ni
emprisonné qu'en vertu du jugemént légal de ses pairs ou de la
loi du pays. Plusieurs anciens statuts, décrétés depuis: 1331, 5
Edouard III, c. 9; 1350, 25 Edouard III, c. 4, et 1354,28 Edouard

III, c. 3, veulent expressément que nul ne puisse être arrêté ni
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emprisonné sur dénonciation ou pétition adressée au roi ou à son
conseil, s'il n'y a pas eu poursuite légale, ou s'il n'a pas été procédé
suivant la loi commune. La pétition des droits, 3 Chs. 1, art. 3,
an 1627, porte que nul homme libre ne sera emprisonné ou détenu
sans avoir été entendu en connaissance de cause conformément à la
loi. Le statut 16 Chs. 1, an 1640, ch. 10, art. 8, dit que, si quel-
qu'un est privé de sa liberté par l'ordre ou décret d'une cour in-
compétente, ou par le commandement direct du roi, ou par un
ordre du conseil, ou de l'un des membres du conseil privé, il pourra,
sur la demande de son avocat, obtenir un writ d'habeas corpus,
pour se présenter en personne devant la Cour* du Banc du Roi
ou des Plaids Communs, qui devra déterminer si la cause de sa
détention est juste, et sur cela, faire ce qu'il appartiendra à justice.
Le statut 31, Chs. II, c. 2, en 1677, appelé communément l'Acte
d'zabeas corpus, détermine avec tant de clarté et assure tellement
les moyens d'obtenir ce writ qu'aucun Anglais ne peut subir en
prison une longue détention, si ce n'est dans les cas où les lois le
requièrent et justifient un emprisonnement prolongé. De peur
que ce statut ne soit éludé par la demande de cautions ou sûretés
déraisonnables pour répondre de la représentation du prisonnier,
il a été décrété, 2 Guil. et Marie, an 1689, c. 2, art. 10, qu'on ne
pourrait exiger une caution excessive (Blackstone, vol. 1, p. 234.)

C'est surtout dans les moyens offerts aux citoyens injuste-
ment détenus, pour réclamer la protection des lois, et dans la res.
ponsabilité du pouvoir, que la liberté du citoyen trouve, en
Angleterre, ses plus fortes garanties.

Les moyens indiqués originairement par les lois anglaises,
pour libérerun homme injustement emprisonné ou détenu, lcs
writs qui ne pouvaient se refuser, étaient des ordres donnés au
shérif du comté où un homme était détenu, de s'enquérir des
causes de sa détention, et suivant le cas de le libérer ou purement
et simplement, ou sous caution.

Le moyen le plus usité et qui, étant le plus général et le plus
sûr, a tacitement aboli tous les autres, le grand writ, le writ efficace
dans tous les cas de détention illégale, c'est le writ d'habeas corpus
(ainsi appelé parce qu'il commence par ces. mots: " Habcas'corpus
ad subjicindo'znn)," adressé à l'individu qui en détient un autre, et
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lui enjoignant de représenter la personne du détenu, et de déclarer
en même temps quel jour et pour quelle cause il a été et détenu,
adfaciendum, subjiciendum et recipiendum, c'est-à-dire pour faire,
consentir avec soumission, et rece voir tout ce que le juge ou la
cour dont émane le writ avisera sur ce point.

La date de l'origine du writ d'habeas corpus est inconnue.
mais on suppose qu'ainsi que les autres writs, il était d'usage même
avant la Grande Charte.

Ce writ était un acte de haute prérogative, et, d'après la loi
commune, il devait être décerné par la Cour du Banc du Roi, non
seulement pendant les termes de ses sessions, mais aussi dans le
temps des vacations. Son effet s'étendait dans toute l'Angleterre,

L'habeas corpus qui pouvait offrir un moyen assuré de mettre
un terme aux détentions arbitraires, faites ou provoquées par de
simples particuliers, n'opposait qu'une faible barrière aux entre-
prises des agents du pouvoir, surtout lorsque les membres de la
Cour du Banc du Roi, déclarèrent, dans les premières années du
règne de Clis. I, que, lorsque l'emprisonnement aurait été fait par
l'ordre exprès du roi, ou des membres du conseil privé, ils ne pou-
vaient, sur la présentation du writ, ni libérer ni admettre un détenu
à fournir caution, encore que l'ordre d'emprisonnement ne portât
aucune cause. Cette étrange doctrine attira l'attention du parle-
ment, et, dans l'acte de la Pétition des Droits, passé la troisième
année du règne de Chs. I, il fut ordonné que personne ne pourrait
être détenu, si l'ordre d'arrestation ne d énonçait pas la cause.

On parvint encore à éluder l'effet de cet acte. Les juges, à la
vérité, ne refusaient pas de rendre la liberté à un homme détenu
sans cause, mais ils apportaient tant de délais à l'examen des cau-
ses de l'emprisonnement, que l'exécution tardive de la loi devenait
un véritable déni de justice.

La législation s'interposa de nouveau, et, par le statut 16 Chs.
I, c. 10, il fut ordonné que, dans le cas où quelqu'un serait en-
voyé en prison par le roi lui-même en personne, ou par son conseil
privé, on devait lui envoyer sans délai, un writ d'habeas corpus,
et que le juge serait obligé d'examiner et de décider, dans les
trois jours qui suivraient le retour du writ, la légalité de l'empri.
sonnement.
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Un acte aussi formel ne semblait plus pouvoir être éludé; il
il le fut cependant encore. La partie qui tenait un homme en
prison pouvait différer, sans péril d'obéir au premier writ, et atten-
dre, avant de produire le prisonnier, l'expédition d'un second et
d'un troisième writ, qu'on appelait un alias et un pluies. Divers
autres prétextes vexatoires étaient aussi mis en usage pour pro-
longer la détention des prisonniers.

Ces misérables subterfuges donnèrent enfin naissance au
fameux acte d'habeas corpus, 3 1 Chs. Il, c. 2, considéré comme une
autre grande charte, et qui, par une sorte de conséquence et d'ana-
logie, a réduit aussi, dans les temps postérieurs, au mode vérita-
blement conforme à la loi et aux droits de la liberté, la méthode
générale de procéder sur ces writs, quoique non compris dans le
statut, et se décernant d'après la loi commune seulement.

Ce statut, intitulé "Acte pour micux assurer la liberté des
"g sufjets, et pour prévenir la transportation au-delà des mers" décrète
r. que, sur une plainte et requête par écrit, par ou pour une
personne en prison, et accusée d'un crime quelconque (à moins
qu'elle ne soit arrêtée pour trahison ou pour félonie exprimée dans
l'ordre d'arrestation, ou comme complice ou soupçonnée de cim-
plicité antérieurement au fait, pour quelque félonie ou petite tra-
hison, ou sur le soupçon de pareille félonie ou petite trahison clai-
rement exprimé dans l'ordre d'emprisonnement; eÀ à moins que
cette personne ne soit convaincue ou qu'il y ait quelque condam-
nation prononcée contre elle par un jugement légal), le lord chan-
celier ou l'un quelconque des douze juges, en temps de vacation,
sur le vu d'une copie de l'ordre d'arrestation, ou l'affirmation sous
serment et par écrit du refus de cette copie, doit décerner (à moir.s
que la partie n'ait négligé, pendant l'espace de deux termes, de
s'adresser à une cour quelconque pour réclamer son élargissement),
un habeas corpus pour ce prisonnier, de l'exécution duquel il lui
sera rendu compte immédiatement, ou à quelque autre des juges;
sur quoi, la partie, si elle est admissible à caution, sera mise en
liberté, en donnant des répondants, pour garantie qu'elle compa-
raîtra devant la cour de justice compétente, et y répondra sur lac-
cusation. 2. Ce writ doit être signé du magistrat qui le décerne ;
et au revers, il doit exprimer qu'on l'accorde en exécution du statut.
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3. Le rapport de l'accomplissement du writ, et la représentation
du prisonnier, doivent se faire dans un temps d éterminé en raison
des distances, mais qui, dans aucun cas, ne peut excéder vingt jours.
4. Les préposés et gardiens qui négligeront de renvoyer l'acte et
leur rapport, comme ils le doivent, ou qui ne remettront pas au pri-
sonnier, ou à son agent, dans les six heures après la demande, une
copie de l'ordre d'emprisonnement, ou qui transfèreront le prison-
nier d'une prison à une autre, sans raison ou autorité suffisante,
(spécifiée dans l'acte), seront condamnés, pour la première offense
à £oo, et, pour la seconde, à £2oo, payables à la partie grevée, et
déclarés incapables d'exercer leur emploi. 5. Une personne, une
fois mi>e en liberté en vertu de l'/abeas corpus, ne pourra être arrêtée
de nouveau pour la même cause, sous peine de £500 d'amende.
6. Toute personne mise en prison, pour trahison ou félonie, doit, si
elle le requiert dans la première semaine du terme suivant, ou le
premier jour de la session suivante d'oyer et terminer, être traduite
devant le grand jury, dans ce terme ou cette session; sinon, être ad-
mise à caution ; à moins que les témoins pour la partie publique ne
puissent pas être produits dans ce temps; et, si le prisonnier est ac-
quitté,.ou si son affaire ne passe pas au grand et au petit jury dans
le second terme, ou à la session, il doit être déchargé de la peine de
la prison, pour l'offense qui en a fait le motif comme lui étant impu-
tée; mais aucun prisonnier ne peut être tiré de sa prison, par k.zbras
corpus, après l'ouverture des assises pour le comté dans lequel il est
détenu, jusqu'à ce que les assises soient terminées ; il doit être laissé
au jugement des juges d'assise. 7. Tout prisonnier (non excepté
pour les causes que l'on a énoncées,) peut obtenir, sur requête mo-
tivée, son habeas corpus, tant de la Chancellerie ou de l'Echiquier
que du Banc du Roi ou des Plaids-Communs; et le lord chancelier
ou les juges qui refuseront d'accorder cet habeas corpus, sur le vu
de l'ordre d'emprisonnement, ou sur l'affirmation écrite et sous
serment, du refus de la copie de cet ordre, subiront chacun séparé-
ment une amende de £5oo payable à la partie grevée. 8. Ce
writ d'habeas corpus sera admis dans les contés palatins, dans les
cinq ports et autres lieux privilégiés, et dans les îles de Jersey et
Guernesey. 9. Aucun habitant de l'Angleterre (à l'exception des
personnes qui contractent à cet effet, ou qui, condamnées à mort,
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sollicitent la peine de la transportation, ou qui ont commis quelque
crime capital dans le lieu où on les fait passer) ne pourra être
envoyé comme prisonnier en Ecosse, en Irlande, à Jersey, à Guer-
nesy, ou toute autre place au-delà des mers, soit dans ta domination
ou hors de la domination du roi ; sous peine, pour la personne qui
l'aura ordonné, ses conseillers, aides et autres y ayant contribué,
d'une amende, au profit de la partie lésée, qui ne pourra être au-
dessous de £5oo, et du triple des frais, d'être déclarés incapables
d'occuper aucun emploi lucratif ou de confiance, d'encourir les
peines du praemunire, et sans recours au pardon du roi. (Black-
stone, t. 4, p. 227).

Telles sont, en substance, les dispositions de cet important
statut. Observons qu'il ne s'étend qu'à des cas d'emprisonnement
pour des accusations, au criminel, de nature à ce qu'il ne puisse
résulter aucun inconvénient pour la justice publique de l'élargisse-
ment temporaire du prisonnier, tous les autres cas de détention
injuste étant laissés à l'habeas corpus d'après la loi commune. Car,
outre l'efficacité du writ d'habeas corpus pour délivrer un homme
illégalement détenu dans une prison publique, son influence s'étend
aussi jusqu'à faire cesser toute restriction injuste de la liberté per-
sonnelle, dans la vie privée, même quoique imposée par un mari
ou par un père. Mais si des femmes mariées ou des mineurs sont
amenés devant la cour, en vertu d'un habeas corpus, la cour les
délivrera simplement d'une détention déraisonnable et non méritée,
sans prononcer sur la validité du mariage, ou sur le droit à la tu-
telle, et elle les laissera libres d'aller où ils voudront, en les mettant
néanmoins, pour le trajet, sous la protection d'un officier de la
cour, s'il y a quelque raison de craindre qu'on ne s'empare d'eux
à leur retour du tribunal. Si un enfant est trop jeune pour se con-
duire par lui-même, la cour le remet sous la garde de ses parents,
ou de celui qui paraît être son tuteur légal. (3 Burrow's Rep.,

p. 143 1, affaire Re. v. Delaval et al.)

Telle était la loi, en vigueur dans toute l'Angleterre, concer-
nant le writ d'habeas corpus, son objet et ses effets, lorsque, le
roi Geo, III ayant, dans ses instructions au gouverneur de la pro-
viuce de Québec, recommandé la passatior. d'une loi pour assurer
la liberté de ses sujets dans la province, le 29 avril, 1784, fut
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passée l'ordonnance du Gouverneur de la Province de Québec et
du Conseil Législatif, 24 Geo. III, ch. i, intitulée: '' Ordonnance
' pour la sûreté de la liberté du sujet dans la province de Québec,
"et pour empêcher les emprisonnements hors de cette province,"
et calqué, comme le dit le préambule, sur l'acte d'habeas corpus
d'Angleterre, de 1677, 31 Chs. II, ch. 2.

L'art. 1er de cette ordonnance décrète: "Tous particuliers
" qui seront ou demeureront prisonniers ou détenus dans une
"prison quelconque dans cette province, pour toute affaire cri-
"minelle ou supposée criminelle, auront le droit de demander,
"d'avoir et d'obtenir de la Cour du Banc du Roi en cette pro-
" vince, ou du juge en chef d'icelle, ou des commissaires qui
"exécutent réciproquement la charge de juge en chef, ou d'aucun
" des juges de la dite Cour du Banc du Roi, l'ordre d'han.eascorpus,
"ensemble avec tous les bénéfices et soulagements qui en résultent,
" dans tous les temps, et d'une manière aussi ample, aussi entière
"et aussi avantageuse à tous les égards, usages, fins et effets quel-
" conques, que les sujets de Sa Majesté dans le Royaume d'An-
"gleterre qui peuvert être ou demeurer prisonniers, ou détenus
"dans une prison quelconque dans ce royaume, ont droit à cet
" ordre et aux bénéfices qui en résultent, suivant la loi commune
" et les statuts d'icelui."

Les autres dispositions du statut impérial de 1677 ont aussi
été comprises dans l'ordonnance de 1784.

Cette ordonnance, de même que le statut 31 Chs. II, ch. 2,
ne s'étendait expressément qu'aux cas d'emprisonnement ou de
détention en matière criminelle ou supposée criminelle; elle ne
fait aucune mention des cas d'emprisonnement ou de détention en
matière civile. La loi de 1812, Statuts du Bas-Canada, 52 Geo.
III, ch. 8, a comblé cette lacune. Une loi au même effet a été
passée en 1816, par le parlement anglais.

Par l'art. ier de cette loi, laquelle est intitulée: " Acte pour
"assurer la liberté du sujet, en étendant les pouvoirs des cours de
"lois de Sa Majesté dans cette province, quant aux writs ou ordres
" d'hiabeas corpus ad subfïciendmn, êt quant au: moyens de forcer
"-d'obéir à tels writs ou ordres," il est décrété: "Vu que l'expé-
"rience a prôuvé que le w>it ou ordre d'habeas corpus ad subji-
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"cienzdzu était le moyen le plus prompt et la plus efficace pour
"rendre la liberté à toute personne qui en a été injustement privée ;
"et vu qu'il serait très avantageux, pour le sujet, d'étendre le
"remède de tel writ ou ordre, de forcer d'y obéir, d'obvier aux
"délais dans l'exécution d'icelui, et de déterminer la manière de
" procéder sur icelui......, il est par le présent statué " que, lorsque
"quelque personne sera e mprisonnée ou privée de sa liberté,
" pour toute autre chose que pour quelque affaire criminelle, ou
"supposée criminelle, il sera et pourra être loisible au juge en
"chef de la province, et au juge en chef de la Cour du Banc du Roi
"pour le district de Montréal, et à aucun des juges de la Cour
"du Banc du Roi pour le district de Québec, ou de la Cour
" du Banc du Roi pour le district de Montréal, ou de la Cour du
"Banc du Roi pour le district des Trois-Rivières, et au juge de
"la Cour Provinciale de Gaspé, dans les limites de leurs juri-
"dictions respectives, et ils sont par le présent requis, sur plainte
"à eux faite, par ou en faveur de la personne ainsi emprisonnée,
"ou détenue, s'il paraît par un affidavit ou une affirmation (dans
" le cas où une affirmation est permise par la loi), qu'il y a une
"cause probable et raisonnable pour telle plainte, d'accorder,
"dans le temps des vacations, un writ ou ordre d'habeas corpus ad
"subjicienduem, sous le sceau de telle cour dont il sera alors un dès
"juges ou le juge, adressé à la personne ou aux personnes, soius la
"garde ou le pouvoir de laquelle ou desquelles sera la partie ainsi
"emprisonnée ou détenue, rapportable imzmediate devant le juge
"qui l'aura ainsi accordé, ou devant tout autre juge de la cour,
"sous le sceau de laquelle le dit writ ou ordre aura été émané."

Par l'art. 6 il est décrété que "rien de ce qui est contenu
"dans cet acte ne s'étendra à élargir qui que ce soit chargé de dettes,
"ou d'autres actions, ou d'aucuns procès en matières civiles."

Les dispositions de l'Ordonnance de 1784 et la loi de 1812
ont été reproduites dans le ch. 95 des Statuts Refondus du Bas-
Canada de 1861, intitulé: "Acte concernant le bref d'habeas

"corPus, l'admission à caution, et les autres dispositions de la loi
"pour garantir la liberté du sujet."

L'art. ier de ce ch. 95 est en ces termes: "Toutes personnes
",emprisonnées ou détenues dans aucune prison dans le Bas-
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" Canada, pour aucune offense criminelle ou supposée criminelle,
"auront le droit de demander et d'obtenir de la Cour du Banc de
"la Reine, ou de la Cour Supérieure, ou d'aucun des juges de
"l'une ou de l'autre des dites cours, le bref d'habeas corpus, avec
" us les bénéfices et soulagements en résultant, en tout temps,
g c- d'une manière aussi ample, entière et avantagense à tous
"g égards, et à toutes fins, intentio ns et effets, que les sujets de Sa
"<Majesté dans le royaume d'Angleterre, e mprisonnés ou détenus
idans aucune prison du dit royaume, ont droit à ce bref, et aux
"<bénéfices qui en d écoulent, par la loi commune et les statuts du

dit royaume."
L'art 20 du même chapitre se lit ainsi qu'il suit: " Lorsqu'une

"personne est emprisonnée ou privée de sa liberté pour toute
' autre chose que pour qu elque matière criminelle, ou supposée
" criminelle, l'un des juges de la Cour du Banc de la Reine ou de
"la Cour Supérieure, sur plainte faite à lui, par ou au nom de la
"p..rsonne ainsi emprisonnée ou détenue, s'il appert par un
"afñdavit (ou une affirmation, dans les cas où une affirmation est
"permise par la loi), qu'il y a une cause probable et raisonnable
"g p<ur telle plainte, accordera, en vacances, un bref d'habeas coipus
"ad szljicicnduzm, sous le sceau de la cour, dont il est un des
"j ges, adressé à la personne sous la garde ou le pouvoir de
"laquelle est la partie ainsi emprisonnée ou détenue, rapportable
'innediae, devant le juge qui l'a ainsi accordé, ou devant tout

"a tre juge de la cour, sous le sceau de laquelle le dit bref a été
"Iém;anié."

Par l'art. 25, il est déclaré que " rien de contenu dans les
<'cinq sections précédentes n'aura l'effet d'élargir qui que ce soit
"'e.nprisonné pour dette, ou sur des actions, ou sur tout bref ou
"Cordre en toutes affaires civiles."

Les dispositions des articles 2o et 25 du ch. 95 des Statuts
R...ondus du Bas-Canada de 1S61 ont été reproduites dans les
articles 1040 et io2 du Code de Procédure Civile de 1S67, les-
quc*s se lisent ainsi qu'il suit: " 1040. Tout individu emprisonné
"<ou privé de sa liberté pour toute autre chosc que pour quelque
"1nj -tière criminelle ou supposée criminelle, peut, soit par lui-

mme ou par un autre poar lui, s'adresser à l'un des juges de la
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"Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure, aux fins
"d'obtenir un bref adressé à la personne sous la garde de laquelle
"il se trouve emprisonné ou détenu, lui enjoignant de le conduire
"sans délai devant le juge qui a décerné le bref, ou devant tout
"autre juge du même tribunal, et de faire voir la cause de déten-
"tion, afin de faire constater si elle est justifiable." " 1032. Les
"dispositions du présent chapitre ne peuvent être invoquées à
"l'effet d'élargir une personne emprisonnée pour dette, ou sur
"action, bref ou ordre en matière civile."

Les dispositions de ces articles 1040 et 1052 ont été repro-
duites dans l'art. 1114 du Code de Procédure Civile de 1897,
lequel se lit ainsi qu'il suit: " D.ans tous les cas où une personne
"est emprisonnée ou privée de sa liberté, autrement qu'en vertu
"d'une ordonnance en matière civile, rendue par un tribunal ou un
"juge compétent, ou que pour une matière criminelle ou supposée
"criminelle, elle peut, soit par elle-même, ou par un autre pour
"elle, s'adresser à l'un des juges de la Cour du B.anc de la Reine
"ou de la Cour Supérieure, aux fins d'obtenir un bref adressé à la
"personne sous la garde de laquelle elle se trouve emprisonnée ou
"détenue, lui enjoignant de la conduire san' iélai devant le juge
" qui a décerné le bref, ou devant tout auire juge du même
"tribunal, et de faire voir la cause de détention, afin de faire
<'constater si elle est justifiable."

Les dispositions du ch. 95 des S.R.B.-C. de S6i, relatives à
Plabzs coqpus en matière criminelle, n'ont pas été reproduites
dans les Statuts Revisés du Canada de 1S86; mais ce chapitre est
mentionné dans l'annexe B. des dits statuts revisés, annexe qui
comprend les "e Actes et parties d'actes d'une nature publique
"générale, qui affectent le Canada et se rattachent à des matières
"'ne tombant pas sous le contrôle législatif du parlement, ou à
"lrégard desquels le droit de légiférer est contestable ou a été
"contesté, et qui en conséquence n'ont pas été refondus; et aussi,
<'les -actes d'une nature publique générale dont la refonte n'a pas
"été, pour d'autres raisons, jugé à propos;" de sorte qu'aujour-
d'hui, lorsque l'occasion s'en présente, il nous faut référer aux

dispositions du ch. 95 des S.R.B.-C. de 1861, qui contient les
règles relatives au bref d'/zas corpus en matière criminelle.
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Ainsi donc, les dispositions du statut impérial d'habeas corpus
ont été introduites, mises en vigueur dans le Bas-Canada par
l'Ordonnance de 1784. La loi de 1812 a étendu, expressément,
le mode de procéder par habeas corpus. Les arts. ier et 2o du
ch. 95 des S.R.B.-C. de S6[, 1o4o et 1052 du C.P.C. de 867,
et 1114 du C.P. de 1897 ne sont que la reproduction et la con-
firmation de la loi de 1812.

Les conclusions qui précèdent étant admises, voyons main-
tenant quelle était la jurisprudence anglaise, relativement à la
question qu'il nous faut résoudre, si cette jurisprudence admettait
la procédure par habeas corpus en pareil cas, avant les lois de 1839,
2 et 3 Vict., ch. 54, et dé 1873, 36 Vict., ch. 12, lesquelles
établissent des règles fixes concernant le droit de garde des
enfants en Angleterre. Nous verrons plus loin les dispositions
décrétées par ces deux lois.

La principale cause décidée à ce sujet, en Angleterre, est
celle de Rex v. Delaval et al., 3 Burrov's Rep., p. 1434. C'est
dans cette cause qu'on a établi la règle suivante:-

" Lorsque des wris d'habeas corpus sont adressés à des par-
«ticuliers, pour produire des enfants devant la cour, cette dernière
<'est tenue, ex debito justitiae, de libérer ces enfants de toute
" contrainte injuste; mais elle n'est pas tenue de les confier à la

"garde d'une certaine personne, ou de leur accorder quelque
«privilège. La chose est laissée à la discrétion de la cour. Le
" tribunal doit juger chaque cas particulier d-après ses circon-
«stances, et donner des instructions en conséquence."

Au cours de ses remarques, Lord Mansfield cita les causes
de Rex v. Clarkson et al,, Rex v. Johnson, et Rex v. Smith,
Strarge Rep., 444, 579 et 982, et déclara, sans toutefois en
approuver tous les motifs, tels que rapportés dans les livres, que
les jugements rendus dans ces trois causes étaient réellement ceux
que la cour devait rendre.

«Dans la première de ces causes, l'enfant, une jeune fille en
« âge d'être mariée, vivait chez sa gardienne. Un homme la
«réclama comme son épouse. Elle nia le mariage. La cour ne
'<peut décider du mariage sur affidavit, ni délivrer cette jeune
« fille au requérant, à titre d'époux, sans reconnaître le mariage.
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"Etant d'âge à pouvoir juger par elle-même, la cour la laissa à
<'son choix. -lle préféra rester avec sa gardienne ; et le tribunal
" informé que le requérant avait dessein de l'enlever pendant le
" trajet de retour, ordonna à un huissier de l'accompagner et de la
" protéger."

" Dans la seconde, Rex v. Johnson, l'enfant était trop jeune
" pour juger par lui-même, 9 ou 10 ans suivant les uns, 6 ans sui-
" vant d'autres. Son père lui avait fait nommer un gardien légal.
< La cour a bien jugé en décidant qu'il demeurât sous la surveil-
" lance de ce gardien, puisque l'enfant était trop jeune pour faire
" choix."

" Dans la troisième, Rex v. Smith, l'enfant, âgé d'environ 14
"ans, vivait avec sa tante. Sur h.rbe:s corpus par le père, la cour
"'laissa l'enfant à son choix. Il préféra rester avec sa tante."

Dans cette même affaire de Rex v. Delaval, et al., la jeune fille,
réclamée par son père sur habeas corpus, était âgée de iS ans. Le
tribunal la libéra de toute contrrainte, et la laissa libre d'aller où il
lui plairalt.

Dans l'affaire Blissett, Lofft., 748, l'enfant âgé de six ans, avait
suivi sa mère, qui vivait séparée d'avec son époux. En chambre,
devant le Juge Ashton, le père déclara qu'il s'emparerait de force
de l'enfant, si on ne le lui délivrait pas. Le juge le menaça de la
prison. Il fut établi que le père était un banqueroutier ; que,
pour cause de mauvais traitements, la mère é:ait forcée de vivre
séparée de lui; que l'enfant aussi était maltraité, et qu'en le laissant
à son père, il recevrait une mauvaise éducation. Le droit naturel
est avec le père; mais, lorsque ce dernier est un banqueroutier ;
lorsqu'il ne contribue en rien au soutien de son enfant, ou de sa
famille, et qu'il est peu propre à en faire l'éducation, la cour est

bien fondée à ne pas lui donner la garde de son enfant.

Dans la cause de Rex v. De Mameville, 5 East's Rep. K. B.,
p. 220, il a été jugé que le père a droit à la garde de son enfant
encore à la mamelle, lorsqu'il n'y a aucun danger pour la santé ou
la liberté de l'enfant.

Dans cette cause, Lord Ellenborough s'exprima ainsi qu'il
"suit: Le père est la personne qui, par la loi, a droit à la garde de
"son enfant S'il abuse de ce droit, au détriment de l'enfant, la
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" cour doit protéger ce dernier. Ayant un droit légal à la garde de
«son enfant, si le père n'a pas abusé de ce droit, on doit lui en
"remettre la garde."

Dans la cause de Rex v. Greenhill, 20 juin 1836, 4 Adolphus
& Ellis' Rep., p. 624, il a été jugé que, lorsqu'une personne, sup-
posée être sous garde impropre, est sur liabeas corpus, amenée
devant le tribunal, ce dernier, s'il n'y a aucune cause de restriction,
ordonnera qu'elle est libre d'aller où il lui plaît, et si nécessaire,
déléguera un officier pour sa protection durant le trajet de retour;
que, si la partie est un enfant légitime, trop jeune pour agir avec
discrétion, le père en a la garde légale, et, que, si en pareil cas, la
mère s'est emparée de l'enfant, et le détient contre le gré du père, et
que ce dernier le réclame, la cour obligera la mère à lui remettre;
qu'il semble que l'enfant ne doit pas être confié à la garde du
père, s'il appert qu'en ce faisant, ce serait exposer l'enfant à des
mauvais traitements ou à la corruption.

Dans cette cause, les enfants étaient âgés de 5/, 4 et 2 ans,
respectivement.

Lord Denman dit: <'Lorsqu'un enfant est amené devant la
4 cour par liabeas corpus, s'il est d'âge à faire choix, la cour lui
«permet d'aller où il veut. Lorsqu'il n'est pas d'âge à faire choix,
<et que le manque de direction pourrait l'exposer à des dangers
"ou aux séductions, la cour doit ordonner sa mise sous garde
"convenable. La seule question est de savoir ce qu'on doit en-
'-tendre par garde convenable ; cette garde est manifestement la
«garde du père."

Lord Littledale: "«Je suis de la même opinion."
Williams, J.: "En général, quand la partie, amenée devant

<'la cour par habcas corpus, est capable d'agir d'après son propre
"jugement, la cour voit seulement à ce que le choix soit libre.
<'Lorsque l'âge ne permet pas d'agir avec discrétion, et qu'il y a
«contestation au sujet de la garde, la cour doit décider. Le droit
«est avec le père."

Coleridge, J.: "'L'/abcas corpus procède sur le fait d'une
«détention illégale, et si la personne est trop jeune pour faire

'choix, il nous faut recourir aux principes légaux,pour déterminer
<qui a droit à sa garde, la loi présumant qu'il n'y a pas de con-
<'trainte où il y a garde légale,,"
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Tels sont les principaux arrêts rendus, en Angleterre, su ce
point, avant l'année 1839, pendant laquelle le parlement passa
une loi relative à la garde des enfants. Cette loi (2 et 3 Vict., ch.
54) décrète, art. ier, que les juges de la Cour de Chancellerie peu-
vent ordonner sur pétition, que la mère aura accès auprès de ses
enfants, et s'ils sont âgés de moins de 7 ans, qu'elle en aura la
garde, jusqu'à ce qu'ils aient atteint cet âge. La loi de 1873, 36
Vict., ch. 12, qui a abrogé celle de 1839, déclare, art. rer, que la
Cour de Chancellerie peut, sur pétition, ordonner que la mère aura
accès auprès de ses enfants, et s'ils sont âgés de moir.s de 16 ans,
qu'elle en aura la g-irde et le contrôle, jusqu'à ce qu'ils aient atteint
cet âge.

La procédure par habeas corpus étant aussi en vigueur aux
Etats-Unis, écoutons maintenant ce que dit Hurd au sujet de ce
bref. Cet auteur, quoique américain, fait autorité devant les tri-
bunaux anglais et canadiens.

" Le bref d'habeas corpus est cette procédure légale qu'on em-
ploie pour la revendication sommaire du droit de liberté person-
nelle, lorsque celle-ci est illégalement gênée." (Hurd, p. 129).

"Toutes les personnes emprisonnées ou gênées dans leur
liberté, excepté celles auxquelles ce privilège est refusé par l'acte
d'habeas corpus, peuvent faire demande de ce bref au tribunal ou
au juge compétent." (Hurd, p. 200).

"Toute restriction à la liberté d'un homme est, au regard de
la loi, un emprisonnement, quel que soit le lieu, ou de quelque
manière que se fasse la restriction." (Hurd, p. 20o).

" Les paroles peuvent constituer un emprisonnement, si elles
imposent une contrainte à la personne, et que celle.ci, par suite,
soit gênée dans sa liberté et se soumette (i Kent, 631). Cette
contrainte peut avoir lieu sur la rue, et quoique la partie ne soit
pas jetée dans une prison ou confinée dans une maison." (Hurd,
p. 201).

" Toutes les fois qu'une personne est privée du privilège d'aller
là où il lui plaît et quand il lui plaît, elle est gênée dans sa liberté,
et la Cour a droit de s'enquérir si cette restriction est illégale et
injuste, qu'elle soit apportée par un geôlier, un constable ou un

particulier. (Hurd, p. 201).
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" Les personnes ayant droit à la garde du prisonnier peuvent
aussi en faire la demande. Ce bref peut être accordé à la de-
mande d'un parent pour son enfant, du tuteur pour son pupille...,"
(Hurd, p. 204).

"L'emploi du bref d'habeas cortus, dans les causes de cette
espèce (le parent pour son enfant), implique une certaine modifica-
tion de l'idée générale qu'on a de l'emprisonnement, et une exten-
sion de l'objet originaire de ce bref." (Hurd, P. 453).

"Le terme ' emprisonnement,' dans son sens ordinaire, ren-
ferme l'idée d'une contrainte contraire aux désirs du prisonnier ;
et le bref d'habeas corpus était destiné, comme un recours pour lui,
pouvant être invoqué à sa propre demande, à le faire remettre en
liberté, et non pas pour changer de gardien." (Hurd, p. 453).

" Mais en ce qui concerne les enfants, leur éloignement non
autorisé de la garde légale a été considéré, du moins dins le but
de permettre l'expédition du bref, comme équivalent à l'emprison-
nenient; et le devoir de retourner sous cette garde, comme équi-
valent au désir d'être libre." (Hurd, p. 453).

" Il a été jugé que le bref peut être décerné non seulement
au vu et su de l'enfant (The People v. Mercein, 3 Hill, 399
mais aussi contre sa volonté expresse (Commonwealth v. Hamil-
ton, 6 Mass., 273)." (Hurd, p. 453).

" Restreindre le bref d'Ii:-beas coPipus, d'après la loi commune,"
a dit le juge dans l'affaire Mitchell, "exclusivement aux cas de
détention illégale serait funeste aux fins de la justice. Je ne crois
pas aller trop loin en déclarant que l'intérêt et le bien-être de la
société exige que, dans des circonstances particulières, le fait qu'un
tout jeune enfant est séparé improprement de la personne qui a
droit à sa possession, est un motif suffisant pour donner lieu au
bref d'kabcas co7puis." (Hurd, p. 454).

" Dans l'exercice de la juridiction en m itière d'habeas corpus,
les principes suivants, déduits des, arrêts rendus, sont d'une appli-
cation générale :-

I i. La cour, dans aucun ca!-, n'est tenue de confier la garde
de l'enfant au requérant, ou à toute autre personne; mais elle peut
le laisser sous telle garde que le bien-être de l'enfant semble
l'exiger au temps de la demande du bref."
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" 2. Dans les contestations entre les parents sur la garde de
leurs enfants légitimes, le droit du père est considéré comme supé-
rieur à celui de la mère; mais le bien-être de l'enfant, non pas le
droit légal strict, est la véritable règle qu'il faut suivre pour déter-
miner à qui la garde de l'enfant doit être confiée."

"3. Dans les contestations entre les parents sur la garde de
leurs enfants illégitimes, le droit de la mère est supérieur; mais
comme dans le cas précédent, le bien-être de l'enfant, et non le
droit légal strict, règle la garde."

4. Dans tous les cas où l'enfant a atteint l'âge de discré-
tion, il doit lui être permis de choisir ceux sous la garde desquels
ils désire demeurer, à condition que, par son choix, dans les cir-
constances, et de l'avis de la cour, il ne se confie à une garde in-
propre." (Hurd, p. 46)1).

L'arrêt généralement approuvé et suivi par les tribunaux
américains, est celui rendu dans la cause de Rex v. Delaval et al.,
3 Burrow's Rep., 1434, et W. BI., 409, S. C." (Hurd, p. 463).

" La décision de la question de la garde, sur bref d'habeas
copus, est d'une nature équitable. Le bien être de l'enfant est
l'étoile polaire qui doit servir de guide au tribunal dans l'exercice
de son pouvoir discrétionnaire. Les droits légaux du parent ou
du tuteur doivent être respectés, car ils sont fondés sur la nature
et la sagesse, et sont essentiels à la paix, à l'ordre, à la vertu et au
bonheur de la société. Mais ces droits, on peut les avoir aban-
donnés, cédés, ou en avoir abusé. Le parent peut avoir renoncé
à la garde dans ces circonstances telles qu'il serait injuste, pour
l'enfant et pour d'autres, de lui permettre de le réclamer. Le
parent peut avoir gravement abusé de son droit, et l'avoir ainsi
perdu, et avoir rendu nécessaire l'intervention de la cour pour la
protection de l'enfant. Dans le premier cas, on peut lui refuser
l'enfant par une juste exception résultant de sa conduite. Dans
le dernier cas, on ne lui accordera pas l'exercice d'un droit dont il
a gravement abusé." (Hurd, p. 532.)

" Le bien-être de l'enfant étant le but à atteindre, on ne doit
négliger aucune considération pouvant avoir quelque influence sur
la décision de la question. Voilà pourquoi on doit consulter
l'enfant sur ses désirs, non pas parce qu'il a un droit légal à de-
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mander cela, mais parce qu'il est essentiel, pour la cour, de les
comprendre, pour se mieux préparer à exercer sagement son pou-
voir discrétionnaire. Ce n'est pas la fantaisie ou le caprice de l'en-
fant que la cour respecte, mais ses sentiments, ses affections, sa
préférence raisonnable et son contentement probable. La consul-
tation des désirs d2 l'enfant n'est qu'une simple règle de procédure
fondée sur l'obligation de la cour d'exercer une sage discrétion, et
non sur un droit légal de l'enfant de décider, pour lui-même et
pour la cour, la question de sa garde." (Hurd, p. 532).

"La loi n'a pas fixé l'âge de discrétion qui permette à l'en-
fant d'aider le tribunal en cette occasion. La cour juge par elle-
même, dans chaque cas particulier, de la compétence de l'enfant.
Elle prend en considération la capacité, l'instruction, l'intelligence
et le jugement de l'enfant. Elle éloigne, autant que possible,
toutes les influences impropres aux moyens desquelles les parties
intéressées àsa garde pourraient chercher à faire pencher son choix
de leur côté. Et si elle trouve que l'enfant est capable de* rai-
sonner avec bon sens, quoique comme un enfant, relativement à sa
condition, à ses préférences et à ses espérances, elle doit prendre
ses désirs en considération. (Hurd, p. 535.)

' C'est la capacité mentale, et non pas le nombre d'années,
que nous considérons comme la véritable règle de l'habileté de l'en-
fant à faire choix, lorsque le choix est permis:"

Mous avons tenu à indiquer l'origine du bref d'habeas corpus
et les dispositions des lois impériales et de nos lois relatives à ce
bref, et aussi l'interprétation qui a été donnée aux lois relatives au
bref d'habeas corpus en Angleterre et aux Etats-Unis, sur la ques-
tion qui nous occupe; et nous avons cru que l'examen de ces lois
et de la jurisprudence dans les pays où elles ont été en force avant
de l'être ici, pouvait nous aider dans la décision de notre question.
On reconnaît généralement que l'interprétation donnée à une loi
dans un pays d'où on l'emprunte, aide à interpréter la loi nouvelle
qui la copie.

Etudions maintenant les arrêts rendus par les tribunaux de
cette province à ce sujet.

Dans une cause de La Reine v. McConnell & Miklejohn,
ès-qual., req. Habeas corpus, C. S., Sherbrooke, 14 novembre
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1882, Brooks, J., 5 L. N., 386, une jeune fille, âgée de 15 ans,
avait été placée dans la maison d'un fermier par le gérant de la

Knowlton Distributing Home." Peu de temps après, le gérant
fit demande d'un bref d'habeas coipus pour la réintégration de la
jeune fille sous sa garde. Le fermier, dans son rapport au bref,
déclara qu'il ne détenait pas la jeune fille, laquelle avait toute
liberté d'aller où il lui plaisait. Cette dernière elle-même, inter-
rogée par le juge, déclara qu'elle était heureuse et contente d'être
là où elle était, et qu'elle préférait y rester, plutôt que de retourner
à la "Knowlton Distributing Home." Aucune raison spéciale ne
fut apportée au soutien de la demande, si ce n'est que le bien-être
et l'intérêt de l'enfant exigeaient son retour, et que le fermier, chez
qui elle avait été placée, était sur le point de partir pour les Etats-
Unis. Cette dernière allégation fut contredite par affidavit, YugŽ:
Que, dans ces circonstances. la cour n'accorderait, sur bref d'habeas
corpus, dont l'objet est la protection de la liberté personnelle, au-
cun ordre d'une nature coercitive, et qu'elle laisserait la jeune fille
suivre sa propre inclination en cette matière.

Dans la cause de Riley v. Grenier, C. S., Saint-Jean, novembre
i888, Charland, J., 33 J., i, il. a été jugé que la demande d'un
bref d'habeas corpus par un père réclamant ses enfants, lorsque
ceux-ci n'ont pas été privés de leur liberté, n'a pas sa raison d'être.

Le juge Charland, en rendant le jugement, fit les remar-
ques suivantes: " L'exercice du droit consacré dans les Arts. 242
et 243 C. C.. absolu en thèse générale, reçoit les exceptions consi-
gnées dans les auteurs et la jurisprudence. Le bref d'habeas
corpus est cette procédure légale qu'on emploie pour la revendica.
tion sommaire du droit de liberté personnelle, lorsque celle-ci est
illégalement gênée. Ce bref n'a sa raison d'être que pour la pro-
tection de la liberté de ceux qui ne l'ont pas, tel que le désire la
loi. Si, sur bref d'habeas corpus, l'enfant est consulté, ce n'est pas
parce que c'est son droit absolu de renoncer au domicile de son
père; mais, quand ce dernier, ne pouvant encore bénéficier de son
travail, l'a voué à la commisération publique, ou l'a forcé de nouer
des affections avec d'autres parents, la question d'exception créée
par la morale et l'humanité surgit. La véritable manière d'en-
visager cette matière paraît être celle-ci. La décision de la ques-

547



DAOUST v. SCHILLER.

tion de la garde, au moyen d'un bref d'habeas corpbus est d'une
nature équitable. Le bien-être de l'enfant est l'étoile polaire qui
doit servir de guide au tribunal dans l'exercice de son pouvoir dis-
crétionnaire. Les droits légaux du parent ou du tuteur doivent
être respectés, car ils sont fondés sur la nature et la sagesse, et sont
essentiels à la paix, à l'ordre, à la vertu et au bonheur de la
société. Mais ces droits, on peut les avoir abandonnés, ou cédés,
en avoir abusé. Le parent peut avoir renoncé à la garde dans des
circonstances telles qu'il serait injuste, pour l'enfant et pour d'au-
tres, de lui permettre de la réclamer. Le parent peut avoir gra-
vement abusé de son droit et l'avoir ainsi perdu, et rendre néces-
saire l'intervention de la cour pour la protection de l'enfant. Dans
le premier cas, on peut lui refuser l'enfant, par une juste exception
résultant de sa conduite. Dans le dernier cas, on ne lui accordera
pas l'exercice d'un droit dont il a gravement abusé. Le bien-être
de l'enfant étant l'objet qu'on doit se proposer d'atteindre, on ne
doit négliger aucune considération pouvant avoir quelqu'influence
sur la décision de la question. En conséquence, on doit consulter
l'enfant sur ses désirs, non pas parce qu~il a un Jroit légal de
demander cela, mais parce qu'il est important pour la cour de les
comprendre, pour se mieux préparer à exercer sagement sa dis-
crétion. Ce n'est pas la fantaisie ou le caprice de l'enfant que la
cour respecte, mais ses sentiments, ses affections, sa préférence
raisonnable et son contentement probable. La consultation des
désirs de l'enfant n'est qu'une simple règle de procédure fondée
sur l'obligation de la cour d'exercer une sage discrétion, et non
sur un droit légal de l'enfant de décider pour lui-même et pour
la cour, la question de sa garde. La loi n'a pas fixé péremp-
toirement l'âge de discrétion qui permet aux enfants d'aider le
tribunal en cette occasion ; elle a laissé à la cour à établir ce
qui doit régler chaque cas particulier. C'est la capacité mentale
et non pas un certain nombre d'années, que l'on considère comme
la règlevérit able de l'habileté de l'enfant à faire choix, lorsque le
choix est permis."

Dans la cause de Stoppelben & Hull, C. S., Québec, 12 octobre

1876, Dorion, J., 2 R. J. Q., 255, l'honorable juge, en rendant le
jugement, s'exprima ainsi: " Lorsqu'on ne fait rien voir. pour
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priver le père de la garde de son enfant, c'est son droit indubita-
ble de l'avoir, sous l'empire des dispositions du tit. 8, du liv. ier
du C. C., art. 242 et suiv. ; mais le juge ne peut mettre ce droit
à exécution sur un bref d'habeas corpus. Cette procédure qui est
une procédure spéciale, créée par statut, et dérivée du droit anglais
a pour objet de voir à ce qu'aucune personne ne soit privée de sa
liberté illégalement et contre sa volonté, et non pas de décider
les droits respectifs des parties l'une vis-à-vis de l'autre. Il y a
des exceptions au droit absolu du père de forcer ses enfants à
vivre avec lui, dont quelques unes se trouvent mentionnées dans
les articles 214 et 215 C. C. Les dispositions du code relatives
à l'habeas corpus n'autorise pas le juge ou la cour à décider ces
questions. Tout ce que la cour ou le juge a à décider est si la
personne qu'on allègue être détenue illégalement et injustement et
contre sa volonté, est réellement ou non ainsi détenue, et si oui,
de la mettre en liberté. Lorsque l'enfant est d'un âge suffisant
pour juger par lui-même, et déclare qu'il n'est en aucune façon
privé de sa liberté, on ne peut le considérer comme privé de sa
liberté parce que le père veut en avoir la garde, en soutenant
que, jusqu'à l'âge de sa majorité, l'enfant ne peut avoir d'autre
volonté ou d'autre opinion que la sienne. Le recours du père
pour avoir la garde de son enfant, doit être exercé suivant les
règles ordinaires de la procédure, et non par l'habeas corpus qui
n'a pour objet que de constater si l'enfant est privé de sa liberté."

Ce jugement fut confirmé par la C. S. R., Québec, 30 dé-
cembre, 1876 Meredith, J. en C., Stuart, J., et Cas-ult, J, 3 R. J. Q.
136.

L'hon. J, Casault s'exprima ainsi: "Je suis de l'opinion de

mes savants collègues, que nous ne pouvons sur habeas corpus, or-

donner à un enfant en possession de son intelligence, de retour-

ner ou d'aller se mettre sous la garde d'une personne quelconque,
L'habcas corpus n'a pas été reconnu, en Angleterre, comme un

moyen pour le père de garder la possession de son enfant jusqu'à
l'âge de majorité. Ce bref n'et pas la procédure au moyen de

laquelle le père peut ramener sous son toit son enfant contre sa

volonté, lorsque ce dernier est capable de faire son propre choix."

L'hon. juge Stuart: "Sous l'e mpire du code, le droit du-
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père à la garde de ses enfants ne peut être revendiqué par habeas

corpus, à moins qu'ils ne soient détenus loin de lui contre leur.
gré."

Dans la Reine v. Scott, C. S., Sherbrooke, 28 juin 1889,
Brooks, J., 12 L. N. 234, le tuteur qui avait été nommé au mineur
pour faire l'inventaire, fit requête pour habeas corpus pour obtenir
la garde de l'enfant, sur l'unique motif que la belle-mère, qui
s'était chargée de l'enfant, ne remplissait pas convenablement les
conditions du contrat par lequel elle s'était engagée à en prendre
soin.-Y'ugé; Que, quand il n'y pas allégation que l'enfant ait été
privé de sa liberté, le tribunala le pouvoir de refuser la requête
pour habeas corpus, s'il considère qu'il est de l'intérêt d e cet en-
fant de ne pas l'accorder.

Dans le cours de ses remarques, l'honorable juge s'exprima
ainsi: ' La question importante à décider est de savoir quel est
l'objet de l'habeas corpus ? Lord Mansfield, dans Rex v. Delaval,
dit : " La cause est tenue ex debito justitioe, de libérer les enfants
"de toute contrainte injuste, mais elle n'est pas obligée de les con-
"fier à la garde d'une personne quelconque, ou de leur accorder
"aucun privilège. Le tribunal n'est pas tenu dans tous les cas de
" remettre l'enfant sous garde légale, lorsqu'on n'en a pas abusé.
<'On a dit à la vérité, que, dans ces sortes de causes, l'habeas
"coipus cesse d'être un remède pour le père. Il ne cesse pas de

1 être. Il n'a jamais été un remède à cet effet." Pour ce qui
concerne l'âge, Tindall, juge en chef, dit: que " l'enfant, n'au-
rait-il été âgé que de sept ans, aurait eu le privilège de faire son
choix." Dans une cause américaine, il a été déclaré que l'ob-
jet de ce bref était de libérer de détention ou d'emprisonnement ;
c'est-à-dire, que là où il n'y a pas emprisonnement, il n'y a aucun
motif pour l'émission du bref ; et je comprends qu'on ne puisse
citer aucun cas où on ait employé ce bref, soit pour fixer la ques-
tion de propriété, soit pour décider des droits contraires relative-
ment à la possession de la personne. Bien queje n'ignore pas
qu'il a été jugé par quelques-uns que ce bref peut être employé
par le parent ou par le tuteur pour faire exécuter leurs droits à la
possession d'un enfant, je ne puis, d'après la loi et les arrêts, décla-
rer que ce bief puisse servir pour une telle fin sous notre système.
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Ce qu'on ne peut nier, c'est que, quand il n'y a pas détention ou
contrainte, le tribunal a le pouvoir discrétionnaire de refuser l'é-
mission du bref, s'il croit que c'est dans l'intérêt de l'enfant."

Dans la cause de Morency v. Fortier, C. S., Beauce, 3 sep-
tembre 1897, Pelletier, J., 12 R, J. O. Q., C. S., 68, Madame
Morency, la fille du défendeur, avait poursuivi son mari, le requé-
rant, en séparation de corps. Lorsque la cause fut inscrite au
mérite, elle produisit un retraxit et continua à demeurer chez son
père, le domicile que lui avait assigné le juge en lui permettant
d'ester en justice, avec son enfant âgé de 2 1 mois. Son mari,
croyant que le défendeur l'empêchait de ré-intégrer le domicile
conjugal, prit contre lui un bref d'habeas corpus, en vertu de l'art.

1040 C. P. C. L'honorable juge en prononçant le jugement, fit
les remarques suivantes: " Les procédures sur un iabeas coipus
sont sommaires. L'objet de ce bref est d'enlever toute contrainte
contre une personne détenue illégalement, contre sa volonté, et de la
faire remettre en liberté. La première chose à constater est donc de
s'assurer si telle personne est contrainte dans sa liberté illégalement,
et, à cette fin, le défendeur " doit faire*voir la cause de la détention
Safin de faire constater si elle est justifiable." Dans la présente
cause, le défendeur dit que sa fille, séparée volontairement de son
mari, est venue chez lui librement avec son enfant, et qu'il n'exerce
aucun contrôle ni sur la mère ni sur l'enfant. C'est au juge de
s'assurer de la vérité de ce rapport. Or madame Morency est
venue d'elle-même dire qu'elle est en pleine liberté, ainsi que son
enfant, et que son père, le défendeur, ne met aucune entrave à sa
liberté. Il n'y a pas ici d'incertitude sur la conduite et les motifs
du défendeur; tout est parfaitement expliqué, et personne ne peut
dire qu'il a refusé d'obéir aux injonctions du bref d'habeas corpus
en ne produisant pas des personnes sur lesquelles il n'exerce au-
cun contrôle, aucune contrainte, puisque madame Morency s'est
présentée d'elle-même, et a déclaré comment-elle est allée et reste
chez son père avec son enfant. Mais, dit-on, une femme est tenue
de rester avec son mari. Mme Morency s'est séparée de son mari,
celui-ci a droit d'exiger qu'elle retourne sous le toit conjugal.
Cette proposition est vraie en principe, mais elle ne peut être mise
en appiicat'on par un bref d'habcas corpus. En pareil cas, la cour,
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ni le juge ne peuvent statuer sur les droits, les devoirs respectifs
des époux, quant à leur résidence future. Pour le moment, il ne
s'agit que de savoir si Mme Morency est contrainte dans sa liberté;
si elle est détenue malgré elle. C'est le contraire qui est prouvé.
Mme Morency peut exprimer sa volonté, mais son enfant âgé de
21 mois ne le peut pas, dit le requérant ; or s'est son père qui est
gardien naturel, er, d'après la loi, et, partant, sa détention par sa
mère est illégale et présumée contraire à sa volonté. Remarquons
que le bref d'iabcas corpus est dirigé contre le défendeur et non

contre la mère de l'enfant. Le défendeur ne détenant pas l'en-
fant, il ne saurait être condamné à le remettre en liberté. Quant
à la mère, elle est un gardien naturel de l'enfant, niais toutes choses
égales, c'est le père qui a droit à sa garde. Cette question de la
garde de l'enfant ne peut être décidée définitivement sur une procé-
dure aussi sommaire et aussi spécialeque celle du bref d'habeas corpus.
Si le bref était contre Mine Morency, et que j'aurais une discrétion
a exercer, je dirais que, dans les circonstances, il n'y a pas lieu
à enlever l'enfant des bras de sa mère, pour le donner au père qui
n'est pas en état de lui donner les soins et l'entretien qui lui con-
viennent. Mais cette question reste à être décidée par une autre
cour sur son propre niérite. Pour le moment, il suffit pour la cour
d'être convaincue que la mère est libre chez le défendeur et que
son enfant est bien gardé et protégé par elle, et qu'elle n'est sujette
a aucune contrainte de la part du défendeur. Telles sont en prin-
cipe, les règles qui s'appliquent à parcille matière en Angleterre,
aux Etats-Unis et en Canada, car notre loi sur l'habeas co-pus en
matière civi!c est la même que la loi anglaise."

Dans la cause de Truax v. Ingalls, C. S., Sweetsburg, 2 mars

18D8, Lynch, J., 4 R. J., 442, il a été jugé que le bref d'habeas cor-
pus est un remède utile au tuteur qui veut recouvrer la possession
de son pupille, dans l'espèce une jeune fille de io ans ; que le
bien être de l'enfant, non le droit ci contestation entre 'es parties,
est l'étoile polaire qui doit guider le juge ; que c'est à la cour à dé-
cider si l'enfant lpeut exprimer sa volonté, et s'il a l'ge de discré-
tion requis pour faire choix.

Après avoir examiné les circonstances qui,- en Angleterre et
dans ce pays, ont amené la passation des lois concernant le bref
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d'habeas corpus, et après avoir étudié ces lois ainsi que la doctrine
et les arrêts des tribunaux y relatifs, voici la conclusion à laquelle
nous en arrivons.

Le bref d'habeas corpus est un moyen d'empêcher toute con-
trainte, et d'assurer la liberté individuelle. Lorsqu'il n'y a pas con-
trainte, il nous paraît qu'il ne peut y avoir lieu à une ordonnance
sur un bref d'habeas co;pus. On peut suivant les circonstances
considérer comme contrainte, l'enlèvement et la détention d'un
enfant qui n'a pas l'âge de raison, et la soustraction de cet enfant
à la garde légale deses parents. Si l'enfant n'a pas l'âge de raison,
nous croyons, avec Hurd, que l'enlèvement de l'enfant de la garde
de ses parents, peut équivaloir à la contrainte donnant lieu au bref
d'habeas corpus, et que le droit des parents d'avoir la garde de leur
enfant, ou le devoir de Penfant Ce retourner sous leur garde peut
équivaloir au désir d'être mis en liberté ct soustrait à cette con-
trainte. Si un étranger va sans motif, enlever un enfant qui n'a
pas l'âge de raison, à la garde de son père, nous croyons que le
tribunal pourra sur habeas corpus, ordonner que l'enfant soit remis
au père, vu que cet enlèvement peut être considéré comme une
contrainte ; mais nous croyons qu'il n'y a que le cas où l'enfant
est contraint ou doit être considéré comme étant contraint et
privé de sa liberté que sa remise au père doit être ordonnée sur
bref d'habras copus. Tout ce que le tribunal peut faire sur un
bref d'habcas coipus, c'est de constater s'il y a contrainte, et, si
cette contrainte est constatée, de la faire cesser, en remettant
les choses dans l'ordre. Le tribunal outrepasserait ses pouvoirs,
il nous semble, si, après avoir contaté qu'il n'y a pas contrainte,
il décidàit sur la contestation entre les parents, pour la garde de
leur enfant. Je sais bien que notre droit est positif. L'enfant
reste sous l'autorité de ses père et mère jusqu'à sa majorité OU son
émancipation, mais c'cst le père seul qui exerce cette autorité durant
le mariage (ArL 243 C. C.) La loi a posé cette règle aux époux,
mais on décide, je crois, que les tribunaux peuvent intcrvenir et
faire exception à cette règle, même pendant le mariage. Il est vrai
que la loi ne parle de ces exceptions que lorsqu'il y a demande en
séparation de corps ou séparation de corps prononcée (Arts. 200,

214 ct 215 C. C.); parcc que la loi suppose que lorsqu'il n'y a pas
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demande en séparation de corps, ou séparation de corps prononcée,
les époux vivent en commun, et elle n'a pas prévu le cas où les
époux, sans être séparés de corps, et sans qu'il y ait demande en
séparation de corps, vivent séparés. Comme il n'y a pas de de-
mande en séparation de corps entre eux et qu'il n'y a pas non plus
de séparation de corps, les époax Daoust, si le mari demandait
àsa femme de réintégrer le domicile conjugal, il trouverait dans
la loi, la sanction de son droit (Arts. 83, 175 C C ); mais ce
n'est pas ce que le requérant demande, et il ne pourrait point,
non plus, par bref d'habeas corpus, demander à sa femme de
réintégrer le domicile conjugal. La femme qui s'enfuit du domi-
cile conjugal ne nous paraît pas devoir être présumée privée de sa
liberté. Si on devait trouver une présomption dans ce départ, ce
serait plutôt que la femme a pris trop de liberté, en se soustrayant
à l'autorité maritale. L'enfant qui suit sa mère qui ne vit pas avec
son père, doit-il être présumé contraint, par le seul fait que c'est le
père qui doit en avoir la garde comme le dit l'article 243 ? S'il en
est ainsi, il devra être présumé contraint jusqu'à l'â'ge de vingt-et-
ans, ou jusqu'à son émancipation, car l'article dit que les enfants,
pendant le mariage, restent sous l'autorité du père seul. Pourtant,
et en Angleterre et aux Etats-Unis, et ici, on est unanime à recon-
naître qui si l'enfant a l"âge de raison, il peut choisir par lui-même,
et que, s'il choisit un autre domicile que celui du père, il n'est pas
présumé contraint.

Dans l'espèce qui nous occupe, la femme du requérant a laissé
le domicile conjugal, prétendant qu'elle est maltraitée par son mari,
et elle est venue trouver son père, à Montréal, avec qui elle de-
meure. Elle est allé chercher son enfant âgé de sept ans qui l'a
suivie volontiers, et qui désire rester avcc elle. Un enfant de sept
ans a peut-être plus souvent besoin des soins de la mère que de
ceux du père. Les deux époux paraissent é.galement affectionner
l'enfant, niais je ne puis pas dire qu'il soit de l'intérêt immédiat de
l'enfant de retourner avec son père.

La question a aussi un autre aspect, la femme mariée est sous
la puissance du mari; elle lui doit obéissance, (Art. 174 C. C,). Je
ne comprends pas comment le mari peut avoir besoin d'un bref
d'halcas coypus pour exercer l'autorité maritale sur sa femme.
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Je considère donc qu'il n'y a pas lieu pour le tribunal d'in-
tervenir dans l'espèce, et d'ordonner que l'enfant soit remis à son
père, pour deux raisons : la première, parce qu'il n'y a pas con-
trainte, et que l'enfant qui paraît intelligent désire rester avec sa
mère, et la seconde, parce qu'il ne nous paraît pas qu'il soit de
l'intérêt immédiat de l'enfant d'ordonner qu'il soit remis à son père,
ce que la Cour ne pourrait faire, dans tous les cas, que s'il y avait
contrainte. Le bref d'habeas corpus est décharg', sans frais.

Per Curiam :-La Cour, après avoir entendu le requérant,
Amédée Daoust et l'intimée Dame Victoria Schiller son épouse,
sur le bref d'habeas corpus émis en cette cause et sur le rapport fait
au dit bref par la dite Dame Victoria Schiller, avoir entendu la
preuve et l'avoir dûment considérée, et sur le tout mûrement déli-
béré:

Considérant qu'il est constaté que la dite Dame Victoria
Schiller a laissé le domicile conjugal, et qu'elle vit maintenant
chez son père, avec son enfant âgé de 7 ans, qui exprime le désir
de rester avec elle ;

Considérant que la preuve constate que l'enfant n'est pas
privé de sa liberté, et que, vu les circonstances établies par cette
preuve, il ne peut être non plus présumé être privé de sa li-
berté;

Considérant que sous les dispositions de l'aiticle 1114 C. P. C.,
il n'y a lieu au bref d'kabcas corpus que lorsqu'une personne est
privée de sa liberté;

Considérant que l'enfant du requérant est actuellement sous
l'autorité de sa mère;

Considérant que la femme qui n'est pas séparée de corps doit
obéissance à son mari, et qu'il ne nous parait pas y avoir lieu au
bref d'habcas corpus contre l'intimée, la femme du requérant qui
lui doit obéissance, comme susdit.

A déchargé et décharge le dit bref d'habeas corpus sans
frais.

Orner A. Goydtte, avocat du requérant.

Czadremagne Rodier, avocat de l'intimée.

(En. F. S.)
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SUPERIOR COURT.

MON~TREAL, JANUARY 23, 1900.

Coramn DOIIERTY, J.

MURPHY V. SIMPSON.

Assitilpsit-Accoiiii terved afler thte action-u/e of Pracliée 57-
Lixception Io tte forn».

HELD :-That an exception to the formn bascd upon the fact that no copy of the account
sucd upon %vas served tupon the defendant at the same time as the action, wvill be
dismisscd, if~ it appears that a copy of the said account wvas served upon the de-
fendanit letweeni tie service aud the return of the w"rit.

Per- Curiamz :-Considerinýà that the detailed account referred
to in the declaration hierein wvas served on the 16th January,
i joo, and produced wvith the return of the action on the i8th of
said -nionth, the day on which defendant served the present
motion by way of exception to the foraim

Considericg that nothmga in the rule of practice imposed
upon plaintiff the obligation of servingy said account at the same
time as his action, that defendant suffere no prejudice by reason
of its not having been so, served, and that bis motion by way of
ezcep!ion à la formiie is unfounded :

Doth reject: said motion with costs.

y. PI. Girouturd, for plaintiff.
iJ'fcGibbon, Casgaiaiz, Rj'an & Mfitchell, for defendant.

(Eu. F. S.) _______

SUPERIOR COURT.
No. 258.

MONTREAL, JANUAFRY 24, 1900.

Corain DoiUERTY, J.

LEDUC v. MIVITEL.

Capias-P.a.i; ment tender p,~e!iknfer. retien of zi-rit.

lTh.. .- Thaî a Jefetîdant, %vho beisng airrcec under a wvrit of capias, pays the debt
and costs in full to avaid duceniion, cannot by motlin, deniand the return of the
wriî --mi procccdings thercon, to iliscuss the validity of Ille capia.-s or or Ille plain.
tif('s dalim .b]is only rccoursc is by action to recover back the nîoncy paid or in
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-Per Ctriam.-Consideringr that it appears by the declara-
tiorîs of the said coumsel, and by the receipt exhibited to the
court by the counsel of defendant, that ta avoid arrest or deten-
tion under the wvrit of capias hierein issued, defendant paid under
protest the amaunt of the debt and casts on the preserit action,
and that by said paynient any dlaim of plaintiff %vas extingulshed,
and îîo fttrther proceeding %vas in consequence hiad upon said writ,
and tlîat under these circunmstances deferîdant lias no interest ta
demand the return of said writ, and plaintiff cann-:t be compelled
ta return it;

Considering that the recourse of defendant, if any, ta recover
back the money sa paid ta avoid detentian under said writ or
under protest or ta recaver damagcs upon the ground thiat said
w\rit issued iinprope-rly or illegally, rnust bc by action irîstituted
ta him for that purpose, and that hie cannat compel plaintiff ta
proceed with the present action or then the capias hierein issued,
for the miere purpose of hiaving it decided w'hethicr it wvas properly
and legally issued or flot.

Doth reject said mations witlh casts.
A. .Desjardins, for plaintiffL
Ed. Fabr-e Survoyer, for defendant.

(El). F. S.) ________

SUPERIOR COURT.

No. 2S8. MONTIIEAL, OCTOBER 5, iS99.

MARION V. ]LEROUX.

Oj5positimi (le~mu-Myn dcfrcZsrpijl ' a.A 1164 C.P.

HEFLD :--i. Thazt the defcndant may, in un opposition to a judgmen t rcndcred agalins
him by dcfault, allege reasons bascd upon the dcraitlt of service of the action and
the falsity of the bailif('s return, and reasons; bascd upon thse invalidity of thtt

plaintifl's claim., and an inscription in Iaw rigainst the opposition ba4scd on the ground
thjat such reasons cannot bc ilivokvdç at thc saine lime, Nvill bc dismissed.

2.-That a dcfcndant who bas not hccn scrvcd wit1i a writ, cannot bic dcbarrcd from

demanding the nuility of a judgrncnt rcndcrcd zgainst 1dm, and that, although bic
niay bave no good pica to tise action.

The court having heard the parties on, thle inscriptionl iii law
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against the paragraphs 2, 3, 4, 5 and 6 of the opposition fyled in
this cause and deliberated:

Seeing the said inscription is founded substantially upon the
curnulation of moqye;zs de forme with allegations tending to defeat
the action on the merits, plaintiff contendingy that a plea to the
merits involves waiver of irregularities of form;

Seeing, Art. 1164, C. P., which requires production by a de-
fendant opposing a judgnient of ail his moylens ;

Considering, that a defendant who hias not been served with
the writ cannot be debarred frorn demanding the nullity of a
judgment rendered against him on a false return of service and
that althoughi he might have ilo good plea to the action;

Considering the plaintiff's inscription in law unfouinded
Doth dismiss the saine with costs.
Authorities cited by the court:

lurcotte & Danserale, 27 S. C. R., 583.
Dupais & Litssier, attorneys for plaintiff.
Beaubien & Lamarcic, attorneys for defendant opposant.

(ED. F. S.) ________

COUR SUPÉRIEURE.

No. 80.MONTREAL, S FEVRIER i900.

Coraiii %M.TUiiEr, J.

PAQUETTE v. HOUSToN.

Fournisseur de maéiu-rvle:vsJsrpion -»coit

JU-Gt :-Que, sous les dispositions dles sections 2 et 3 du chapitre 46 les Statuts de
Québec (le 1S94, 57 Victoria, et avant les amendements faits à cette loi, par le
Statut de Québec de 1395, 59 Victoria, chapitre 42, section 2, le créancier tour.
nis!eur de matériaux, dlevait, pour conserver son privilège, dans les trois jours après
l'enregistremient du bordereau, donner un avis écrit, au propriétaire de l'héritage,

ou àsesagetsdans le cas où ce dernier ne pouvait étre retrouvé.

Yu.enzn! -Ilnous paraît que sous les dispositions de la
section 3 du chapitre 46, des statuts de Québec de 1894, 57 Vic-
toria, le créancier, fournisseur de matériaux devait, dans les 3
jours après l'en registremnent du bordereau, donner un avis écrit au
propriétaire de l'héritage ou à ses agrents;, dans le cas où ce
dernier ne pourrait être trouvé.
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Le privilège résulte de la loi, et, pour le réclamer, il faut que
le créancier constate qu'il s'est conformé à toutes les exigences de
la loi pour acquérir ce privilège, et le conserver.

Le demandeur n'allègue pas, dans sa déclaration, qu'il a
donné l'avis mentionné dans le paragraphe 4 de l'article ?2103 tel
que décrété par la dite section 3 du sta 'tut de 1894, et pour cette
raison il nous paraît que la défense en droit du défendeur est
bien fondée.

La défense eii droit du dit défendeur est maintenue, et l'action
du demandeur est renvoyée avec dépens.

L. T. Maréchtal, avocat du demandeur.
.171. Zlonai, avocat du défendeur.

(Lu. F. S.)______

SUPERIOR COURT.
No. 153.

SH-ERBROOKE, SEPT. i-, iS99.

Gom NVIIITE, J.

HUGRON V. STATON et vie'.

Action indmgslzriuasFd not peirsona? t/L tir/. Wgn them-
Discoz,r.-At. 2S6 C. P.

lu an action for damages resultiiîg from the biting of a (log, the defendant pleaded
thai the dog %vas lier hiusband's property, and not her's, and furîher that thie biting was
(lue to plaintilffs provocation. On motion for pirticuilars as to t13e husband's owner-
ship, ind also ta the ime and place of the allegedJ provocation :

IIEI. :-I. That the defendant is not bouind to give particulars of lier hiusband's awner-
ship of Ille dog in question, the facî not being personnl to lier, and the plaintiff
b-cing able to obtain further information by examining the defendant on disco.
vcry.

2.-That the px'OVOC.-Iian, in Uie nbsence af ather particulars, is PteCsunieti ta h1ave.
accurred at the ime and place wlherc the plaintiff was bitten b>' the dog, and thlat,
therelore, no fuarther dz-tails wvere rcquired.

he Court hiaving heard the parties by their respective coun-
sels on thc plaintiff's motion presented on the eleventh day 0f

Septemiber instant, praying that defendant be ordered to give
further parti:ulars of paragraphs one and twvo of thc third plea by
her filed in this cause, and having dcliberated

Considering that, as to the first paragraph of said plea,
alleging that the dogr coniplained of by plaintifl is the property of
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the defendant's husbaiid, the fact is suficiently pleaded, inasmuch
as the fact of the dog, being, owned by the female defendaîît is
one -%vhich it wvould be incumbent upon the plain tiff to prove;

Considering that the facts alleged in the said two, paragraphs,
are not facts personal to the female defendant, but are facts wvhich.
are kriown to lber by hearsay only, and are flot facts, the full
particulars of ivhich slie is bounid to knoiv ;

Considering that, as to the ownership of said dog, if the plaintiff
requires further information, lie mnay obtain the saine under Art.
286 C. P. before trial ;

Considering, as to the allegations of paragraph two, of said
plea, it is to be presumned in thé absence of other particulars that
the provocation therein alleged occurred at the tinie and place
when the plaintiff %vas bitten by said dog -

Doth order that the plaintiff takes nothing by his said
motion, wvhich is rejected with costs.

y. BLZZi/Zc attorney for plaintiff.
St Pierre & -7asini, attorneys for defendant.

SUPERIOR COURT.
No. 92o.

MONTREAL, NOVEMBER 10, 1899.

Coran ARCunIBLD, J.

]3R1EN v. LANCTOT.

.Successios-Accouinilig--.4etion in P.zrtition-Cash-zsc,-iptioin l awv.

BELD z-1. That although in gencral, the respective rights of the persons interested in
a succession are to be ctetermined by an action en p~ari'age, yet wvhen such succession
consists only entirely of nioney %vhich has been administered by one of the heirs,
the action to account lies, without action en par-tage.

2,-That if is aflged that the succession originallY contested in part of moveables
other than rnoney, but that the same were converted into rnoney, Preuve avant faire
droit %vill be ordered .

The Court having heard the parties upon the inscription
et, droit filed by the defendant against the plaintiff's action and
deliberated.

Considering that, althoughi iii general the respective rights of
the persons interested iii a succession are to, be determined by an
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action eni Éartage, yet when such succession consists cntirely of
money which lias been administered by one of the heirs, the
action to account lies,without action enz partage ;(Lefebvre v. .Aubry,
26 S. C. R. 6o2.)

Considering that, ini the present cause, although the succes-
sion iii question appears to have originally consisted in part of
moveables other than money, yet it is alleged thiat these have
been conVerted into money, which fact inay appear by the proof

Doth order preuve avant faire droit.
Taillon, Bonlin & .Morin, attorneys for plaintiffs.
Pelletier & Létourea., attorneys for defendant.

(ED. 1F. S.)______

SUPERIOR COURT.
No. 1588.

MONTREAL, DECEMBER 23, 1899.

COaMI PAGNU£LO, J.

HAWES v. FULTON, et ai.

Genera? dénial-Spedal déence-xception to the foin-Afidavi. -

AerIS. 202 iJ 20S c. P.

HIELD:-I. mr1at in an action basea upon a proniissory, note, the defendant whio admits
the an1ount and date thereof, and hiis signature as indorser, and denies al! the
othei- allegations, is prevented from pleading aftcrwards a special defence.

2.-rhat the plea alleging def-uilt of prescntmcnt of a note payable on demand miust
be supportcd by affidavit.

3..-That under those circunistances, the plea NwilI be dismissed on exception to the
forni.

The action wvas based upon a proinissory note dated at
Montreal, October 2, 1899, and alleged to signed by the defen-
dants Fulton & Richards, and to be paiyable on demand.

J. N. Fulton, one of the defendants, appeared, and pleaded
to the action, by admitting the amount and date of the note, and
that it wvas signed by the defendant E. Giroux, jun., and indorsed
by the deferidant J. N. Fulton, ,,Fulton & Richards," and deny-
ing ail other ailegations of plaintiff's declaration.

IBy the subsequent allegations of lis plea, termed as " special
defence," Fulton pleaded thiat the note wvas payable on demnand and
flot otherwvise; that it wvas neyer presented for payment, nor pro-
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tested, and that therefore, being an indorser, he is flot responsible;
that furthermore, the said note wvas specially indorsed by a sub-
sequent indorser, payable to the order of one E. H. Coristine, and
that it does flot appear fromn the said note that E. H. Coristine has
indorsed the saine.

The plaintiff made a motion, of the nature of an exception to
the form, asking, that the plea be rejected because the first allega-
tion thereof, which contained a general denial of the facts alleged
in the declaration, 'vas followved by a special defence ; because
ailegations 2z and 3 of the plea, relating to the default of present-
ment and protest, were not supported by affidavit ; and because the
subsequent allegations containeSi inatters of la'v which could not
be raised by a plea to the merits.

JUDGMENT :-Whereas defendant admits part of plaintiff's
declaration and denies generally ail the other allegations, and then
file a special defence, contrary to Art. 202 C. P.;

Considering further that defendant in his special defence
alleges that the note wvas payable on deniand, that no demand
wvas made, and the note was flot presented, ivithout filing an
affidavit in support of said aUlegations contrary to Art. 2o8
C. P.;

Considering that sucli pleadingys are irregular
Doth reject the saine with costs.
Smýzti, -iJ'arkey, & Moizt,(goiiery, attorneys for plaintiff.
.il'aciicster, Ikaclennian & ZHickson, attorneys for defendant

Fulton.
(ED). F. S.)_________

COUR SUPÉRIEURE.
No. 3o22. MONTRÉAL, 9 FÈVRIER 1900.

Colizn MATI1IEU, J.

YON v. VALLÉE.

Action eiztre ?ocafczir et loýcataire-Loier et ilommoýges-Jiiridian-
Arts. 1150 et 1152 C. P.

JuGÉ :-Quuine action par laquelle un locataire demande la résiliation d'un bail de
$200 et $85 de dommages, cst dle la comnpétence de la Cour dle Circuit, et sera
renvoyée à cette cour sur exception déclinatoire.
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Per Cueriarn :-Vu que par les articles i115o et I 152 C. P.
dans les actions qui résultent des rapports entre locateurs et loca-
taires, la valeur ou le montant du loyer réclamé, ou le miontant
des dommages allégués, deéterminent la classe d'action de même
que la compétence du tribunal, et vu que dans cette cause, la
demanderesse ne réclame que la somme de $85, à titre de dom-
mages, il en résulte que cette poursuite est de la compétence de
la Cour de Circuit qui, par l'article 54. est compétente a con-
naître de toute demande dans laquelle la somme demandée ou la
valeur de la chose réclamée, est moindre qu.e $ioo;

La Cour se déclare incompétente, et vu l'article 170, C. P.
l'exception déclinatoire est maintenue n~t la contestation est ren-
voyée devant la Cour de Circuit pour le district de Montréal,
avec dépens de l'exception déclinatoire contre la demanderesse.

Prévost, Plante & Cizalzfouv, avocats de la demanderesse.
Leblanc & Brossard, avocats de la défenderesse.

(ED. F. S.)________

SUPERIOR COURT.
No. 1212.

MONTREAL, NOVEMBER 24, 1899.

Co.'ail DOIIERTY, J.

THE. ROYAL ELECTRIC Ca. et a., v. MORRICE et a.

lnjunlion-wendient-M t c-ejed stime-.4is 513, 988 and 98o C.P.

HzLiD :-Tliat an amendmend to a petition for wvrit of icijunction, whici lias been
reccived by a judge, will flot 1b2 rcjecteLl oni motion on the ground that it wvas served
after the issuing of the writ and w~ithiout leave of thie judgc, especially wvhen ilhe
amendinent itsc1f is supportcd by affidavit.

.Per C-iriaiiz :-Considering that the fact, that under said
articles, 988, 980, the writ herein iszued, could issue only upon
a petition supported by affidavit, does flot prevent the petition
upon which said wvrit so issued being amended after the issue
of said writ under the provisions of said article 5 13 ; at ail events
in cases where, as in the present instance, the effect of such an
amendment is not to contradict or withdraw any of the allégations
of the petition as sworn to, upon wvhichi the order of the judge
authorizingr the issue of the writ wvas based;
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Wliereas in the present iilstance, the allegations by said

amendment added to said petition are supported by affidavit in
the same manner as those of the original petition

Doth reject respondent's motion with costs.
Camptbell, .Meredith, AI/1an & Hagite, attorneys for petitioners.
Dandurand, Brodeur & Boyer, attorneys for respondent

Brune t.
Béîque, Lafontaîne, 71urgeon & Robe rtson, attorneys for the

other respondents.
(EiD. F. S.) ________

No. 878.SUPERIOR, COURT.

MONTREAL, NOVEMBISR 27, 5899.

Coi-amn DOHERTY, J.

MARION v. LEROUX, & LEROUX, opPosant.

Opposition: tojiidgmliet-A ,iswer- racis subsequen1to thelA action-
M/Jotionz to e'tyI aiiswver.

HLD :-Thiat a plaintiff has a righit in answver to an opposition to judgment, to allege

admissions of Iiability made by the defendant subscquently to the institution of the
action on the production of the opposition, and such aUlegations wvi11 fot be rcjected

on motion.

Per Ciiriami :-Considering that in so far as tbe facts set up

in the allegations attacked, appears by said allegrations to have

taken place subsequently to the issue of the action or the

production of the opposition herein, they appear to be so alleged

as showing admissions by defendant of his liability upon the note

sued on and bis wvi1ingness to pay the same
Consideringc thiat plaintif bias a right to invoke any such admis-

sions made by defendant even after the institution of his action,

as constituting proof of the demand "made by said action, it dis-

proving the allegations of défendant's opposition to judgment, and

that in order to avail himself of the proof that inay result from said

admissions bie bias a right to allege said admissions in an answer

to said opposition
Doth reject the said motion witb costs.
Dupais & Lussier, attorrneys for plaintiff.
Beaubieiz & Lamnarcle, attorneys for defendant opposant.

JED. F. S.>

ù64



COUR SUPÉRIEURE.
No. 292.

MONTREAL, 29 MARS 1900.

coraM MATHIEU, J.

PEPIN, requérant certiorari, v. LA CITÉ DE MONTREAL,
intimée, & WEIR, mnis-en-cause.

Certiorari-Faux nom de dénonciateur-Irrégula rités-ionora ire du grr{ßer de la
Cour du Recorder.

JUGÉ :-I. Que, le fait que, sur une poursuite pénale, pour vente de liqueurs enivrantes
à un mineur, le dénonciateur qui a aussi été entendu comme témoin pour prouver
l'offense, se serait donné un faux nom, n'enlève pas à la Cour du Recorder la juri-
diction que la loi lui accorde pour juger ces offenses, et que cela ne peut donner
lieu à certiorari.

2.-Qu'une erreur dans le bref de sommation, lui faisant porter la date du jour où
il est rapportable, et de fait rapporté, lorsqu'il est constaté que le bref a été signifié
le jour où il a été fait, ne peut donner lieu non plus au bref de certiorari, si le
défendeur n'a pas invoqué cette irrégularité devant le Recorder.

3. Que le greffier de la Cour du Recorder qui est avocat, peut charger à l'accusé
condamné, l'honoraire de huit piastres, mentionné dans l'article 1o6o des Statuts
Refondus de Québec.

Per Curiam :-Le 20 novembre dernier, un individu disant
se nommer James Smith, et se déclarant mineur, a fait une dépo-
sition sous serment, devant le recorder de la cité de Montréal,
déclarant qu'il avait acheté et qu'on lui avait servi des liqueurs
enivrantes, dans un hôtel qu'il indiqua à un constable, situé dans
la rue St-Laurent, dans la cité de Montréal. Le lendemain le 21
novembre, la cité de Montréal intenta devant la Cour du Recorder
une poursuite entre George Pepin, hôtelier de la dite cité, l'accu-
sant d'avoir vendu des liqueurs enivrantes à un mineur et lui
réclamant le paiement d'une amende de pas moins de $75-oo ni
de plus de $12o.oo.

Le ii décembre, Pepin fut convaincu d'avoir vendu des li-
queurs enivrantes, dans son hôtel, situé aux Nos. 86 et 88 de la
rue St-Laurent, à un mineur nommé James Smith, et il fut con-
damné à payer à la cité de Montréal, une amende de $75.oo, plus
$12.80 pour frais.

Pepin a obtenu l'émission d'un bref de certiorari pour faire
réviser cette conviction. Il allègue dans sa requête, les moyens
suivants --

i. La Cour du Recorder a excédé sa juridiction, en condamnant
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le requérant sur une plainte signée James Smith, et sur le téinoi-
gnage unique de cet individu, tandis qu'il fut prouvé que cette
signature James Smith, était fausse, le déposant ayant 1admis que
son nom n'était pas James Smith, mais James McKenna;

2. La plainte qui fait la base de cette poursuite n'établit pas
la juridiction de la cour vu qu'il n'est pas suffisamment dit où et
par qui l'offense a été commise ;

3. La cour n'avait pas juridiction pour prendre connaissance
d'un bref et d'une déclaration datés du 25 novembre dernier, dont
copie avait été signifiée au défendeur le 22 novembre dernier, c'est-
à-dire 3 jours avant la signature et l'émission de bref original, tel
qu'il appert au.rapport fait par le constable;

4. Le bref est daté du 25 novembre dernier, et il a été fait
rapportable et a été rapporté le même jour, ce qui constitue une
grave irrégularité;

5. La cour a excédé sa juridiction et a commis une grave
irrégularité, en déclarant, dans la conviction, que la boisson avait
été livrée au mineur James Smith, ce qui est contraire à la
preuve.

6. La condamnation est excessive, vu que 'le greffier de la
Cour du Recorder, employé de la poursuivante qui a des émiolu-
ments déterminés, fait payer $8.oo d'honoraire au requérant;

7. Le nommé James Smith dont le nom a été forgé qui n'a
pas comparu n'a pas été entendu comme témoin, a cependant été
taxé contre le requérant, ce qui constitue une grave injustice;

8 Le nommé James McKenna est le seul témoin entendu
pour itablir que l'un des employés du requérant, Ernest Lacasse,
lui aurait vendu de la boisson, ce qui est formellement nié par cet
employé, tel qu'il appert par son affidavit ;

9. Ce nommé McKenna qui prétend avoir eu de la boisson
del'employé du requérant, est un gros et grand gaillard, âgé de
près de vingt ans, et il n'y a pas eu de preuve pour établir que
l'employé savait, ou avait raison de croire qu'il était mineur.

La Cour du Recorder était compétente pour prendre connais-
sance de la poursuite en question. C'était à elle à apprécier la
preuve qui a été faite sur cette poursuite.

La déclaration de la poursuivante indique suffisamment où .et
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par qui l'offense a été commise. Le bref paraît avoir été signifié
le 22 novembre dernier, et c'est évidemment par une erreur cléricale
.qu'il est daté du 25 novembre dernier, jour où le requérant était
assigné à comparaître.

Le requérant ne fait pas voir qu'il ait invoqué cette ïirrégularité
devant la Cour du Recorder.

Les irrégularités dont le requérant se plaint, ne nous parais-
sent pas tellement graves qu'il y ait lieu de croire qu'en raison de
ces irrégularités-, justice n'ait pas été rendue au requérant.

C'est McKenna qui a été taxé, et il parait aussi que c'est
McKenna qui a été entendu comme témoin, comme le soutient
d'ailleurs le requérant.

Rien ne fait voir que la condamnation soit excessive, l'ar-
ticle io6o des Statuts Refondus de Ouébec, autorisant l'honoraire
de $8.oo pour l'avocat.

La motion de la cité de Mon tréal, demandant la cassation du
bref de certiorari est accordée, et le bref de certiorari est cassé
avec dépens contre le requérant, distraits à Maîtres Ethier, &
Archambault, avocats de la cité' de M\ontréal, et la motion du
requérant pour le maintien du cerf ioraii est renvoyée sans frais.

D. A. Laforime, avocat du requérant
LEIicer & Arcizambauli, avocats de l'intimée.

(ED. F. S.)__ _____

COUR DE CIR\CUIT.
No. 15.

MO1NTRAL, .5 MNARS 1900.

Corani DoRioN,, J.

LE- COLLEGIE DES MIÉDECTINS ET CiI%'UJIZGlîss DE- LA
PROVINCE DE Ou£-11iEC V. B3LAKE.

P.aiç:ie iilég.z.e der là Ifiiiie-.-Ir. 39 S S. A'. Q.
JUGÉt -. Les lois contre la prai<lic illégale di: la mé~decine sont d'ordre public et

doivent être interprété!es et appliqiîcs comme telles.
2. Le sermecnt du père de l'cnfauit qui a rcçu les s0ins doit l'cniPOrtr sur cclu; du déIen-

deur ;
3. C'était pratiquer ill6ga1enient la médecine quc de s'cng.agcr, commine le ddfcndceur l'a

fait "àsoigner" la fil d'un iinmnié Proulx.
,4. Le traitement rn&licatl ilb5gal de la1 pa.rt du charlatan consiste, surtout davý le choix

d Cs remèdes a-pplicatbles à la Mialadie.
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5. Le fait que les remèdes sont brevetés n'a aucune portée juridique en faveur du char-
latan.

6. Le choix des remèdes requis de la pait du charlatan, et qu'il peut d'ailleurs vendre
lui-r.me, fait qu'il ne vend pas purement et simplement, mais qu'il pratique illéga-
lement la médecine.

7. Le simple profit que le charlatan fait sur la vente de ses remèdes peut être la consi-
dération qu'il touche pour la pratique de la médecine.

DORION J.-L'action est en recouvrement de la pénalité im-
posée par l'art. 3998 des statuts refondus de la province de Québec
pour pratique illégale de la médecine.

Le défendeur plaide qu'il n'a fait que vendre des remèdes
brevetés à un nommé Proulx. i

Le défendeur habite Ste Geneviève.
En juin iS99, la fille d'un nommé Proulx alla voir le défen-

deur " pour se faire soigner."
Le défendeur n'est pas membre du collège des médecins et

chirurgiens de la province de Québec.
Le défendeur répondit à la fille " qu'il ne pouvait la soigner,

sans l'assentiment de son père."
Celle-ci écrivit à ce dernier, lequel s'en fut voir le défendeur,

à la pharmacie Leduc, où il vient, une fois la semaine, rencontrer
ceux qui veulent acheter des remèdes delui, si l'on en croit ses dires.

Le nommé Proulx lui dit alors " de bien soigner sa fille et de
lui donner tout ce qu'il lui fallait et qu'il le paierait bien."

Le défendeur prétend n'avoir reçu que le prix de ses remèdes
et un léger profit.

Le nommé Proulx jure au contraire qu'il lui a payé $4o.oo,
ce qui représentait $17.oo, pour les remèdes et le profit et $23.oo,
pour le services du défendeur.

Il y a eu pratique illégale de la médecine.
En l'absence de définition spéciale de ces termes, la cour les

interprète d'après le langage courant.
La cour ne peut pas refuser d'accorder les frais au demandeur,

sous le prétexte que l'amende est exorbitante.
L'action est maintenue avec dépens.
Rainvile, Archazbcault, Gervzais & Rainville, avocats du

demandeur.
St. Picrre, Pélissier & Wilson, avocats du défendeur. •

En. F. S.
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COUR DE CIRCUIT.
No. 4959.

MONTREAL, S MAI, i9oo.

Coranm CuAMPAGNE, J.
RICHER et al., v. ARNTON et al., & HOSMER et al., ès-qual., T. S.

Legs avec clause d'insasissabilité,-Dette alimentaire.--Décla ration des tiers-saisis.-.
contestation.--Dépens.

Juct:-. Une créance pour vêtements est d'une nature alimentaire, et c'est au dé-
fendeur à prouver que ces vêtements n'étaient ni ordinaires, ni nécessaires, ou que
le prix en est trop élevé pour ses moyens.

2. Que des tiers-saisis, exécuteurs testamentaires, qui déclarent que le legs fait au dé-
fendeur a été sous clause d'insaisissabilté, seront condamnés aux dépens s'ils répon-
dent à une contestation de leur déclaration au lieu de s'en rapporter à justice, même
si cette contestation les accuse de conspirer avec le défendeur.

3. (Par Dorion, J.) Qu'une réponse des tiers-saisis à une contestation de leur déclara -
tion doit être timbrée comme un plaidoyer, dans tous les cas.

Les demandeurs avaient obtenu jugement contre le défen-
deur, absent du pays, pour $35, prix d'un habillement. En exécu-
tion de ce jugement, ils prirent entre les mains des tiers-saisis une
saisie-arrêt après jugement, annexant à leur bref une déclaration
alléguant que la dette en vertu de laquelle le jugement avait été
obtenu était d'une nature alimentaire.

Les tiers-saisis déclarèrent qu'ils ne devaient rien au dé-
fendeur, vu que la pension de $9oo, par an qu'ils payaient au
défendeur par versements tous les quatre mois, était léguée à
titre alimentaire, incessible et insaississable.

Les demandeurs contestèrent cette déclaration, alléguant
qu'elle était faite dans le but évident de frauder les créanciers du
défendeur, et répétant que la créance des demandeurs était d'une
nature alimentaire. La contestation dem.ndait des dépens contre
les tiers-saisis.

Les tiers-saisis répondirent qu'ils ignoraient la nature de la
créance des demandeurs et n'avaient fait qu'exécuter le ordres
du testateur; ils nièrent toute connivence avec le défendeur, et de
ce chef, demandèrent le renvoi de la contestation avec dépens, se
déclarant prêts à payer si la Cour l'ordonnait.

Les demandeurs firent une motion pour faire rejeter cette
réponse, vu qu'elle n'était pas timbrée comme un plaidoyer.
Les tiers-saisis s'opposèrent à cette motion, vu que les tiers-saisis
déclaraient s'en rapporter à l'ordre de la Cour, et parce que les
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réponses ne sont pas revêtues de timbres. L'hon. juge Dorion
accorda cette motion pour les frais et ordonna aux tiers-saisis de
timbrer leur réponse, ce qui fut fait.

A l'audition, les demandeurs ne firent pas entendre de
témoin. Les tiers-saisis firent entendre un des demandeurs, qui
admit qu'à cette époque le défendeur avait d'autres tailleurs
qu'eux.

Les demandeurs citèrent les autorités suivantes;s-
i Merlin, Rép. P. 313, Vo. Aliments.
x Guyot, Rép. p. 317, Vo. Aliments.
i Rolland de Villargues §,4, No. 56, Aliments.
i Bioche, Diet. de Proc. P. 303, Vo. Aliments, No. i.

3 Carré, No. i989, p. 82o, alinéas i et 2.
Bioche, S. A., iîo, 69.
Dalloz, S. A-, nos. 184, 185 et 186,.
ïO Marcadé & Pont, Vo. Privilèges, no. 92., p. 68.
i Pigeau, p. 65 r.
Art. 599 C. 1P., par. 3 et 4.
PAZiliY v. M17assoi, & Pfasson, R. J. Q., 7 C. S., 467.
Pre'foniaine v. Valois & Prévosi, T. S., i Q. T. R., 2î31.

Bd/air y, Sendca/ & Seuzéca, T. S., R. J. Q.. 2. C. S., 226.
.iJfagzdire v. Hzzot & A/lard, opp., 5 L. N., a-74.
Perrault v .1%?sson, (C. R.), 14 L. N., 147.
Autorités citées par les tiers-saisis:-
VJalois v. Gareazi, 2 R. L., i - , dictuni de l'lion. j uge Beaud ry.

Wiîson & Brisebois, R. 0., 4 C. -B. R. 238 .

Les demandeurs n'ont pas prouvé que les vêtements pour
lesquels ils poursuivent étaient ordinaires et nzécessaires ; C. P. 598,

§ 2.
Sirey, C. P. C. F., art. 582>, nos. 102 et I II
Différences entre le droit Français et le nôtre.

2 Pigeau, P. 48.
Carré & Chiauveau, 9, 1986.
2 Thomine, p. 86.
Roger, S. A., nI. 344.
i Biochie, p. 304, n. 6.
Il y a trop longtemps que les vêtements en question ont été

fournis.
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3 Garsonnet, p. 552.
Argument tiré de la différence de rédaction entre les par.

3 et 4 de l'art. 599 C. P.

Yugeent--La cour, parties ouies et témoins entendus, et
après avoir délibéré sur le mérite de la contestation par les deman-
deurs de la déclaration des tiers-saisis es-qualité:

Considérant que les tiers-saisis ont déclaré qu'en leur qualité
d'exécuteurs testamentaires de feu J. J. Arnton, ils paient annuel-
lement au défendeur une pension de $9oo par année; mais que
par le dit testament, cette pension est donnée à titre d'aliments
et déclarée incessible et insaisissable;

Considérant que les demandeurs ont contesté la dite décla-
ration, alléguant que leur créance est de nature alimentaire, étant
pour vêtements fournis au défendeur ;

Considérant qu'il est prouvé que la créance des demandeurs
est pour vêtements fournis au défendeur et que le prix de ces
vêtements n'est pas prouvé être trop élevé et qu'il y a lieu de
les faire payer sur et à même la pension du défendeur;

Considérant que les tiers-saisis ès-qualité, au lieu de s'en rap-
porter à justice, ont aussi demandé le renvoi de la contestation avec
dépens;

La cour maintient la dite contestation. En conséquence la
dite créance des demandeurs $35, prix d'un habillement par eux
vendu et livré au défendeur, est déclarée dette alimentaire dans le
sens de la loi, déclare le dit legs fait au défendeur, ou aucune partie
d'icelui, saisissable en dépit de la dite clause d'insaisissabilité sous
laquelle il a été fait, déclare la dite saisie-arrêt comme valable et
tenante, et

Enjoint et ordonne aux dits tiers-saisis ès-qualité, de payer
aux demandeurs-contestants, pour le défendeur et à son acquit, sur
et à même le dit legs et à première échéance, la dite somm: de
trente-cinq piastres, prix du dit habillenent,avec intérêt du premier

juin 1897 et les dépens, coût de l'action originaire de la dite saisie,
et de la présente contestation.

Yean d'A/mour, procureur des demandeurs-contestants.
McGibboz, Casgrain, Ryaz & Mfitczdl, procureurs des tiers-

saisis ès-qualité.
(ED. F. S.)
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COUR SUPÉRIEURE.
No.:2929. MONTRÉAL, 16 NOVEME RE 1899.

CoraM CURRAN, J.

GOULET et al. v. FENLIN et al.

Exception dilatoire-Saisie-arrêt-Appel-Caution.-Articles 177 § 3, et iSo C. P.

JUGÉ :-Que la caution poursuivie après que les demandeurs ont obtenu jugement contre
le débiteur principal, que celui-ci a inscrit en Révision de ce jugement, et après
qu'elle a reçu et déclaré sur une saisie-arrêt de la part de créanciers de ces deman-
deurs, peut, par exception dilatoire, demander que tous procédés soient suspendus
aussi longtemps que la cause en Révision et la saisie-arrêt seront pendantes.

Les demandeurs ayant obtenu jugement pour $2 13.54 contre
Lefebvre, pour balance à eux due pour l'exécution de certains
travaux, dont le prix avait été garanti par les défendeurs, le mon-
tant accordé fut saisi par un créancier des demandeurs, tant
entre les mains de Lefebvre, débiteur principal, que de ses cau-
tions, et en même temps Lefebvre inscrivit en Révision du juge-
ment rendu contre lui. Les demandeurs poursuivirent néanmoins
les cautions, demandant contre les défendeurs une condamnation
conjointe et solidaire, pour la même somme de $213.54, pour
laquelle ils avaient obtenu jugement contre Lefebvre.

Les défendeurs (cautions) produisirent chacun séparément
une exception dilatoire, contenant entr'autres, les allégués sui.
vants

cc 2. Il appert par les paragraphes 1, 2 et 3 de la déclaration
en cette cause que suivant jugement rendu par cette honorable
Cour le iS septembre 1899, dans la cause portant le numéro 3125
des dossiers de la dite Cour, que le nommé Frank Lefebvre aurait
été condamné à payer aux demandeurs le montant réclamé par
la présente action, en vertu du contrat allégué au dit paragraphe
ier de la dite déclaration ;

" 3. Il appert aussi par le paragraphe 4 de la dite déclaration
que le dit Frank Lefebvre a appelé du dit jugement rendu contre
lui comme susdit, en inscrivant la dite cause devant cette Cour,
siégeant en Révision, où elle est encore pendante ;

" 4. Il est vrai que le défendeur John Fenlin, est intervenu
au dit contrat pour garantir le paiement du prix y stipulé ;
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c. Le 25 septembre 1889 dernier, il a été émané de la
Cour de Circuit, dans et pour le district de Montréal, sous le No.
11,518 des dossiers d'icelle, un bref de saisie-arrêt après jugement
dans laquelle Robert Legget et al., sont demandeurs, et Théodore
Goulet,,défendeur, pour saisir et arrêter, entr'autres, entre les
mains du dit défendeur, les sommes de deniers et les meubles
appartenant, dûs ou qui pourraient être dûs aux dits demandeurs
en la présente cause;

" 6. Le dit bref de saisie-arrêt après jugement était rappor-
table et a été rapporté devant la dite Cour de Circuit le 4 octobre
dernier 1899, et le dit défendeur John Fenlin a comparu sur le dit
bref comme tiers-saisi, en la dite cause et y a fait sa déclaration ;

" 7. Par cette dite déclaration du défendeur John Fenlin
comme tiers-saisi en la dite cause. il appert que suivant l'étendue
de la responsabilité du cautionnement du défendeur, il devra au
dit Théodore Goulet, comme seul des dits demandeurs y ayant
droit, toute somme qui pourra être accordée aux demandeurs par
le jugement de la dite somme pendante en révision, lequel déter-
minera pour les mêmes causes que le présent défendeur pourrait
invoquer à l'encontre de la présente action, l'étendue de la respon-
sabilité du dit défendeur quant à la somme réclamée en cette
cause;

"8. Le dit bref de saisie-arrêt après jugement est encore
pendant devant la dite Cour de Circuit, où il est encore en pleine
force et vigueur, le dit défendeur comme tiers-saisi ne pouvant en
être libéré tant et aussi longtemps qu'il ne sera pas adjugé par la
dite Cour Supérieure, siégeant en révision sur le jugement obtenu
par les demandeurs, contre le dit Frank Lefebvre.

" 9. La dite somme réclamée en cete cause, par le dit bref
de saisie-arrêt après jugement à la dite Cour de Circuit, a été
mise sous la main de la justice et le dit défendeur John Fenlin,
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par la dite Cour de
Circuit, est lié par la déclaration qu'il a faite dans la dite cause.

" 1o. Tous procédés en cette cause doivent être suspendus
jusqu'à ce que jugement intervienne tant sur la dite cause mainte-
nant pendante en révision, que sur le dit bref de saisie-arrêt après
jugement à la dite Cour de Circuit.

GOULET v. FENLIN. 573
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"Pourquoi le défendeur conclut à ce que tous les procédés

soient suspendus jusqu'à ce que jugement intervienne tant dans la

dite cause portant le numéro 3,125 des dossiers de la Cour Supé-
rieure, maintenant pendante en révision, que sur la saisie-arrêt
après jugement pendante en la dite Cour de Circuit pour le dis-
trict de Montréal, sous le No. I 1,518 des dossiers de la dite Cour,
le tout avec dépens."

JUGEMENT :-La motion est accordée avec dépens, tel que
demandé.

Bérard & Brodeur, avocats des demandeurs.
Grenier & Grenier, avocats des défendeurs.

(t. G.) _

COUR SUPÉRIEURE.
No. 3 174. MONTREAL, 2 FEVRIER 1900.

CoraM MATHIEU, J.

SHOREV V, HAMILTON & HARDVELL, T. S.

Sa.sie-aril avant jîgement-Femme mariée -Affidavit.

JUGI :-Qu'un affidavit pour saisie-arrêt, fait dans une cause où la demanderesse est

désignée comme femme mariée, sans dire qu'elle est séparée de biens et constatant que

le défendeur doit à la demanderesse, personnellement, une somme y mentionnée, est

irrégulier, parce que la femme mariée est présumée commune en biens, lorsqu'il n'est

pas dit qu'elle est séparée de biens, et que la créance due à la femme mariée, commune

en biens, est une créance de la communauté, et conséquemment, du mari.

Per Curiam :-La demanderesse est désignée comme suit

dans l'affidavit pour l'émanation du bref de saisie-arrêt en cette :

cause" Dame Mary L. V. A. Shorey, wife of J. B. Stevenson, of

the City and district of Montreal, plaintiff."
L'affidavit est donné par J. B. Stevenson qui jure que les dé-

fendeurs sont personnellement endettés à la demanderesse en la

somme de $100.
Le défendeur demande la cassation de ce bref de saisie-arrêt,

parce que l'affidavit n'est pas suffisant en ce qu'il ne fait pas voir

que la dette est due à demanderesse, mais qu'au contraire il appa-

raitrait plutôt qu'elle est due à son mari J. B. Stevenson.
Une femme mariée, sous notre droit, est présumée commune

en biens, et si elle est commune en biens, les créances qui lui
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sont dues tombent dans la communauté à moins qu'elles n'en
soient exclues par la clause de réalisation,

Pour qu'une femme mariée puisse collecter une créance, il
aut qu'elle soit séparée de biens, ou qu'elle se trouve dans une des
exceptions prévues par la loi pour lui donner le droit de recouvrer
cette créance, cette exception doit être alléguée.

Il n'apparaît pas, par l'affidavit, que la demanderesse est cré-
ancière des défendeurs. Il ne suffit pas, de la part de celui qui
donne l'affidavit, de dire qu'elle est créancière, il faut qu'il le fasse
voir.

La demanderesse a soutenu que le tribunal devait reférer
au fiat qui est annexé à l'affidavit.

Dans l'affidavit il n'est nullement question du fiat, etje crois
que l'affidavit doit, par lui-même, faire voir une créance en faveur
c e la demanderesse.

Voyez la cause de MacFarran v. T/he Montreal Park anti
Island Ry. Co., décidée dernièrement par la Cour d'Appel. (i)

L'affidavit est déclaré insuffisant et la saisie-arrêt avant juge-
ment est annulée avec dépens contre la demanderesse.

-7. D. Cameron, avocat de la demanderesse.
Hulchinson & Oughitred, avocats des défendeurs.

(Er. F. S.)

(i) Ce jugement sera rapporté: 3 Q. P. R. p. I.
(Note de la Rédaction).
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Acte des Licences:-v. Action Qui Tam.
Action en Bornage.

JUGÉ :-Dans une action en bornage, lorsque les parties se sont entendues pour nom-
mer un arpenteur, chacune d'elles sera tenue de déposer au greffe moitié du montant
exigé par l'arpenteur pour prendre communication du rapport.-p. 140.

JUGÉ :-I. Que le défendeur dans une action en bornage, ne peut répondre par excep-
tion dilatoire, qu'il a pris une action possessoire contre le demandeur.

2.-Qu'il n'y a pas lieu de consolider une action en bornage et une action possessoire.-
p. 395.
Action en Dommages:-v. Amendement; Motion pour Particularités; Libelle;

Opposition.
Que l'inexécution d'une promesse de mariage, à elle seule, n'entraîne pas (le dom-

mages-intérêts, mais qu'elle peut devenir dommageable et donner heu à l'application
de l'Art. 1053 C. C.

Que, lorsque la rupture est imputable à une faute, et qu'il est résulté de cette faute
un préjudice réel, l'action en dommages-intérêts ne prend pas sa source dans la vali-
dité du projet d mariage, mais dans le fait du préjudice causé, et de l'obligation
imposée par la loi à celui qui en est l'auteur de la réparer.

Que le fait par le défendeur d'avoir retiré intempestivement et sans raison sa pro-
messe de mariage est un fait dommageable à la demanderesse qui peut demander à être
indemnisée de la perte de son emploi, de ses dépenses de voyage et de trousseau, du
dommage provenant de la difficulté de son établissement futur, et ce suivant la fortune
respective des parties.-p. ro3.

JUGÉ :-Que dans une action en dommages pour rupture d'un contrat de société, où
l'on nie en défense, le contrat et les dommages, des allégués subséquents du la défense
disant que le demandeur a courtisé la fille de la défenderesse, et lui a fait des proposi-
tions de mariage, et a fait croire à la défenderesse et à sa fille que cette société et ce
mariage étaient dans leur intérêt, ne seront pas rejetés sur motion.-p. 238.

HELD -- That in an action for the recovery of the penalty provided by Art. 793 M, C.,
brought by a person of age in his own name, the plaintiff is entitled to recover judg-
ment when the proof establishes that the road complained of vas allowed to remain
in very bad condition, causing annoyance and actual damnages.-p. 311 -

HELD -- i. That in an action for damages caused to real property by the neighbor-
hood of a foundry, paragraphs setting forth that the rents having considerably
diminished, the plaintiff could not pay of. the hypothecs on her property, which was
sold by Sherifi's sale at a very low price, will not be rejected on inscription in law
on the ground that it is not alleged that the decrease in value was due to defendant's
fault, or that the price realized represented the actual value of the property, if the
fault of the defendants is sufficiently alleged in the context.

2. That the defendant will not be allowed to allege, at the hearing, that the damages
complained of in the paragraphs attaclhed are too remote to justify plaintiff's claim,
if that ground was not set forth in the inscription in la.-p. 352.

JUGÉ :-Dans une action pour dommages résultant de détoriorations commises sur la
propriété d'autrui, des dommages futurs ne peuvent être réclamés, vu qu'ils ne sont
pas permanents (du moins dans l'espèce soumise), et qu'ils sont en conséquence
inappréciables quant à leur durée et à leur nature.-p. 385. *
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That in an action for damages brought by a party having contracted with the Gov-
ernment to supply it with certain uniforms, the plaintiff cannot, in an action against
the party who ivas to supply the cloth for the said uniforms, claim any damages
arising from the fact that through the defendant's default of putting him in a position
to fulfil his contract, lie lost the confidence of the Government, and did not obtaim
from it any other contracts afterwards,-the said damages being too remote to be
easily foreseen by the defendant.

Semi6le:-That the plaintif, in that case, will not be allowed, after the hearing, to
amend his declaration by adding thereto allegations stating that lie bought certain
goods in connection with the execution of the said contract, had them cut and trimmed
with a view to use them as soon as the defendant would furnish the necessary
materials,-where the defendant, at the hearing, had objected to that proof as setting
a new item of damag, and forcing him to.meet a proof which le was unprepared to
meet.-p. 409.

Action en Garantie :-v. Billet Promissoire.
HELD :-(Confirming Archibald J.) i. That to an action in warranty (garantie

formelle) by the purchaser, the seller caninot set up as a defence the fact that *he
principal action is unfounded.

2. That such a defence will be rejected on demurrer.- p. 313.

Action en Partage :-v. Partage et Liquidation.

Action en Reddition de Compte; v. Demande Incidente; Société.
Qu'une partie qui demande un compte, alléguant une société a)int duré jusqu'à

une certaine date, et alléguant de plus, (ce qui est admis) que cette société a été
suivie d'une autre faite avec sa fille, nie peut dire ensuite, dans sa répo'n:e an plaidnyer,
que cette seconde société est simulée, et que la première s'est continuée apiès la date
d'abord mentionnée.

Dans une telle action, le demandeur sera reçu à demander, par demande incidente,
un compte pour le temps supplémentaire qu'a duré la société qui d'apiès lui, s'est
continuée après la date fixée d'abjrd ; mais les procédés pour telle demande seront
suspendus jusqu'à ce que la fille rit été mise en cause, comme n'ayant été que le
ptête-nom de l'épouse commune en biens lu demandeur pendant le seconde partie
lu temps écoulé.-p. 50.

JUtGÉ :-Que dans une action en reddition de compte le demandeur ne petit être déchu
du droit de contester le compte produit dans la cause par le défendeur, avant d'avoir
reçu avis de la production de ce compte.-p. 125.

JUGÉ:-I. Que l'insuffisance des tialbres apposés sur une contestation de compte
rendu ne sera pas une raison pour faire renvoyer cette contestation sur exception
à la forme si les timbres sont apposés subséquemment ;

2.-Que la contestation d'un compte rendu par un administrateur doit indiquer dans
ses conclusions le total des sommes à retrancher, des dépenses du rendant compte et
le montant du reliquat qu'on prétend être dû par lui ;

3.-Que le fait de conclure dans une contestation de compte à ce qu'il soit déclaré que
le rendant compte n'avait pas le droit de charger certains items auxquels on s'objecte
dans le cours de la contestation, n'est pas une irrégularité qu'on puisse soulever par
une exception à la forme, non plus que le fait par le contestant de réserver son droit
de prendre des conclusions subséquentes ; .

4.-Q'on ne peut invoquer dans un débat de compte d'autres moyens que ceux mention-
nés dans la contestation écrite;

5.-Que les oyants compte qui contestent sous prétexte de surcharges et de dépenses non
autorisées devront indiquer spécialement chaque item qui constitue une surcharge,
chaque item que le rendant-compte n'avait pas le droit de faire payer par la succession
et chaque item qui ne représente pas le montant exact payé par le rendant compte ou
sur lequel les créanciers ont fait une réduction ainsi que la réduction faite par les
créanciers.

6.-Qu'un oyant-compte sera également condamné à particulariser les items dans lesquels
on allègue que le rendant-compte a payé des taxes qu'il n'aurait pas dû payer et fait
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faire des i éparations ou changements qu'il n'avait pas le droit d'ordonner, et quels sont
des items pour iéparations que le locataire aurait dû faire, et que le rendant-compte
charge aux oyants;

7.-Qu'un paragraphe alléguant que le rendant.compte a dans plusieurs cas refusé
d'accepter les offres le location de locataires raisonnables, et loué ensuite à d'autres
pour un prix inférieur, sera rejeté d'une contestation comme étant trop vague ;

8.-Qu'il sera également ordonné aux oyants-compte d'indiquer quels sont les items que le
rendant-compte charge à tort pour des changements qu'il n'aurait pas d faire à l'im-
meuble administré, pour services professionnels d'avocats, d'exper's et d'arch tectes,
et quelles sont les téductions qu'il aurait reç ies des compagnies d'assurance, et dont
il n'aurait pas fait profiter les oyants comiipte.--p. 256.

Action Hypothécaire:-v. Appel.
JUC. :-Qu'un défendeur qui déclare, en réponse à une action hypothécaire, qu'il n'a

que la jouissance de l'immeuble hypothéqué, ne sera pas tenu, sur motion, de
dénoncer son titre à cette jouissance, ni le nom du propriétaire de l'imrneuble.-p.
116.

Action Personnelle et Réelle :-v. Incompatibilité.

Action Populaire.
J UGÉ :-Qu'une motion pour cautionnement dans une action populaire, sous l'art. 18o

C.P., est sujette au délai des exceptions préliminaires, et sera renvoyée si elle est si-
gnifiée le quatrième jour qui suit le rapport.-p. 480.

Action po .r services de Médecin:-v. Exception à la forme.

Action Qui Tam:-v. Cautionnement pour frais ; Interrogatoires sur faits et
articles.
JUGÉ:-(Renversant le jugement de la Cour Inférieure, district de Saguenay, Gagné. J.

i Vol. R. P. Q. p. 401) :-1. La rémission de la pénalité encourue pour la viola-
tion d'une prescription de la loi ne pouvait pas résulter de l'accomplissement subsé-
quent de telle prescr'ption, ni d'une partie de tel accomplissement;

2.-La ltonne foi, pas plus que l'ignorance de la loi, n'est une excuse qui puisse affran-
chir de la pénalité impobée par l'art. 5639 S. R. Q., à la femme séparée de biens
qui a fait commeice pendant plus de 6o jours sans avoir fait une déclaration de
socié:é au bureau du protonotaire et du régistrateur.-p. 41.

Jut;i.:-i. Que dans une action en iccouvrement d'une pénalité encourue pour violation
de l'acte des droits d'auteur, la Couronne doit être co-demanderesse, sans quoi l'action
petit être renvoyée sur exception à la forme.

2.-Qu'il sera permis d'amender cette action en mettant la Couronne co demanderesse,
si les conclusions justifient tel amenement.-p. 200.

J UGP ;-Qu'une action par une corporation, pour contravention à l'acte des licences,
doit être portée tant au nom de la corporation qu'au nom de Sa Majestu.-p. 225.

L'action est pour le recouvrement de la pénalité de $120 imposée par l'Acte des
Licences pour vente de boisson sans licence.

JUGÉ :-Vu les articles 1031 et 1035 de l'Acte des Licences, la preuve doit être prise
par écrit.-p. 477.

JuGÉ:-i. Que dans une poursuite contre une corporation violant ses pouvoirs où il ne
s'agit pas d'intérêt public général, il suffit de donner le nom de la personne qui a
donné l'information et le montant dut cautionnement fourni, dans la requête, à la-
quelle réfère l'information libellée sans réciter de nouveau ces faits dans l'informa-
tion.

2.-Que cette irrégularité, si c'en était une, ferait le sujet d'une exception à la forme,
et non d'une inscription ci droit.-p. 519.
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Affidavit :-v. Amendement; Cautionnement pour frais; Motion; Quo Wlarranta;
Requête civile; Saisie-arrêt avant jugement.
That the aflidavit for a saisit revendication need not be signied. by the plaintifl, his

bookkeeper, clerk or legal attorney.-p. 93.
Que l'fr.régularité résultant du fait qu'un affidavit n'est pas fait à la première personne

il'est pas de nature à causer préudice.-p. 193,
2. Que l'afidavit exigé par l'article 98o peut être assermenté devant un commissaire

de la Cour Supérieure qui est l'associé en affaires de celui qui le donne.-p. 33o.
HELD-:-That, in order te delay th-t proeeedingys in an action taken under summiry

procedure in vacation, the defendant must file an taflidivit swarn to b2fore a person
competent tu receive it, an-1 an affijavit sworti io bef'ore a IlComm issioner of the
High Court of Justice of Oâtario, and Notary Pubi c"- w:ll flot hive th! efl'ect or ex-
tending the delay for filing a declinatory exception.-P. 335-

2. Semble, that an affidavit cannot b2 amended.-p. 404.

.Aliments -- v. Pension Alimentaire ; Insaisissabilité.

J UGÊ:.-Quue partie condamnée à payer une pension alimentait e, et dont la position
a changé depuis, ne peut demander la xotiflcation de ce jugement au inoya!n d'une
simple requête, mais doit le faire par voie de poursuite ordinaire.-P. 271.

Amendement :-v. Action en Dommages; Action qui tam ; Exception à la
Forme; Femme Mariée ; Saisie-arrêt avant jugement ; Plaidoyer Nouveau.

JUGk :-Si le jugement qui permet un amendement nec fixe pas le délai dans lequel ii
doit êtie signifié, et que telle signification n'a pas eu lieu dans les trois jours <de
l'ordonnance, la Cour ne pi-ut accorder la permission de faire signifier tel amende,
ment après l'expirationi des i '%isj,-îîrs, et la motion demandant telle permission sera
renvoyée avec dépens. -1p. 2..

IELi) :-(Peversing Taschereau, J.', 1ýhat a .lerinird of abandoniment made on one
Ali;honse Charlebois, thercin described undtr the namne of Chiarles Alphmonse Chiarle-
bois, und the affidavit in support of the s2me: may be amendcd by striking out the
%vord "4Charles" -- vhercver it appears, the debior sufferng no prejudice by such
description.-p. 47.

Que dans une action en dommages pour accident, il sera permis à la partie deman-
deresse, après production d'uneé défense en droit, d'ajouter des allégués montrant
la négligence du défendeur-; la partie demanderesse paiera les frais de cette motion
pour amender, les déboursés de la motion pour faire rejcter cet amendement le
l'honoraire sur amendement ; mais la défense en droit sera renvoyée sans frais si set
raisons qu'elle donnait pour le renvoi de l'action,-sauf celle qui a donné lieu

l'aimenden:n,-émaient mal fondés.-p.,59.
JnA-.Qu il sera permis à un demandeur d'amender sa déclaration de manière à

réclamer 26 mois de loyer au lieu de 23, lorsqui'il alpatr.it que le loyer des trois
autres mois n'a pas été demandé par erreur produite pasr une transposition de chiffre.

2. Qu'il ne lui sera pis permis de réclamer, au moyen d'une requête pour amender, un
mois de loyer échu depuis l'institution de l'action.-p. SS.

HELD -TlîDat a plaintiff wvill lie allowed on motiôn Y ,amend a purely cicrical error
in an affidavit by changing Il iSgS " iiito 11 Iý9.) as the ycar of the signature
tîmereol wvhen the body ofithe afidavit clcarly puis the dcf.:ndant in possession of the
truc faicts andi dates-plaintiff piying couts oi mo.ion tu a nend.-p. 93.

JIlGk :-Y. Qu'une partie peuit amender son brcf et sa déclaration en y ajoutant les
mots"I Procélure Siommaire," et que cet ameandement ne sera pas rejeté sur motion.

2. Que cet amendement peut être fait même en vaca-nce.-p. 236.
HELD :-Tha-t, wvhen an action is summary by its nature, the plaintiff'il after rctturn

of t1he saine, bc allowed, on motion, tu add to the fiat, Nvrit and declaration, tbe words
49SUMM2ry liatters."ý-p. 224.

J uGig -- Q!teun demindeur ne peut, après la compar4lion du défendeur, changer une ac-
tion ordinaire en une aiction summaire, et que tel amendement sera rejeté sur mu-
tion.-p. 243.
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JuGÉ :-Qu'un demandeur dans une action sur billet prise suivant la procédure ordi.
=lire peut, par amendement, ajouter à son bref les mots «cprocédure sommaire," et
qu'un tel amendement ne sera pas rejeté sur motion.-p. 269.
Le demandeur demanda et obtint la permission d'ain2nder sa déclaration. Il laissa

s'écouler trois jours avant de faire signifier sa déclaration amendée.
Le défendeur fit motion pour faire rejeter du dossier la déclaration qui y avait été

produite irréguliè-ement. De son côté le demandeur fit motion pour que sa déclaration
amendée resifit au dossier.
J UGÉ :-Dans ce cas la motion pour rejeter la déclaration du dossier sera renvoyée,

mais avec dépens, et l'autre motion pour faire rester au dossier la dite déclaration
amendée sera accordée sans frais.-p. 332.

Arcient Code dD Procédure: v. Demande de Plaider.

Appel :-v. Recision.
JUGÉ~ :-L'inseription en appel devant ta Cour du Banc de la Reine doit être produite..

au bureau du protonotaire de la Cour qui a iendu le jugcement dont est appel, avant
la signification de l'avis d'appel et de cautionnement à la partie adverse ou à son
procureur.-P. 26.

HEFLD :-Th.at on an appeal to the Supreme Court, the appellant is no bound in an
action cen déclaration d'kjpothqite to furnish sccurity in tlîe termis of sub-scction d. of
ection 47 Of tIme Supreme and Exchequer Courts Act, to tîme efeci. that hie will not

commit or suifer lo be comnitied any waste on tme property.-p. 54.
J uGF. -.-Quc si, sur une action en reddition et en réfirmation de compte, un compte a

déjà Zzé rendu, en conformitéavec la première partie des conclusions (ie la clem-inule,
].% jugement qui accorde ensuite la réformation, au moins pour partie dii compte
rendu avant l'institution de l'action, est un jugement final, dont il y a appel de p!ano
et sans requtè-te.-p. S,3.

JUGÉ : -Qui'un jugement accordant à la demande de la femme la séparation de corps
et de bienF, maintenant la saisie-gagerie pratiquée eni vcrtu de l'Article 204 C. C., et
ordonnant la nomination d'un pratîicien pour établir les droits et reprises de la1 deman-
deresse, mais réservant;usqzs'ar.ueenfua dans la cause l'adjudication quant à la
garde dles enfants, la pension alimentaire et les frais d'action, est un jugemntt alî:e-
lable de pano et sains requLte.-p. S7.

Jvc;i -.-Que si la caution offerte pour l'inscription en appel a omis de .se présenter au
jour dit, et qu'un certificat de défaut a été obtenu contre elle, le délai pour fo urnir
le cautonnement ne peut être étendu par la Cour, sur motion à cet efft.-p-. 137.

HELD :-That mn ppeal will lie Io the Suip-emne Court, wvhcre tîme amiount in dispute
is less uhan five hundrcd pounds sterling, unless thcre is a provision or lai' to the con.
trary-p. 153.

JUGÉ :-Queun jugement renvoyant une exception déclinatoire c.' uIn juzeînent auquel il
peut étie remédié par le jugement final, et umme requête paur permission d'en ap>peler
sera refusée.-P. 161.

JUGÉ:-!. Qu'une action hypothécaire, quelqu'ca soit le montant, est alpelable.-p.
307.

Assignation :-v. Exception à la Forme.
JUGÉ -- (Conirma.nt Taschereau, Oulimet et P3gnuelo,JJ., renversant Tellier, J.);

Que le bref et la déclaration ne formant ensemnble qu'un seul document authentique,
l'omission de certifier la copie du becln'entraîne pas nullité dle l'assignaion, si la
coie de la déclaration et certifiée-î. 6.
The defendant, a -.cadp5%c vas doing business autmorizcd by bier bus-

band. An action was instituted against ber -for a claim arising out of lier businesr-, tîme
wvrit being served, upon bier personally and not upon the husband. flotî tîme defer.dant
and her busbind appeared by attorncy on tîme retura of tbe writ, but dia not plead. On
an inscription forjudgmcnt c.rpaulc,
HrELD z-That thie busband should have bien scrçed vçith the 'vrit, ana not lmaviu. bten

so served,judgmcnt could not be rendercdl rgainst the defendant.-p). 469.
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Association Volontaire.
HELD :-r. That a voluntary association may exist and sue and be sued in the name

of ifs members.
2.-That the fact that the parties signed a deed of association constitutes themn members

of that association, and it is flot necessary to allege that they had made the necessary
application, and were competent to be members of the association.

3.-That if a party fails to comply with the miles of an association, and thereby incurs
a fine a-nd forfeiture of bis rnembership, the remaining members, suing bita for the
amount of the stipulated fine, are flot obliged to render hita any account for the fine
demandeci.

4.-Thlat an allegation that the defendant refuses to comply with the conditions offliet-
bershilp is a, suficient mise en demeure, in an action for the recovery of a flne.-p. 437-

Assumpsit.
Jur.i. :-Que le dléfaut de signifier un compte au demandeur doit être invoqué dans les

délais fixés pour les exceptions préliminaires, et qu'une motion du défendeur pour
être relevé vu ce défaut de signification, de la forclusion entrée contre lui, sera rejetée.
-P. 208.

Aveu.
Juc-i :-Queun mineur n'est pas lié par l'aveu qu'il pourrait faire d'un ddlit ou quasi-

délit par lui commis, et qu'on ne peut invoquer cet aveu contre lui.-p. 176.

Avis d'Action :-v. Commissaire d'Écoles; Qujo Warratito.

Avocat.
JuGIk -Que le domicile légal d'un avocat résidant à Montréal, et membre du con-

seil exécutif de la prnvince de Québec, est à Montréal.-p. 193.
Que si un demnideur est à la fois avocat et ministre, il peut prendre successivement,

dans une action, ces deux qualités, pourvu qu"il soit suffisamment identiié-.p. 593.

Bail -- v. Exception à la Forme.

Juc.-Pour mettre fin au bail verbal consenti pour un an et payé d'avance, il faut
que le locateur donne un avis dle trois mois, conformément à l'Art. 1657 C. C.-p. 39«2,

:Banc d'É,glise.
JUGÉ :-Qu'un paroissieî, et franc-tenaucier n'a aucun intérêt à intervenir dans une con-

testation entre un paroissien qui demande à être mis en possind'un banc d'église
d'une part, et le curé et les marguilliers de l'autre, pour dead= par son interven-
tion, que l'action du demandeur soit maintenue, l'intérêt de l'intervenant paraitsant
r-x contraire être celui des curé et marguilliers : telle intervention sera, renvoyée sur
inscription en drodit.-p. So0i.

Ménifice d'inventaire.
11ELu :-That a dcfend.-r.t cannot by motion obtain -clay to plcad for the purpose ol

.securing bcncfit of inventory, sudsi benefit baving, to be secured by means of a
dilatory conception, subject to certain delays and fo rmalities-p. 407.

:Benefit Society is not Insurance Co. v. juridiction.

:Billet :Proniissoiro : -v. Chcque.
RIELu :-Th.-t in an action on -L promissory note nZain;t the mak~er and tlie indorser,

iw-bere it is atllcgc<d thaLt both are intolvent, the indorser cannot demur on thse ground
that no preseniment nor protcsi of thse said note is nllegd.-p. j .

JuGk.:-Que dans une action sur un biliet signé par une femme séparée de biens et
endossé par son mari, le mari déFendeur ne peut plaider la nullité de son obligation,
si d'anilleu.-s il admet avoir reçu considération pour ce billet.-p. 61.-



JUGÉ:--Que le faiseur d'un billet promissoire peut par exception dilatoire, demander à
appeler en garantie celui pour l'accommodation duquel le billet a été fait, si ce billet
a été transporté ait demandeur sans cuniidératiun, et dans le but d'intenter la pour-
suite au faiseur.-p. i ii.

JUG1A:-Que la prescription d'un billet promissoire ne commence à courir que de
l'échéance.-p. 117-.

JUGÉ:-Que le faiseur d'un billet d'accommodation, poursuivi pour le montant de
ce billet, a droit à une exception dilatoire pour appeler en garantie l'endosseur de
ce billet, au bénéfice duquel il a été fait.-p. 133.

JUGÉ:-Qu'une action sur billet promissoire dirigée contre une femme séparée de
.biens sans que son mari soit mis en cause pour l'autoriser, ne sera pas renvoyée sur
exception à laforme.-p. 178.

JUGG:-Quesi une déclaration dans une action surbillet, est dans les termes de la formule
6 de la cédule A de l'appendice du Code de Procédure Civile, une action ne sera pas
renvoyée sur défense en droit parc-- qu il n'y apparaîtrait pas que le billet sur lequel
on poursuit est celui décrit par la déclaration, qu'il aurait été transporté par l'en-
dos<eur au dem-indeur, et que ce dernier ait donné considération à l'endosseur pour
ce billet.-p. 280.

Bornage :-v. Action en Bornage.

Broker's Commission :-v. Vente.
Capias.

JUGÉ :-L'article 922 C. P. n'est pas limitatif d'aucun délai pour la signification et
présentation de h. requête invoquant fausseté des allégations, mais n'a que leffet
de déterminer et fixerle mode et tes délais dans lesqael> il sera procédé à la contes.
tation liée sur telle requête.-p. 30.

JUGk :-Que le fait par un défendeur, actionné en dommages pour rupture de pro-
messe de mariage, d'avoir dit à la demanderesse qu'il s'en irait aux Etats-Unis pour
se débarrasser d'elle, si elle insistait pour que leur mariage se fasse dans le délai
convenu, ne suffit pas pour donner lieu à un capias contre lu., si rien ne prouve qu'il
avait Pintention de mettreses paroles à exécution, et de frauder la demanderesse.-p.
103.

IIELD:-Tliat a capiab -vill be quashed on petition to that effect, if the plaintiffdoes not
allege in bis affidavit that by the secretion or intended departure of the defendant he
will be deprived of his recourse against him.-p. 289.

JUGÉ :-I. Qu'un débiteur arrêté sur capias, ne peut être libéré, s'il fait cession de ses
biens, qu'après l'expiration des quatre mois accordés pour contester son bilan.

2.-Que, dans l'espèce, ce délai de quatre mois commence à courir du jour où avis de
la cession a été donné aux créanciers du failli.

(Tugé incidemment).-
3.-Que la licence d'aubergiste fait partie de lactif du débiteur qui doit en faire

cession comme des autres biens.-p. 455.
HELD :-That a defendant, who being arrcstcd under a writ of capias, pays the debt

and costs in full to avoid detention, cannot by motion, demand the return of the
writ and proceedings thereon, to discuss the validity of the capias or of the plain-
tiff's claim : bis only recourse is by action to recover back the money paid or in
damages.-p. 556.

Causes Ex Parte.
JUGÉ:-Que le délibéré sera déchargé, dans une cause inscrite pour enquête et mérite

exparfe, si, au jour fixé pour laudition, le défendeur n'a pas été appelé pour contre-
interroger le ténoin.-p. 223.

Cautionnement:-v. Appel ; Hypothèque.
juG;i.:-Qu'il sera permis à un créancier colloqué tenu de donner un cautionnement à

t'adjudicataire, de substituer à ce cautionnement une piemière hypothèque sur un
immeuble non grevé, d'une valeur jugée suffisante par la Cour.-p. b3.
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Cauiionnement pour Frais :- v. Dépens.
J UGÉ :-Que, dans le cas où le demandeur est décrit dans le bref de sommation comme

résidant en la I>1rovince:de Québec, mais de rait n'y ré.ide pas ou a laissé la province
depuis l'institution de l'action, l'ý défendeur qui en a été informé après la production
de son plridoyer, peut demander un cautionnement puur frais par voie de motion, et

cette motion n'a pas besoin d*être accompagnée du dépôt requis pour les exceptions
rrélimineires, mais elle doit être présentée aus?,itôî que le défendeur a conna:s-.alce de
labsence du demandeur, et elle sera accordée, si le défendeur a fait la diligence
voulue.-P. 40.

J uGÉ :-Qu'une motion pour cautionnement pour frffis dans une action qui tam sera
renvoyée si elle n'ebt pas accompagnée d'ün dépôt et timbrée comme un plaidoyer
préliminaire.-p. 95.

JuGtk :-Qu'à défaut de règle de pratique à cet effet,le requérant certiorari ne peut être
forcé à donner un cautionenlent pouï les frasis.-p. 192.

HI.D :-!. A motion for secuîity for costs and power of attorney rnay be maie after a
motion of the nature of an exception to the forai, ba5ed up)on the fact that the
dlomicile of one of the plainfliffs is flot stated. so long as both motions are made
within the delay requircd for prelimInary exceptions, and presented at the saine
ime.

hat. in an action taken by a dis;olvedl firm of advacates, if one of thepliifss
a non resident, lie wil be bound to give security for costs, and ta file a power of
attorney.

3.- f*hnt If a motion for secuity for costs is cc,îtcsted, and afterwards granted, the costs
ilhereof will b2 against the plaintiff.-p. 187.

JuGf :-t. Que lorsque la qualité d'étranger du demandeur n'apparait pas dans le bref
lui-mnême, mais est soulevée par la motion pour cautionnement pour fiais, cette mo
tic'n doit être accompagnée d'un affidavit.

2.-Que cette motion doit, à peine de nullité, être présentée aussitôt que faire se peut
-après l'expiration du délai auquel a droit la partie adverse.

,3.-Qu'un dépôt n'est pas requis avec une telle motion. -p. 182.

juct.--i. Que le dérêendeur est tenu de faire un dépôt avec une motion pour cautionne
tuent pour frais et procuration, et qu'un délai pourra lui être accordé pour ce faire.

2.-Que ce délai pourra être étendus par la Cour btir motion du demandeur pour faire
rejeter la motiî)n du défendeur ; mais alors le défendeut paiera les frais de la motion

,du demandeur. -p. :217.
HELD :-That the defecndant against wvhoxn a foreign plaintif lias obtained a rule ufs:'

in dlefaualt by hlm of submittiug himseîf to an examination -as to his property and
assets under Art. 59o C. P. has no right to ask for seeurity for costs on declaring
that he intends to contest the rul.-p. 333.

BELD :-That whatever may be the purpose for which a noa.resident intervenant seeks
to intervene in a pending suit, he can always be bound, to gi ve security for costs and
produce a powcer of attoraeY.-p. 394.

Oertiorari.:-v. Cautionnement pour frais.

JuGÉ:-i. Le percepteur du Revenu peut poursuivre en son nom toute infraction aux
dispositions de l'Acte du Revenu de l'Intérieur, en vertu du 4c article du dit acte, et
même toute personc quelconque peut se porter dénonciatrice ou plaignante pour une
offense en vertu de l'art. 334 du dit Acte du Revenu de l'Intérieur, cette offense étant
déclarée délit Par la loi.

2.-Une offense décrite dans la dénonciation et le bref de sommation comme suit, savoir:
-4 That. ý.......... .... . C. M. not being a licenscd tohacco or cigar mn anufac.
<'turer, did then and there unlawfally have in Possession, in his store, a certain quant-
<'ity of cigarettes not put up in packages and stampe in accordance wvith the
'prov«itions of law and the provisions oi thr Inland Revenue Act, to wit z Two
<boxes containing one hundred piackageYs or cigarettes 'I Sweet Caporal," without any
«stamp or stamps whatever of the Inlarid Revenue of Can-ada affixed thereon"ý-est

l'offens: telle que décrite par l'art. 334 dlu dit Acte du Revenu, et est la reprodliction
du texte même créant lJoffense--et parconsi-quent, suffiiànte.
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3.-Le Code Criminel de 1892 autorise la Cour Supérieure, lorsqu'un dossier est
devant elle en vertu d'un certiorari, et pourvu qu'il y ait lieu à certiorari, à entrer
dans le mérite et l'appréciation de la preuve p mr juger de la justice de la conviction
quand il s'agit de l'application de lois fédérales et les procédures qui s'y rattachent.

4.--Le Magistrat de District décidant une accusation poursuivie en vertu de l'acte con-
cernant les convictions sommaires a le pouvoir de condamner le défendeur à un em.
prisonnement d'un mois à défaut de paiement immédiat de l'amende et des frais,-ou
de le condamner à un emprisonnement d'un mois-à défaut de meubles et effets pour
payer l'amende et les frais; ou sur l'insuffisance de meubles et effets pour les payer,
(Art. 872 Code Criminel.)

5.-Une conviction déclarant que l'amendé sera prélevée et employée conformément à
la loi, n'est pas insufflisante et illégale pour la raison qu'elle ne mentionne pas à qui la
pénalité imposée doit être payée.

6.-Pour l'offense précitée, le terme de l'emprisonnement indiqu'i à l'art. i13 du dit
Ac e du Revenu est de 6 mois, mais l'art. 953 du Code Criminel donne au magis-
trat le pouvoir discrétionnaire d'abréger une incarcération de cette natu e.-p. 127.

H'ELD :-That, if a written defence is filed to an action before the Commissioners'
( ourt, the trial must be postponed, and if the case is tried that day in the absence
of the defendant and his Counsel, a writ of certiorari will lie against the cumimissioners.
-p. 49.

JUGÉ :-Que la Cour du Recorder de Montréal n'a pas le droit, en condamnant à
l'amende et aux frais de poursuite et à la prison au cas de non paiement, d'exiger
comme condition préalable à l'élargisement du débiteur, le paiement des frais de
poursuite et de transport à la prison, et que telle décision sera cassée sur cert'orari,
--p. 114.

HELD ;-That no certiorari will lie against a decision of the mayor of a town acting
ex oficio as a justice of the peace in a town corporation, when such decision applies
a by-law which is apparently intra vires and in force.-p. 334.

JUGt :-Le fait par lun des commissaires siégeant pour la décision sommaire des
petites causes, de concourir dans le jugement, sans avoir entendu toute la preuve,
constitue une grave irrégularité et donne lieu à l'émission d'un bref de certiorari.-
p. 391.

JUGÉ :-I. Que, le fait que, sur une poursuite pénale, pour vente de liqueurs enivrantes
à un mineur, le dénonciateur qui a aussi été entendu comme témoin pour prouver
Poifense, se serait donné un faux nom, n'enlève pas à la Cour du Recorder la juri-
diction que la loi lui accorde pour juger ces offenses, et que cela ne peut donner
lieu à certiorari.

2.-Q'une erreur dans le bref de sommation, lui faisant porter la date du jour où
il est rapportable, et de fait rapporté, lorsqu'il est constaté que le bref a été signifié
le jour où il a été fait, ne peut donner lieu non plus au bref de certiorari, si le
défendeur n'a pas invoqué cette irrégularité devant le Recorder.

3. Que le greffier de la Cour du Recorder qui est avocat, peut charger à Paccusé
condamné, l'honoraire de huit piastres, mentionné dans l·article 1o6o des Statuts
Refondus de Québec.-p. 565.

Cession de Biens:-v. Amendement ; Capias ; Saisie.arrêt en main tierce.
JUGÉ :-I. La production d'une contestation de réclamation au greffe, après significa-

tion d'une copie au curateur, est valide et ne donne pas lieu à une exception à la
forme.

2. Cette contestation peut se fpire en tout temps avant le paiement du dividende, et
être produite au greffe dans un délai raisonnable après signification de copies
d'icelle aux parties intéressées.-p. 58.

HE.b (affirming Mathieu, J.) :-i. That after a delay of two months bas already
beeri granted for making the proof of the allegations of the contestation of an in-
solvent's statement, a further delay of two months will not .be granted because the
insolvent bas retarded the proceedings by filing an exception to the form and a
motion for particulars (which he had a right to do), especially when otherwise it
appears that the contestant had not used proper diligence.



2. (Affirming Loranger, J.) That particulars will be ordered on the allegations of a
contestation of an insolvent's statement whicl state that the insolvent has secreted
promissory notes and sums of money, and that the contestant will have to give the
names of the parties to the said promissory notes, and the dates and amounts of each
of them, a detailed statement of the sums of money collected and secreted, and of the
sums which were in the possession of the insolvent and were secreted by him.

3. That a motion for particulars of secretion can be made by the insolvent at any
time before foreclosure.

4. That an exception to the form by an insolvent, praying for the rejection of certain
allegations ofthe contestation of his statement, be rejected as being too vague, will not
be granted, when a motion for particulars on the saine allegations, presented without
waiver of the exception to the fori, has been granted.

5. That the contestant will, however, be condcmned to pay the costs of such exception
to the form.-p. 367.

HELD:--I. That a delay of two days between the filing of a petition to contest a de-
mand of abandonment and the service thereof upon the claimants, is not unreason-
able ;

2.-That such a petition will not be rejected on motion because it was not accompanied
with a notice of the time when it would be presented ;

3.-'I bat the costs of a motion to reject such petition will abide the final issue on the
petition;

4.-That proceedings upon such a petition must be carried on in the saine manner as
for petitions to quash a writ of capias.-p. 362.

Cheque.
HELD :-That it is not necessary to allege, in an action based upon a cheque, that it

vas presented for payment, within a reasonable time, at the place where it was
made payable, and was refused and protested.-p. 124.

Commissaire d'Écoles.
JUGÉ :-Qu'un commissaire d'écoles, agissant comme tel, est un officier public, et

que l'action pour dommages résultant d'un acte accompli dans l'exercice de ses de-
voirs publics doit être précédée de Pavis requis par l'art. 88 C. P., et se prescrit par
six mois s'il a agi de bonne foi.-p. 281.

JUGÉ t-Qu'il n'y pas d'action contre un président de commissaires d'écoles pour dom-
mages causés par une résolution des commissaires qu'il a signée comme président,
mais sur laquelle il n'a pas voté.-p. 3 11.

Commissioners' Court :-v. Certiorari.

Communauté :-v. Continuation de Communauté.

Company :-v. Quo Warranto.

Compensation:-v. Plaidoyer; Prescription ; Saisie-arrêt en main tierce.

Un compte de $3,78o, pour 13 ans de pension, blanchissage, et loyer d'une chambre,
ne peut être opposé en compensation à une dette résultant de billets et actes d'obliga-
tion, consentis pendant et depuis cette période, surtout lorsqu'il forme le sujet d'une
action pendante entre les mêmes parties.-p. 145.

Que des allégués demandant à compenser une réclamation basée sur un acte
d'obligation et un billet, avec des dommages que le défendeur prétend avoir
soufferts par le refus du demandeur de radier des hypothèques enregistrées sur
l'immeuble hypothéqué au demandeur, lesquelles hypothèques seraient acquittées
au dire du défendeur, sont illégaux et seront rejetés sur inscription en droit.-p.
429.

Compétence :-v. Juridiction.

Compte Sommaire du Tuteur.
JUGÉ :-Que la demande d'un compte sommaire de tutelle doit être faite par action

ordinaire, et non par requête à un juge en chambre.-p. 237.
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Conciliation.
JUGÉ .- Que la procédure à opposer à une action pour se plaindre de ce que le défendeur

n'a pas été appelé, préalablement à la poursuite, devant les conciliateurs, est l'excep-
tion à la forme.-p. 299.

Concurrence déloyale:-v. Injonction.

Confession de Jugement:-v. Motion pour Particularités.

Connexité :-v. Cumul d'actions.
JUGÉ :-(renversant Bourgeois, J.) :-Que dans une action en dommages prise par un

mari et sa femme pour injures dites à l'adresse de cette dernière, les demandeurs
peuvent par demande incidente supplétoire, réclamer des dommages additionnels
pour des propos injurieux tenus dans la même circonstance, à l'adresse du mari, que
l'on déclare avoir agi malhonnêtement à l'instigation de sa femme.-p. 339.

Contestation de Compte:-v. Action en Reddition de Compte.
Contestation de réclamation :-v. Cession de biens.

Contestation d'une action:-v. Tarif.

Continuation de Communauté.
JUGt :-Que le Statut 6o Victoria, chap. 52 (Québec), n'a pas d'effet rétroactif, et

qu'une communauté de biens dissoute par la mort d'un des conjoints avant la passa-
tion de ce Statut, i.e. il y a 5 ans, est régie par la loi réglant alors la continuation de
communauté.-p. 78.

HELD:-I. That a defendant sued for one instalment of the purchase price of an immove-
able cannot by dilatory exception ask that the proceedings be stayed until his vendor
be called in warranty, the said vendor, common as to property with his wife, having
purchased the said immoveable while the continuation of community was in force.

2.-That the husband, as the head of the continuation of community, bas the power and
the right to dispose of all the property belonging to the said continuation, and the
purchaser thereof has no reason to fear trouble from children.-p. 90.

Contrat de Mariage :-v. Opposition.

Contrainte par Corps :-v. Dépens..
HELD :-I. That personal service of a motion for the issue of a rule nisi is not neces.

cessary, provided the rule itself be served personally.
2.-That, when a judgment has ordered a liquidator to pay immediately a certain

sum, and lias ordered his imprisonment in default of obedience to said judgment, that
liquidator cannot plead to a rule nis that lie cannot be forced to make such payment
until the liquidation of the insolvent estate is complete.-p. 113.

JUGÉ:-Qu'un gardien dans une saisie adressée aux huissiers d'un district, ne peut
être contraint par corps poux avoir refusé de livrer les effets à un huissier d'un autre
district, chargé du bref.-p. 32S.

IIELD :-i.-The petition for a rule uisri must be served personally on the person whose
imprisonment is souglit, unless e bic hiding fraudulently, and the appearance of the
party by nttorney and his moving for security for costs do not cure the said defect
in the service.

2.-Such defect in thle service may be raised by inscription ir law, even if the delay
for pleading bas expired, and the respondent bas to obtain the leave of the judge to
file his answer to the petition.

3.-An answer in law to a petit':n fur rule nùi, baeed on want of personal service,
will be mamntained withoi costs, if the respondent, by his appearing and moving for
security for costs, has possibly misled the petitioner.-p. 338.

JUGÉ :-L, Que Si le débiteur contraint par coîps a fait cession de biens, son créancier,
nommé gardien provisoire à cette cession, qui a négligé de donner avis de la
cession, ne peut s'opposer à la libération de son débiteur sous le prétexte qu'un
curateur n'a pas été nommé à sa faillite.
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Que cependant, sur requête du débiteur pour son élargissement, un délaisera
donné à.son cré.ncier, gardien provisoire, pour contester le bilan, et faute par lui
de produire sa contestation dans le délai et de là conduire*à jugement avec célé-
rité, le débiteur sera libéré sur un simple éertificat du protonotaire que le bilan
n'a pas été contesté dans le délai fixé.-p. 419.
Conviction Sommaire :-v. Certiorari.
Copies certifiées par le Régistrateur.:-v. Révision.
Copies des pièces de Procedure.

JUGI :-Qu'une inscrip.tion ne sera pas rejetée sur motion présentée le jour fixé pour
l'audition sous lé prétexte qu'urne copie des pièces de procédure n'a pas été laissée
pour le juge lorsque l'inscription à été produite et qu'il n'y a pas encore telle copie
au dossier.- p. 323.

Cour dep Commissaires :-v. Ceitiorari.
La Cour des Commissaires peut d'elle-même, et sans outrepasser ses pouvoirs

renvoyer une cause à des arbitres.-p. 527.
JUcá:-r. Un jugement le la Cour des Commissaires ne sera pas infirmé sur er-

tiorari parce que le seul commissaire ayant siégé aurait rendu ce jugement enson
nom au lieu de le rendre au nom de la cour.

La Cour des Commissaires a compétence pour juger d'une demande en partage
de bois, la valeur du bois n'excédant pas $25 .- P. 527.
Cour du Recorder :-v. Certiorari.

Cumnul d'Actions:-v. Connexité; Incompabilité.
JUGÉ:-Le demandeur ne peut poursuiv'e pour compte et dommages pour injures

verbales dans une seule et même action, et sur exception dilawire il sera tenu de
faire option.-p. 354.

Curateur à un insolvable:-v. Opposition.
Défaut de Comparaitre :-v. Forclusion.
Délai :-v. Amendement; Assumpsit ; Capias ; Cautionnement pour Frais; Cession

de biens; Motion pour rejet; Opposition.
JUGà :-Qu'une motion pour examiner l'opposant doit être faite dans les quatre jours

qui suivent la signification de l'avis du rapport de l'opposition, et ne peut être reçue
passé ce dé!ai, même si elle a été précédée d'une motion pour renvoi de l'opposition,accordée pour frais, et faite dans les quatre jours qui suivent le iugement sur cette
motion.-p. 13.
Demande de Plaider.

J UGÉ :-Qu'un défendeur dans une action prise sous l'empire de l'ancien Code de Procé-
dure, ne peut être forclos de plaider sans qu'une demande lui en ait été régulière-
ment faite, et qu'un certificat de non-plaidoyer produit sans tel demande, sera rejeté
du dossier sur motion, avec dépens.-p. 188.

Demande de Privilège:-v, Opposition.

Demande Incidente:-v. Action en Reddition de Compte.
HELD :-That when a defendant is sued by the assignee of a party with whom he had

engaged in a joint venture for the sale of certain machines, he may by incidental de-
mand ask that the plaintiff be condemnied to render him an account of such joint
venture, where ali'the parties to said joint venture are in the record, and where both
demands are closely connected and will be easily established by the same enuélte and
trial.-p. 55.

IIELD :-I If a party to a suit constitute himself incidental plaintiff, he accepts thereby
the jurisdiction of the Court, which he could do, this court not being incompeten t
ratione materiae (head.note as corrected).

2.-If said party afterwards withdraw such incidental demand, it has no retroactive
effect, and cannot deprive the plaintiff of the benefit of such acceptance of jurisdic-
tion.-p. r2o.

Demande Incidente Supplétoire :-v. Connexité.
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~Dépens :-v. Amendemeit; Cautiorinement pour frais; Loi Etrangère ; Motion
pour rejet; Production de Pièces; Taxation.

JUGÉ :-Que dans une action dont le demandeur se désiste avant que le plaidoyer ne
soit dù, mais airès qu'il a été préparé. à la connaissance de ses avocats, il sera con-
damné à payer les honoraires et déboursés sur ce plaidoyer.-p. 37.

JUGÉ:-En règle générale, les frais d'une motion pour particularités doivent suivre
l'issue du procès; mais si la déclaration, la défense, ou toute autre pièce de plaidioirie
n'est pas suffisamment libellée pour permettre à la partie adverse de plaider, ou dé
répondre, etc., à moins d'avoir des particularités, alors les frais de la motion devront
être accordés.-p. 74.

That if the facts alleged in a dilatory exception are sufficiently established by the
deeds filed in support of the motion or exception, the plaintiff who anstvers in vriting
and provokes an enquéle upon the facts so established and succeeds on the motion
vill pay his costs subsequent to the presentation of the motion.-p. 90.

I-ELD :-That an inscription in law to a paragraph of an opposition stating that the costs
of a judgment whereof execution is sought vere distraits to the attorneys of the
plaintifT, who are not the attorneys prosecuting the execution, will be dismissed.-p.
96.

Qu'un jugement pour une dette et les frais peut être exécuté sans le :onsentement
des avocats qui ont obtenu le jugement, et en faveur desquels les dépens ont été dis-
traits.-p. 156.

JUcÉ:-Qu'il n'y a pas lieu de suspendre les procédés sur une action jusqu'à ce que
les frais d'une action analogue, renvoyée sur exception à la forme, aient été payés.
-p. 172.

HELD :-That a case cannot be inscribed for enqut/e and merits after the parties have
settled it, even if the said seulement makes no mention of costs.

Quaere :-Can the attorney then proceed for his costs ?-p. 215.
JUGÉ :-Que si une requête est faite pour faire déclarer exécutoire un ordre d'une cour

étrangère déclarant l'intimé contributaire d'une compagnie, et demande une condam-
nation contre l'intimé pour le montant de sa contribution, il y a lieu pour l'intimé de
demander cautionnement pour les frais, et si, sur cette motion, le requérant se désiste
de sa demande de condamnation, l'intimé qui retire sa motion pour cautionnement
a droit à ses frais de motion contre le requérant.-p. 226.

HELD:-r. That a joint co-defendant vho has paid the amount claimed in full, is
subrogated to plaintiff's right for one half of this amount, and to the right to ask
coercive imprisonment against his co-defendant, if plaintiff had such right.

2.-That he cannot, de plano, claim one half of the costs paid by him to the plain-
tiff.-p. 239.

HELD:-That one of two plaintiffs who desists from his action as to himself is re-
sponsible only for one-half of the costs of the action up to date.-p. 220.

HELD :-I. Ifseveral defendants file distinct defences, and the plaintiff desists from
his action, lie is bound to pay the costs of ail suchl defences, whether separate defences
were necessary or not.

2. No enguête fee will be allowed if the plaintiff desists from bis action after inscription,
but before trial.-p. 251.

JUGÈ:-Que le demandcur, absent de la province, qui fait défaut de produire une pro-
curation avec le retour de son action, doit payer les frais d'une motion pour telle
production, à tout événement.-p. 291.

JUGÉ :-Que si, après s'être opposé à une motion pour permission de produire un
.plaidoyer après forclusion, un denandeur se désiste de son action avant qu'il ne soit
adjugé sur la motion, il sera condamné à payer les frais de la motion du défendeur,
qui sera renvoyée, vu ce désistement.-p. 295.

That the costs of an inscription in law against the action of the wife as joint plaintiff
vil! be those of a demurrer only.- -p. 296.

That if a party moves to amend his pleading after an inscription in law bas been
made and the party inscribing persists in hiz inscription for reasons not covered by
the amendment amti afterwamds held to be unfounded, no costs will be granted either
on the inscription in law or on the motion to amend.-p. 481.
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Dépôt t-v. Cautionnement pour Frais ; Ëxception à la forme; Motion pour Par-
ticularités.

TUGÉ:-Qu'un avis de dépôt fait avec une exception préliminaire est insuffisant s'il
n'est pas accompagné d'une copie du certificat du protonotaire attestant que tel dépôt
a été fait.-p. 222.

Que le défendeur dont l'exception préliminaire est accordée, dépens réservés, n'a.
pas droit à la remise immédiate de son dépôt.--p. 217.

Depôt des sommes en Contestation.
HELD: -That a mutual benefit association, on the death of one of its members, may-

deposit the amount of his endowment certificate or policy at the office of the provin,
cial treasurer, when such amount is claimed by different contending parties; and it is
for the latter to get an order or judgment from the proper authority to withdraw the
money.-p. 42.

Désaveu.
JUGÉ:-I. Que l'acte de désaveu ne s'applique qu'au désaveu demandé dans une ins,

tance pendante, et qu'une action directe en désaveu ne sera pas renvoyée sur défense
en droit par défaut de production au greffe d'un acte en désaveu.

2. Qu'à tout événement, la signature d'un affidavit au bas de la requête en désaveu
équivaut à cet acte, dans une action directe de désaveu.

3. Que preuve avant faire droit sera ordonnée sur une défense en droit faite dans uno
action directe en désaveu par le demandeur sur l'action originaire, contre cette partie
des conclusions de l'action en désaveu qui demande des frais contre le demandeur
originaire.-p. 426.

JUGÉ.-Que si un ordre de sursis a suspendu l'exécution d'un jugement jusqu'à ce que la
partie condamnée, qui a désavoué ses procureurs ait obtenu une adjudication sur-
son désaveu, une motion de Pautre partie pour forcer la requérante en désaveu à pro-
céder immédiatement sur icelui, faite 23 jours après l'ordre de sursis, sera accordée.
-p. 5t2.

Désistement:-v. Dépens; Taxation.
JUGÉ :-Le désistement d'un jugement interlocutoire, doit, pour être valable, être

signé par la partie ou par son procureur spécialement autorisé à cet effet.-p. 77.
JUGÉ :-Que le désistement que l'on fait d'un jugement après la signification d'une

action en nullité de ce jupement, ne donne pas lieu, sur exception déclinatoire ra-
tione personoe, au renvoi de cette action en nullité de jugement, mais le dossier sera
transmis à la cour compéiente.-p. 138.

HELD:-r. That an attorney ad fern cannot desist from a judgment rendered in favor
of his client wvithout being specially authorized to that effect.

2. That if such desistment is served on the adverse party, but not filed, an accept-
ance thereof by the said adverse party and the fyling by him of the said copy, are of
no effect, and such documents will be rejected from the record on motion to that
effect.-p. 139.

Dette Personnelle -- v. Saisie-conservatoire.
Diffamation :-v. Motion pour Particularités.

Discovery:--v. Examen Préalable.

Distraction de Frais :-v. Dépens.

Dommages :-v. Action en dommages ; Expropriation.

Douanes.
JUGt:-Qu'une saisie ou confiscation est irrégulière et illégale lorsqu'elle est pra-

tiquée dans une mais'n ou autre bâtiss! par un préposé des dmanes qui n'a pas
au préalable fait sa déclaration assermentée devant un juge de paix et qui n'est
pas muni légalement d'unordre pour requérir main-forte (writ of assistance) suivant

' les dispositions de l'acte des douanes.
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2. Que tel préposé des douanes outrepasse alors les limites de son devoir et agit au-

delà des attributions de sa charge, et est par conséquent déchu de son droit à
l'avis d'un mois accordé par l'article 145 de l'acte des douanes.-p. 509.

Droit Étranger:-v. Prescription.

Droit Litigieux.
ýQue le transport d'un jugement à un avocat exerçant ses fonctions auprès du tribu.

nal qui l'a rendu n'est pas un achat de droits litigieux, interdit par le Code.-p. i56.

Droit Municipal.
JUGe :-I. Qu'un conseil local qui, d'après l'article 794 C. M., nomme un surintendant

d'après réception d'une requête demandant l'ouverture d'un chemin, n'a pas le droit
d'ordonner à ce surintendant, dans les résolutions le nommant, que le chemin demandé
devra être déclaré " route," ni de lui ordonner de faire passer le chemin à un endroit
déterminé par la résolution, et qu'un procès-verbal dressé par le surintendant, décla-
rant que le chemin décrété sera une " route," et qu'il passera à l'endroit que le con-
seil lui a indiqué, même à l'encontre de l'opinion des parties intéressées, sera cassé
comme illégal: le conseil, en agissant ainsi, a outrepassé ses pouvoirs et ses procé-
dures sont ultra vircs de ses attributions.

p..-Que la Cour Supérieure, même si l'article ioo C. M. n'existait pas, ajuridiction en
pareille matière, et qu'un intéressé peut toujours s'adresser à elle pour faire casser
semblable procédum.

3.-Que la défenderesse ne peut plaider prescription du droit d'action du demandeur
parce qu'il se serait écoulé plus de trente jours entre l'homologation du procès-verbal
et la signification de l'action.-p. 223.

HELD :-i. -That a petition for a writ 0f mahdamus to force a township corporation,
to open a road and expend annually a certain sum of money thereon in accordance
with a resolution of the county council is sufficient in law, although it does not
state that any puhlic nctice of the-appéal to the coutity council was given, where
it does not appear that the respondent had acquiesced in the appeal to the county
council, and had been represented lor that purpose and heard on the merits thereof.

.2.-That, if a municipal corporation bas seven years to open and complete a road,
and is bound to expend thercon a certain sum annually, an action may be taken to
compel it to do so after one year.

3.-That in such case it is not necessary for the plaintiff to allege that the said sum
. would be sufficient, if expended, to pay any indemnity which might be payable

for land damages in connection with the said road.-p. 481.

Droit Paroissial :-v. Banc d'Eglise.

Élections.
JUGÉ :-. Que la cour n'a pas droit <le réviser la décision du juge qui a reçu, en chambre

ex parte, une requête en contestation d'élection.-p. 517.

Emprisonnement :-v..Certiorari; Contrainte par corps.

Enregistrement.
JUGg :-Que les frais encourus pour faire enregistrer un privilège, sont exigibles du

débiteur de la créance enregistrée.-p. 208.

Entré de l'Action :-v. Rapport de Bref.
Evocation .- v. Juridiction.

JUG :-Qu'une action par laquelle on réclame une partie des parts souscrites dans une
compagnie, peut être évoquée par un défendeur qui plaide fausses représentations,
défaut de ratification et de certificat.-p. 141.

UGÉ :-Que dans une action pour deux versements dûsen vertu d'une promesse de vente
avec clause résolutoire, le défendeur qui veut plaider que ce défaut de payer ces deux
versements a eu pour effet de résoudre le contrat, et que le demandeur n'a pas droit
au montant de ces versements, a le droit d'évoquer la cause à la Cour Supérieure.-
p. 183.
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JUGe :-Qu'il y a lieu à évoquer de a Cour de Circuit à la Cour Supérieure une action
pour perision alimentaire annuelle et viagère. -p. 390.

Ex Parte :-v. Causes Ex Parte.

Exainen de l'Opposant:-v. Délaif. Opposition.

Examen Préalable.

JUGÉ:-Qu'il ne sera pas permis de poser à l'examen on discovery, des questions reld
tives à des faits non allégués dans les plaidoiries.-p. 260.

Exception à la forme :-v.Action quitam ; Dépôt ; Femme Mariée ; Insanité;
Liquidateur; Loi Etrangère; Mineur; Assignation; Exécuteur Testamentaire; Quo
warranto.

Le demandeur avait promis de vendre au défendeur un immeuble moyennant Si,ooo,
payable par versements semestriels de $25 avec intérêt à 6 p., le demandeur n'étant
tenu à consentir l'acte de vente définitif que lorsque $500 seraient payés, le défendeur
devant perdre tout droit s'il négligeait de payer deux versements. Par le même
acte, le demandeur donnait à bail au défendeur le même immeuble, moyennant $57
par semestre, le défendeur devant payer toutes les taxes, primes d'assurance et répa-
rations -

JUGL:-Qu'un tel acte constitue une promesse de vente, et non un bail, ne donne ah
demandeur aucun privilège sur les meubles du défendeur, et nt donne ouverture ni à
la saisie.gagerie, ni à la poursuite sommaire.-p. 27.

HELD :-z. That in a petition for a writ of quo warranto, the fact that tie petiti6ner is
dâscrilÉed in the petition and affidavit under the name of " Louis Péloquin" while
the affidavit is signed " Louis Poliquin " is sufficient ground for exception ta the.
form.

2. SEMBLE :--That a motion to amend such description in the petition and affidavit,
accompanied by an affidavit stating that this is simply a clerical error, would be
granted.-p. 6o.

JUGÉ:-I. C'est par exception à la forme qu'une partie, soit demanderesse, soit défende-
resse, peut invoquer le vice d'un acte de procédure fait en violation de l'article 202

2. Le défaut de réponse catégorique, c'est.à-dire par un oui, un non, ou un j'ignore, à
chaque allégation de la demande, ou de la défense, ou de la réplique, constitue
un vice pour cet acte de procédure et donne lieu à une exception à la forme;

3. Une exception à la forme à toute une défense peut n'être maintenue que pour partie,.
sauf dans ce cas à adjuger les frais comme devant suivre le sort de la cause;

4. L'insuffisance d'une allégation d'un fait juridiqne danz une demande ou une dé-
fense donne lieu à une exception à la forme et non à une inscription en droit -p. 71.

Ji'GÉ :-Qu'une action personnelle contre un débiteur résidant dans le district de Qué-
bec, en remboursement d'une somme d'argent due en vertu d un acte de partagé.
fait à Moritréal, au sujet d'un succession ouverte à Montréal, compète au tuteur géné-
ral des mineurs qui réclament cette somme. et qu'ttne telle action prise par un tuteur
nommé spécialement aux mineurs pour admintstrer leurs biens situés dans le district.
de Montréal, sera renvoyée sur exception à la fotme -p. 75.

JUGÉ;-Que le défaut par un médecin qui réclame des honoraires professionnels, de
se décrire comme dûment enregisté et ayant payé sa contribution annuelle au Collège.
des Médecins, doit être invoqué par exception à la forme, et qu'une inscription en

droit basée sur ce défaut sera rejetée.-p. 97.
Que l'irrégularité résultant du fait que la mention de la date de la signification du

bref est sur la face de la copie au lieu d'être sur le dos, ne cause aucun préjudice, si le
défendeur a comparu dans les délais.-p. 193.

JUGÉ:-Que le curateur qui s'oppose à la révision d'un ordre du protonotaire pronon-
çant une interdiction, en disant que cette révision doit être demandée par action et
non par requête, droit faire valoir cette objection par exception à la forme, et non par
inscription en droit.-p. 240.

JUGk :-Que la signification d'une action dirigée contre une compagnie incorporée
faite à un agent-à commission de .ce-te compagnie, leqel vend ·sur échantillons et
transmet les ordres à cette compagnie, qui expédie directement les marchandises aux,
clients, est irrégulière.-p. 233.
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HELD:-Vhere plaintiffs were described as " The Protettant Board of" School. Com'
missioners-of Outremont,'' while-thèir proper'-description is "'The School Commis.
sionersfor'the Municipality of Outremont, in the County-of Hiochelaga," an exception
to the form vill be maintained unless an amendment is made.-p. 220.

2.-Que le bref doit mentionner exactement la dernière résidence connue du défendeur,
lorsqu'il est absent de la Province.

3..-Que la'signification d'une action au domicile ou au bureau d'affaires d'un agent ou
mandataire du défendeur est nulle; même si par correspondance le défendeur adresse'
le demandeur au dit agent pour le paiement de sa créance.

4 -Que pour qu'une semblable signification soit valide, il faut que le défendeur ait
donné à son agent ou mandataire un mandat spécial à cet effet.

5.-Que dans l'espèce le bureau de l'agent ne peut être considéré comme bureau d'affai-
res du défendeur au sens de l'article 136 C. P.

b.-Qu'une telle signification cause préjudice, et sur exception à la forme l'action sera
renvoyée quant à présent.

7.-Qué si le dépôt n'a pas été *. dans les trois jours du rapport de l'action, la
Cour pourra permettre au défendeur, séance tenante, de lîaire son dépôt lorsqu'il pré-

-sentera sa motion pour exception à la forme -p. 307.
J UGÉ .-. Le défaut par l'huissier qui a signifié un bref de sommation émis sous les

Art. 989 et suivants du C. P. d'endosser sur la copie remise au défendeur le jour de
la signification n'est pas une cause de nullité de l'assignition, lorsque le juge qui a
autorisé l'émission du bref a fixé le jour auquel il devait être rappoté.-p. 330.

J ucl :-Qu'une exception à la forme non accompagnée d'un avis que le dépôt voulu a
été fait sera renvoyée -p. 397.

JuGÉ :-Que le fait que la copie d'un bref d'acsignation n'a pas été certifiée véritable
par le protonoraire ou le procureur du demandeur, ne peut donner lieu à une excep-
tion à la forme, si le défendeur a comparu dans les délais et n'a souffert par consé-
quent aucun préjunice.-p. 425.

2.-Qe le fait par l'huissier de déclarer dans son rapport qu'il a signifié copie du
bref et de la déclaration, employant ce mot "déclaration," au lieu de cc requête
libellée," n'est pas une irrégularité fatale et causant préjudice.-p. 517.

HELD :-That an exception to the form based upon the fact that no copy of the account
sued upon was served upon the defendant ut the same time as the action, will be
dismissed, if it appears that a copy of the said account was served upon the de-
fendant between the service and the return of the writ.-p. 556.,
Exception Déplinatoire :-v. Appel ; Juridiction.

Exception Dilatoire :-v. Continuation de Communauté ; ïBillet Promissoire;
Dépens; Exécuteur Testamentaire.

G. poursuit L. pour une somme de $20. Après la signification de l'action, T. qui
a un jugement contre G. fait émaner une saisie-arrêt après jugement entre les mains du
défendeur L. Lors de l'entrée de l'action, L. comparait, et produit une exception dila-
toire, demandant que les procédures soient suspendues jusqu'à adjudication sur la saisie-
arrêt :-

JUGk:-Le fait qu'une saisie.arrêt après jugement aurait été signifiée au défendeur, à
la poursuite d'un créancier du demandeur, ne justifie pas le défendeur de demander la
suspension des procédures, les deux instances étant complètement distinctes et sépa-
rées ; nonobstant telle saisie arrêt, le demandeur peut procéder à jugement. Ce cas
n'est pas non plus prévu par l'Art. 177 C. P., et ne saurait en conséquence être la
base d'une exception dilatoire.-P. 39-

JUGÉ:-I. Qu'un défendeur qui a obtenu la permission le ne pas plaider tant qu'un
exhibit au soutien de la dem nie ne serait pas produit, peut faire une exception
dilatoire dans les trois jours qui suivent la production de cette pièce.

2.-Que le fait que des moyens d'exception dilatoire peuvent être invoqués au fond,
n'empêche pas la partie poursuivie de les plaider par exception .- p. 402.

J vt. :-Que la caution poursuivie après que les demandeurs ont obtenu jugement contre
le débiteur principal, que celui.ci a inscrit en Révision de ce jugement, et après
qu'elle a reçu et déclaré sur une saicie-arrêt de la part de créanciers de ces deman-
deurs, peut, par exception dilatoire, demander que tous procédés soient suspendus
aussi longtemps que la cause en Révision et la saisite-arrêt seront pendantes.-p. 572.
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Exécuteur Testamentaire.
J uc;É :-Qu-un légataire n'a pas le droit de poursuivre un exécuteur testamentaire en

piaiement de son legs sans mettre en cause les héritiers et légataires du défUnt.-p. 12 1.

.- Qu'une exécutrice testamentaire dont on demande la destitut ion pour mauvaise,
adminiration, a Ie droit de demander, par exception- dilatoire, que ses co-exécuteurs
soient mis en cause,.--p. 402.

Il ELD -- Iat a testatmentary executrii, usufructuhry under a wvill, lias no rigbit, in ani
action talzen to have ber removed from bier offce of executrix on grounds of mal-
administration, neg!ect and refusailu nrkfl.e an inventory, personal to herseif,
to ask, by dilatory exception. that the proceedings be stayed urnil lier co-executor
is made a Party 10 txc suit.-P. 431.

Jzu',É :-Que si le testament ne pir.urvoit pas au remplacement des exécuteurs, celui
qui a été nomnmé co exétcuteur eni remplacement d'un exécuteur qui a résigné, n'a

pasquaitépou air comme tel, et une intervention faite par des co exécuteurs, sera
sur exception à la foinme, renvoyée quant à l'exécuteur ainsi irrégulièrement nommé
en remplacement d'un autre. -P. 493.

:Exécution :-v. Dépen!s; Saisie-arrùt en main tierce.

Ex:pertise :-v. Visite des lieux.

Expmropriation.
JuGk :-i. Que la Cité de Montréal n'est pas responsable dles dommages causés par soit

défaut d'exproprier des propriétés qu'elle a été, pt.. Acte de la Législature, auto-
risée à exproprier.

2 Qu'elle est responsable. er droit, des dommages causés par son défaut de continuer
une expropriation -onîmen_,é e i vertu de cet Acte.-p. i59.

:Femime Idariée --. A\ssignationn; Blillet promissoire; Connexité; Loi Etrarr
gtère; Opr.cs tion; Séparation dc corps et dle biens.
3 UGÉ :-1. Que la femme qui n'allègue et ne prouve pas qu'elle est séparée de biens,

ne peut intcnter, même avec l'autorisation de son mari, une action en dommages-inté-
rZts pour accident, cette action appartenant au mari seul.

2. Qu'une telle action, prise par la fenxm,, manquant conmplètement de base, le verdict
dc jury, ci) faveur de la demanderesse peut être annulé en révision, même si la ques-
tion d'incapaci!é n'a pas été soulevée devant le tribunxal de première instancec.-p. 14,.

1-ELD-In an action "fnr damnes for bodily injuriés institutcd by plaintifl, -vho
desefibes berseli as 7Dame Mary McDonald, of the City and Di>trict of Montreal,
'vife separate as to property of WVilliam WVilson>" wlbere tîxe lxusbanxd is not made za
party rm the suit to authorize bis- %vife, a motion in the nxatuire of anr exception to the
forrn wrjl lie to dismiss the action.-p. 34.

HELD :-That xwlîere a marricd woman sepaiate as to propcrty institutes an action for
damages for bodily injuries, wvitbout the authorization of lier busband,and an excep-
tion to the form is made invoking tîxis as a ground for tixe dismissal of thc actian, the
plainit in ber own name, and st; 1 %vitbout the autliorization o! lier husband, cainnot
ask by motion 10 axnend the writ and declaration by adding lier lxusband'sname in the
same to axtborit. hter, ani a. motion oftbis kiîxd will be dismisscd.-p. 40.

JUGÉ .--. Qu'une femme, exécu'rice icsamentaire et lég-ataire unWvcrsellc de eon mari
peut poursuivre en ces deux qualités réunies; les débiteurs de la succession.

z--Quelle n'àa pas besoin d'alléguer qu'elle a accepté telle successon.-p. 59.
lIELTD -.-A n'arried wvoman, commnan as to property, cannot give tcstimony in an

action instituied by lier lxusband as bcad of Une community for a luan made by bier
prior la ber m2riage.-p. So.
lbe plaxniiff wvas a married %voman soits paissanuse de mari, but wvaS wrûnugly de-

scribed in the %vrit as bcing a Widov.
She atclnowMcged ibis fact upon ber interrcogatories sur faits ci arficks.

IlEtD --. A wromant soia jpusance de mari cannot sue nor malte any legal îxroceeI-
ings %vithiout the -iutbori=ation of bier lixisband;

:2.-As soui as il appears to the Court that she is acetirng ivithout sixeh leave, ail1 tic pro --
eedings ini tbe case wiIl bie annullcd"and the parties put out or Court.-p. S6.
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JUGk :-I. Qu'une femme commune en biens poursuivie avec son mari pour une dette
contractée par elle avec l'autorisation de ce dernier, ne peut par exception à la forme,
se faire mettre hors de c;Iuse.-p. 261.

JUGÉ ;-La femme, commune en biens, poursuivant conjointement avec son mari qui
l'assiste, pour d'ommages qu'elle a soufferts personnellement, a droit d'être entendue

- comme témoin, ainsi que son mari, et qu'elle peut rendre témoignage en sa faveur, en
vertu de la loi actuellement en force.-p..268.

J U':-Que le juge ne peut autoriser une femme à retirer immédiatement (les deniers à
elle légués, et qui, d'après les termes du testament, ne lui sont pas encore payables,
sous prétexte que cette femme est commune en biens, sans ressources, et que son mur
est absent et pré-umé mort.-p. 292.

HELD :-i. That an action f>r bodily injuries inflicted to vife assumed to be common
as to property, belongs to the community, and thercfore must be brought by the hus-
band a!one.-p. 296.

JUGE :--Qu'une action pour injures verbales proférées par une femme commune en
biens, est bien portée par cette femme, autoiisée de son mari, et qu'une défense en
droit qui allègue que la femme ne peut être partie à cette action, sera rejetée.-p.
326.

JUGÉ :-Qu'une femme commune en biens peut valablement prendre, autorisée de son
mari, une action pour voies de fait sur sa personne, et que cette action ne sera pas
renvoyée sur défense en droit comme compétant au mari seul.-p. 327.

Folle Enchère.-v. Contrainte par corps.

Forclusion :--v. Assumpsit.
JUGE:-I. D'après l'Art. 205 C. P., il n'est pas nécessaire de demander ni d'obtenir

un certificat de forclusion cuntre la parie en défaut de plaider, et les délais expirés, le
défendeur qui n'a pas plaidé est de plein droit forclos de le faire, sans le consentement
de la partie adverse, ou la permission du juge, et le demandeur peut inscrire sa cause
exparte, pour enquête et mérite;

2. Que l'Art. 205 C. P. diffère de l'Art. 16a C. P., qui veut que dans le cas d'un défaut
de comparaître, le demandeur ne puisse procéder à jugement qu'agsrès avoir fait enre-
gistrer ce défaut par le protonotaire.-p. 31.

Foreign Law:-Sce Presmciiption.

Fournisseur de Matériaux.
JUGÉ :-Que, sous les dispositions des sections 2 et 3 du chapitre 46 les Statuts de

Québec de 1S94, 57 Victoria, et avant les aniendements faits à cette loi, par le
Statut de Québec de 1395, 59 Victoria, chapitre 42, section 2, le créancier four-
nis!cur de matériaux, devait, pour conserver son privilège, dans les trois jours après
l'enregistrement dus bordereau, donner un avis écrit, au propriétaire de l'héritage,
ou à ses agents, dans le cas où ce dernier ne pouvait être retrouvé.-p. j55.

Frais :-v. Dépens; Loi Etrangère; Taxation.

Frais d'Enregistrement:-v. Enregistrement.
Garantie :-v. Billet promissoire.

Gardien.
HELD :-That where a bailiffscizts moveable property as belonging to the defendant,

and fails to appoint a guardian to the goods so seized, the opposant who claims
the property has a riglht to-petition the Court for the. appointment of a guardianto the
saie, and the bailiffus bound to accept such guardian, if the latter can comply with
the requirements of Art. 621 C. P.-p. 29.

J UGt::-. Qu'un gardicn volontaire, sur une saisie.revendication, est en tort de ne pas
avertir le saisissant que l'ohjct qui lui est confié est sur le point d'tre vendu à la de-
mande d'un autre créancier, et que son omission de le faire peut 'exposer à une
.action en dommages, mais non à la contrainte par corps.
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2. Qué.la.significatiôn au gardien d'une copie de jugemént-dé:larant le'dèmandètr'
p1ôpriétaire d'un objet saisi-revendiqué ne suffit pas pour constituer le déf&nd6ur
et le gardien en défaut de livrer l'objet ; il faut de plus envoyer au domicile du dé-
fendeur un officier autorisé à prendre livraison de l'objet.

3. Que le gardien est de droit déchargé après un an à compter de sa nomination,
l'ordonnance de 1667 (titre 19, Art. 22), étant encore en vigueur dans ce pays.

4. Que si le gardien fait quelque erreur,.et la partie demandant la règle a procédé
irrégulièrement sur icelle, la règle sera renvoyée sans frais.-p. 470.

ÈELD :-That an opposition à fu d'annuler based upon the non-appointment of a
guardian, will be dismissed on motion, where it appears that the defendant himself
was appointed guardian of the effects seized.-p. 493.

Habeas Coi'pus.
JUGÉ :-I. Que le bref d'habeas corpus est un moyen d'em.êcber toute contrainte, et

d'assu er la liberté individuelle ; que lorsqu'il n'y a pas contrainte, il ne peut y avoir
lieu à une ordonnance sur un bref d'h ibeas corpus.

2.-Que tout ce que le tribunal peut faire sur un bref d'hibeas corpus, c'est de cons-
tater s'il y a contrainte, et si cette contrainte est constatée, de la faire cesser en
remettant les choses dans l'ordre.

3.-Qu'on peut, suivant les circonstances, considérer comme contrainte, l'enlèvement et
la détention d'un enfant qui n'a pas l'âge de raison, et la soustraction de cet enfant
à la garde légale de ses parents ; que si l'enfant n'a pas l'âge de raison, son enlève-
ment de la garde de ses parents, peut équivaloir à la contrainte, donnant lieu au

«bref d'Aabeas corpus, et que le droit des parents d'avoir la garde de leur enfant, ou
le devoir de l'enfant de retourner sous leur garde, peut équivaloir au désir d'être mis
en liberté, et soustrait à ce:te contrainte.

4. Qu'il n'y a que le cas où Fenfant est contraint, ou doit être considéré comme étant
contraint, et privé de -a liberté, que sa remise au père doit être ordonnée sur b-e
d'habeas corpus.

5.-Que le tribunal outrepasserait ses pouvoirs, si après avoir constaté qu'il n'y a pas
contrainte, il décidait sur la contestation entre les parents, pour la garde de leurs
enfants.

6.-Que, q-oique sous notre droit (Art. 243 C. C.), l'enfant doive rester sous l'auto-
rité de son père, jusqu'à sa majorité, il n'en résulte pas que l'enfant doive &tre
considéré comme contraiat, lorsqu'il suit sa mère qui ne réside pas avec son père ;
que, si l'enfant devait étre présumé contraint par le seul fait qu'il se soustrait à 'au-
torité paternelle, il devrait être considéré comme contraint, jusqu'à !'àge de 21 ans,
ou jusqu'à son émancipation.

7.-Que, sur bref d'habcas corpus, il ne sera pas ordonné à la mère, qui vit séparée
d'avec son mari, de remettre son enfant âgé de sept ans, qui l'a suivie volontaire-
ment, et qui veut rester avec elle, sous la garde du père.-P. 529.

Hypothèque:-v. Cautionnement :-v. Action hypothécaire.
JUGÉ :-Qu'une hypothèque devant tenir lieu de cautionnement sera jugée valable,

bien que l'avis de la production de témons pour estimer la propriété hypothéquée,
ait porté une date erronée, si d'ailleurs il appert, que les garanties offertes par celui
qui en est tenu, sont suffisantes.-p. z8o.

Incidental Demand :-v. Demande incidente.

Incompatibilité.
J UGà :-Qu'un demandeur peut, dans sa déclaration, réclamer une somme d'un défen-

deur comme étant le mandant de tiers auxquels il a vendu des marchandises, et
subsidiairement comme étant leur associé, ces deux moyens n'étant pas incompa-
tibles.-p. 66.

JUGÉ :-Que dans une action personnelle sur prêt d'argent, on ne peut conclure au dé-
laissement de l'immeuble hypothéqué pour garantir ce piEt, et qae Vaction contre
le tiers détenteur de l'immeuble sera diférée jusqu'à ce que les conclusions person-
nelles contre les emprunteurs soient retirées.-p. 7S.

JUGÉ:-Qu'une action pour faire constater un privilège n'est pas incompatible avec
une demande personnelle contre lès débiteurs de la dette pour laquelle ce privilège
exite.-p. 142.



In forma pauperis.
JUGÉ!-Que la permission de procéder in forma p6auperis ne doit être refusée par un.

juge que s'il est convaincu que la partie demanderesse a les ressources nécessaires
pour payer les déboursés, ou si sa demande est évidemment frivole et vexatoire. -
p. 364,

Injonction.
HELD.:--(Maintaining interlocutory injunction granted by MATHIEU, J.):-. An

injunction vill be granted at the suit of the purchaser of a business to restrain the
vendor from violating a stipulation in the agreement of sale whereby the vendor
agreed not to enter the same business again at any time or help anyone to do so.

2.-Such a stipulation is violated when the vendor enters the employ of a rival firm in
the same locality, as their managér and soliciting agent.-p. 162.

HELD :-That a petition asking for a perempt'ry injunction must only be adjudicated
upon at the trial, and cannot be tried before the action.-p. 401.

HELD :--That if an interlocutory injunction bas been granted in a pending case as an
incident thereof, after notice given to the opposite party, an inscription by the respon-
dent for proof and hearing on the petition for an interlocutory injunction mll be
rejected on motion.-p. 475.

HELD:-That an amendmend to a petition for writ of injunction, which bas been
received bv a judge, will not be rejected on motion on the ground that it was served
after the issuing of the writ and without leave of the judge, especially when the
amendment itself is supported by affidavit.-p. 563.

Insanité.
JUGÉ:-Que si la partie demanderesse dans ane action ne possède pas la plénitude de

ses facultés mentales et est notoirement aliénée, et incapable de donner un constn:c-
ment valable à la poursuite intentée, l'action sera renvoyée sauf recours sur excep-
tion à la forme, sans frais.-p. 388.

Insaisissabilité.
JUGÉ:-Que sur une opposition basée sur Pirrégularité des avis de vente et l'insaisis-

sabilité de quelques-uns des effets saisis, le saisissant peut, par motion, demander que
l'opposition soit déclarée bien fondée, et qu'il lui soit permis de faire vendre les
autres effets en donnant des avis de vente régulers.-p. 442.

JUGÉ-i. Une créance pour vétements est d'une nature alimentaire, et c'est au dé-
fendeur à prouver que ces vêtements n'étaient ni ordinaires, ni nécessaires, ou que
le prix en est trop élevé pour ses moyens.

2. Que des tiers-saisis, exécuteurs testamentaires, qui déclarent que le legs fait au dé-
fendeur a été sous clause d'insaisissabilté, seront condamnés aux dépens s'ils répon-
dent à une contestation de leur déclaration au lieu de s'en rapparter à justice, même
si cette contestation les accuse de conspirer avec.le défendeur.-p. 569.

Inscription.
JUGÉ :-Nor.ohstant Part. 295 C. P. qui exige que "C nulle cause ne peut être mise

sur le rôle à moins qu'une copie des pièces de plaidoirie, nécessaires pour lier la
contestation, ne soit produite au grelle pour Pusage du juge présidant au procès,"
l'inscription faite sur le Tôle sans telle production, ne sera pas rejetée sur motion,
ces copies n'étant pas requises sous peine de nullité et le juge en pareil cas pouvant
exei tr sa discrétion dans l'application de l'art- 295.-p. 3S.

Inscription en Droit :-v. Billet Promissoire; Dépens ; Exception à la Forme;
Plaidoyer ; Séparation de corps et de biens; Opposition.

Interdiction.
JUGL:-1. Qucl'unierrogatoirc requis pour une main-levée d'interdiction pour imbéc7llitê

démence ou forc ir, doit être rédigé par écrit, à peine de nullité.
2. Que le juge peutréver la décision du protonotaire en matière d'interdiction, quoique

la requête en révision de ce j..gemcnt prétende être un appel de la décision du pro-
tonataire.-p. 203.
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Intéret.
JUGÉ:-Que les intérêts ne courent sur les frais dûs par un client à ses avocats que du

jour du jugement pris par eux pour ces frais.-p. 290.

Interrogatoire :-v. Interdiction.

Interrogatoires sur faits et articles.
JUGÉ :-Que dans une action pénale, v.g., pour non-paiement de licence, où l'on

conclut à l'emprisonnement du défendeur, ce dernier a le droit de refuser de répondre
aux interrogatoires sur faits et articles, et ces interrogatoires ne seront pas déclarés
.pro confessis sur son défaut de répondre ; et, s'il n'y a pas d'autre preuve, l'action
sera déboutée.-p. 70.

Intervention:--v. Saisie-arrêt en Main Tierce.
JUGÉ -r. Qu'une intervention ne peut reposer sur des vices de forme, couverts par le

défaut du défendeur de les invoquer dans les délais,-p. 440.
Jugement :-v. Appel; Révision.

JUGÉ :-Que dans une action pour faire contester un privilège d'architecte, un juge.
ment déclarant inutile l'avis d'enregistrement'du privilège et ordonnant la ventila-
tion de l'immeuble pour en établir la plus value donnée par le demandeur, est un
jugement final, appelable depiano, et qu'une requête pour obtenir la permission d'en
appeler sera rejetée.-p. 294.

HELD:-I.-A judgment may be a 4 final judgment " within the meaning of Section 28
of the Supreme Court Acr, so as to be susceptib'e of appeal to the Supreme Court,
even if it does not finally decide the merits of the action, provided always that it
finally decides a particula r issue arising on the merits.

2.-SO, a judgment of the Court of Queen's Bench confirming a judgment of the
Superior Court, which maintained on inscription in law by the plaintiff against a de
fence of prescription, is appealable to the Supreme Court.-p. 505.

3. Le défaut de dater un jugement n'est pas suffisant pour pour l'invalider quand 1a
date est d'ailleurs constante.-p. 527.

Jugement Final.
HELD:--Final judgments only are susceptible of opposition, and conscquently an oppo-

sition to a judgment rende'cd upon a petition by one of the parties to the suit praying
for disavowal of certain proceedings will not be received, inasmuch as the judgment
upon such petition is not a final judgment.-p. 277.

Juridiction:-- v. Demande incidente.
JUGÉ: -Que la Cour Supérieure est compétente pour juger une action prise par un

surintendant spécial nommé par le conseil de comté pour $150 de frais taxés par le
dit conseil, dont la décision ii .té infirmée par la Cour de Circuit du comté.-p. 99.

HELD :-That the Courts of the Province of Quebec have no jurisdiction to try an
action bascd upon a conversion, in Victoria, of goods shipped there from Quebec,
nor a motion to amend a declaration founded on those facts.-p. 27S.

H ELD :-i. That a benefit socicty is not an insurance company carrying on a general
business of insurance.

2.-That Art. 95 C. P. does not apply to such societies.

3 .- Tlat the fact that a former member of a benefit society died in Montreal does not
give the courts of the district of Moutrcal jurisdiction to try an-action for the recovery
ol the amount of an indemnity due by such benefit society; the said society having
been created for a local object and having its only place of business in the district of
Quebec, where the deccascd was admitted to memberslip.-p. 347.

JUG: t-Que le tribunal n'a pas juridiction pour réviser la nomination d'un juge en
chambre nommant un tuteur et un subrogé-tuteur.--p. 366.

Jtue;-z. Qu'une action pour marchandises vendues au défendeur domicilié dans le
district de Terrebonne, par le commis-voyageur de la demanderesse, autorisé par elle
à recevoir le paiement de zes marchandises, alors que le fret que le défendeur paie sur



les marchandises est déduit de son compte, prend naissance dans le district de-Terre-
bonne et que le dossier sera renvoyé sur exception déclinatoire à la cour de ce district..
-p. 364.

HELD :-That where, in an action for the recovery of certain goods entrusted to a
steamship company, the defendant bas pleaded to the action, and the plaintiff answers
the plea, disputing in bis answer the validity of certain clauses in the bill of lading,
the defendant can no longer, by declinatory exception, decline the jurisdiction of the
Courts of this Province, on the ground that it is provided in the bill of lading that al-.
disputes regarding it are to be decided according to the laws and before the Courts
of a foreign country-to wit: Germany .- p. 405.

JUGÉ :-Qu'une action demandant qu'un règlement d'un club, imposant aux.membres
le paiement de $25 pour une année seulement, soit déclaié nul, du moins quant à lui,.
est de la compétence de la Cour Supérieure.-p. 494.

JUGÉ:-Qu'une action par laquelle un locataire demande la résiliation d'un bail de
$200 et $85 de dommages, est de la compétence de la Cour de Circuit, et sera.
renvoyée à cette cour sur exception déclinatoire.-p. 562.

Jury Trial :-v. Procès par jury ; Femme Mariée.

Libelle.
JUGÉ :-Que dans une action en dommages pour libelle, il n'est pas légal de répondre:
i. Si vous vous êtes senti visé par cet écrit, c'est parce que vous vous saviez coupable de

l'acte dont il accusait deux des quatre personnes y désignées ;-ni :
2. Si le public a compris que cet écrit vous visait, c'est parce que vous avez sympathisé

publiquement avec celui qui a été accusé de cet acte, et vous êtes montré l'ennemi de
celui contre lequel ces actes étaient dirigés; telles allégations seront rejetées d'un
plaidoyer sur réponse en droit.--p. io6.

Liberté d'industrie:-v. Injonction.

Licence :-v. Certiorari.
Liquidateur :-v. Contrainte par corps.

JUGÉ :-Que les liquidateurs nommés, en vertu de l'Art. 1896-2 C. C., à une société
dissoute, ne sont pas tenus d'obtenir une autorisation spéciale du trib.inal ou du
juge pour poursuivre le recouvrerrent des créances de la société.-p. 263.
Litispendance.

2. Qu'il n'y a pas lieu de faire rejeter les allégués d'une déclaration par lesquels un pri-
vilège est invoqué, sous prétexte qu'on a déjà, par une action pendante, demandé la
constatation de ce privilège, lorsque les demandes faites dans chacune des actions
sont différentes.-p. 142.

Locateur et Locataire:-v. Bail.
2. Qu'un acheteur des meubles garnissant les lieux loués ne peut, en faisant signifier

au locateur copie de l'acte de vente, s.ustraire ces effets ou gages auxquels ils étaient
affectés.-p. 440.

Loi fÉtranigère.
JUGÉ :-1. Qu'une demanderesse qui se dit séparée de biens d'après les lois de son

domicile matrimonirl: e. g., Pltalie, ne sera pas déboatée de son action sur excep-
tion à la forme, si une traduction de lois de son pays, certfié.e par le consul de
son pays, et corroborée par un employé du consulat, mêmie si cet employé n'est pas
membre du barreau du pays de la demanderesse, appaie cette prétention.

2, Que les frais d'une telle exception à la forme suivront le sort de la cause.-p. 265.

Mandamus :-v. Droit Municipal,
IIELI):-fhat, whcre the by-laws of a building society provide that a person desirous

of bcoming a member thereof must be approvcd of cither by the directors or by the
shareliolders, and that a transfer of shares is subject likcwise to the approval of
eithcr the directors or the shareholders, all proceedings which, have to be adoptcd
and pursued in consequence of a decision cither of the directors or of the sharcholders
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must be directed a'gainst the corporation and not again.st the directors or the share-
.holders.-p. 300.

JUGÉ :-I. Qu'il sera.permis à un demandeur d'amender une action prise .contre un léga.
taire, qui est en même tempsexécuteur testamentaire du débiteur originaire, en deman-
dant que le défendeur soit condamné comme exécuteur, en outre de la condamnation
personnelle, sa qualité d'exécuteur étant déjà alléguée dans la déclaration.

2.-Que les frais de cet amendement seront ceux d'une motion et qu'il sera adjugé plus
tard sur les frais résultant de l'amendement.-p. 446.

Mariage. Rupture de Contrat de:-v. Action èn Dommage,

Marque de Fabrique.
1IELD:-That in an action for selling, in violation of plaintifls right, Vhat purports to

be asbestic vall plaster, stamped and labelled as such, it is pertinent for the defen-
dant to plead that he ha, since the registration of plaintiff's trade marks, sold
asbestic wall plaster, and he has a right to describe it as such.-p. 467.

IIELD :-That the defendant, in an action for infringement of a trade-mark, may
plead that there was no registration of the trade-mark, and also that the alleged
trade-mark was invalid -p. 489.
Médecin :-v. Exception à la-fornie.

Ji GÉ ;-r. Les lois contre la pratique illégale de la médecine sont d'ordre public et
doivent être interprétées et appliquées comme telles.

2. Le serment du père de l'enfant qui a reçu les soins doit l'emporter sur celui du défen-
deur;

3. C'était pratiquer illégalement la médecine que de s'engager, comme le défendeur l'a
fait "à soigner" la fille d'un nommé Proulx.

4. Le traitement médical illégal de la part du charlatan consiste surtout dans le choix
des remèdes applicables à la maladie.

5. Le fait que les remèdes sont brevetés n'a aucune portée juridique en faveur du char-
latan.

6. Le choix des remèdes requis de la pait du charlatan, et qu'il peut d'ailleurs vendre
lui-n:me, fait qu'il ne vend pas purement et simplement, mais qu'il pratique illéga-
lement la médecine.

7. Le simple profit que le charlatan fait sur la vente de ses remèdes peut être la consi
dération qu'il touche pour la pratique de la médecine.-p. 567.
Mémoire de Frais :-v. Taxation.
Mépris de Cour :-v. Motion.
Mineur :-v. Aveu.

J iGÈ:-Que le mineur émancipé ne peut poursuivre seul le recouvrement d'un capital
prêté sur obligation, et que son action sera renvoyée sur exception à la forme.-p.
I15.

J3.0É :-Qu'un mineur émancipé par mariage, a droit d'ester en justice sans l'assistance
d'un curateur, tant cn demandant qu'en défendant, dans une action mobdière.-p. 397.

J UGÉ :-i. Quep bur exception à la forme alléguant minorité, un délai sera donné au
demandtur pour faire nommer un tuteur au défendeur.

2. Que les dépens sur cette exception à la forme seront îéservés.-p. 389.

Mise en-cause :-v. Exécuteur Testamentaire.
Misjoinder.

J1,Gü :-Que l'action prise par quatre fiduciaires survivants et par les exécuteurs tes-
tamentaires et fiduciaire.s du cinquième fiduciaire décédé est.bien prise, qua.t à la
forme, quand leur administration a été conjointe.-p. 5i5.

Motion: -v. Cautionnement pour Frais; Opposition; Péremption d'Instance.
JUGÉ :-Qu'une motion pour règle demandée contre des piities qui n'auraient pas

obéi à un bref d'injonction, doit être accompagnée d'aflidavit; mais qu'il sera donné
au requérant un délai pour y ajouter cet affidavit sur paiement des'frais de motion.'



SEMBLE -Que les illégués d'une motion doivent être numérutés consécutivement,
mais que permission sera donnée de les numéroter à l'audition.-p. 213.

Motion pour faire numéroter les allégués.
JUGÉ:-Qu'une motion pour forcer une partie à numéroter consécutivement le

allégués d'une pièce cde procédur. produite, est de la nature d'une exception. prélimi
naire, et sera -renvoyée si elle n'est accompagnés du dépôt iequis par l'Art. 165 C. P
-p. 394.

Motion pour Particularités:-v. Dépens; Taxation.
JUGÉ:-Qu'un défendeur qui a produit une confession de jugement partielle, peut être

contraint de fournir des particularités indiquant quels sont les items du compte
du demandeur, qui sont couverts par cettc confession.-p. 24.

Le demandeur poursuit le défendeur en dommages et allègue dans son action cer-
taines circonstances de lieux où les paroles reprochées ont été prononcées ; de pls,
que les mêmes accusations ont été répétées à divers autres endroits, à plusieurs per-
sonnes, depuis telle date jusqu'à telle date.

Sur motion pour particularités de la part de la défense,jugé: que le demandeur est
tenu de spécifier les endroits et les dates, où les propos en question ont été réitérés ;
mais qu'il ne peut être tenu de dévoiler d'avance les noms des personnes devant qui
les accusations ont été prononcées; qu'obliger le demandeui à donner les noms de
ces personnes serait le iforcer à dire quels seront ses témoins, ce qui ne peut pas être
fait plus dans une action en dommages, que dans une autre espèce de cause. --. 27.

fuGt :-Que, dans une action en dommages entre commerçants pour diffamation, le
défendeur a droit de connaitre le nom des personnes à qui on l'accuse d'avoir tenu
les propos diffamatoires reprochés, soit pour plaider privilège, soit pour lesexpliquer,
les nier, les retirer, ou offrir indemnité, et de savoir quand ces propos ont été tenus,
et le demandeur peut être tenu de donner ces détails sous peine du renvoi de l'action.
-p- 33-

JUGÉ :-Il n'est pas nécessaire que la motion pour particularités soit revêtue des
timbres exigés pour un plaidoyer préliminaire et soit accompagnée du dépôt mentionné
à l'Art. 165 C. P.-P. 33.

JUGE :-Qu'une motion pour particularités, et une motion pour faire rejeter un amen-
dement, doivent toutes deux être timbrées comme des plaidoyers préliminaires, et
accompagnées du dépôt requis par les règles de pratique.-p. 67.

JUGÉ :-Qu'une partie sera tenue de fournir des particularités d'une partie d'allégation
qui se lit comme suit:-'' Which amount said company defendant bas often acknow-
ledged to owe and promised to pay plaintiff ;'' en déi aillant et indiquant la manière
dont la dite défenderesse a icconnu devoir la dite somme de deux mille cinq cents
piastres, si c'est par écrit ou par rê.olution des directeurs, ainsi que la date à laquelle
telle reconnaissance aurait été faite.-p. 39.

JGc:-i. Qu'un demandeur qui réclame par son action une somme d'argent ($223.00),
" the price and value of wurk dune, serviccs rcndcred ani disbursements made by
plaintiff in bis capacity of promutvr." sera tenu, sur motion à cet effet, d'indiquer
qutl ouvrage il a fait, quels services il a rendus, quelles sommes il a déboursées, et les
temps et lieux de chacun de ces actes.

2.-Que cette motion n'est pas une exception préliminaire et n'est pas assujettie aux
formalités de dépôt et de timbres supplémentaires.-p. 97.

JUGÉ ;-Que dans une action en dommages pour accident, on peut alléguer, dans une
réponse au plaidoyer, que de nombreux accidents avaient eu lieu au même endroit,
sans être obligé de donner de détails sur ces accidents. -p. 137.

JUGL :-Que dans une saisie-arrêt avant jugement basée sur des actes de recel, il sera
ordonné au demandeur d'indiquer autant que possible, quels actes de recel ou de
soustraction il reproche au défendeur, quanu ces actes ont été commis et quels biens
sont ainsi recélés et soustraits, ou V'ont été ou sont sur le point de 1 être, et sur quels
faits il se base pour dire que le défendeur a l'intention de recé!er et de soustraire ses
biens.-p. 234.

HELD:-When the motion for particulars docs nut amjunt to an cxcei.tion to theform,
no deposit is required with it.-p. 248.
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JUGÉ :-Un défendeur poursuivi par voie de saisie-arrét avant jugement, peut par-
motion demander et.obtenir des détails ou particularités quant aux lieu, temps, des.
actes de recel et la nature de ces actes.-P. 382.

HELD :-That a party who has not pleaded to an action within the legal delays, las
lost his right to a motion for particulars.-p. 432.

HELD :-i. That a deposit is required with a motion'for particulars.
2.-That upon application, at the hearing, by the party moving for particulars, to be

allowed to make such deposit, the délibéré will be discharged for that purpose.-p.
449.

Z HELD:--. That a motion for particulars cannot be granted after the delay for pleading
, to the-merits has expired ;-p. 453.
Le demandeur poursuivait le défendeur pour un libelle publié dans son journal, le Quo-

tidùeni. Sur demande de particularités le défendeur produisit un certain nombre de
nuipéros de son journal. A l'enquête, le défendeur fit motion pour amender son-
plaidoyer de manière à le faire concorder avec les faits, et demanda en même temps,
permission de produire un nombre additionnel de numéros du Quotidien pour former
partie de son plaidoyer amendé :

JUGÉ :-Qu'une pareille motion sera renvoyée attendu que si elle était accordée cela.
constituerait une injustice pour le deman'deur qui serait pris par surprise, et cela chan
gerait le plaidoyer.-p. 495.

JUGÉ ;-Que si un demandeur a été condamné à donner des détails sur les dommages
qu'il réclame et néglige de le faire, son action sera, sur motion, renvoyée avec dépens,
sauf à se pourvoir.-p. 514.

Motion pour Rejet.
JUGÉ :-Qu'une réponse en droit à une requête libellée ne sera pas rejetée sur motion

sous prétexte qu'elle n'est pas accompagnée d'inscription pour un jour fixe, si le répon-
dant inscrit régulièrement pour audition sur sa réponse en droit après signification de
la- motion pora faire rejeter sa réponse; mais alors le répondant devra payer les
frais de larnution.-p. 254.

JUGÉ :-QUt'une motion pour faire rejer, comme insuffisantes, les particularités four-
nies en obéissance à un jugement, sera renvoyée si elle est faite après les trois jours
qui suiventla réception de ces particularités.-p. 249.

In an action for uamages resuîing from the bitng uf a dog, the defendant pleaded
that the dog was lier husband's property, and not her's, and further that the biting was
due to plainiff's provocation. On motion for particulars as to the husband's owner-
ship, and also to the time and place of the alleged provocation:-
HEILD :-I. That the defendant is not bound to give particulars of her husband's owner-

ship of the dog in question, the fact not being personal to her, and the plaintiff
being able to obtain further information by examining the defendant on disco-
very.

2.-TIat the provocation, in the absence of other particulars, is presumed to have
occurred at the time and place where the plaintiff was bitten by the dog, and that,
therefore, no further details were required.-p. s59.

Nullité :-v. Billet Promissoire.

Offres et consignation.
JUGÉ.-1. Que les offres faites en vertu de l'Art. 1162 C. C., ne peuvent être rejetées

sur une inscription en droit.
2. Que ces offres peuvent être conditionnelles.

Qu'il ne peut être adjugé sur la valeur de ces offres, que lors du jugement sur le
mérite.-p. 387.

JUGÉ:-I. Qu'on ne peut plaider à une action que l'on a offert la somme réclamée,
sans alléguer qu'on a toujours été prêt à la payer depuis, et renouveler ses offres
avec son plaidoyer, et telle allégation sera renvoyée sur inscription en droit.-
p. 429.
Opposition :-v. Assignation ; Gardien ; Jugement Final; Péremption d'instance.

JUG :-Qu'un demandeur qui se prétend créancier privilégié sur les deniers prove-
nant d'une vente en justice, n'a pas pour cela le droit de demander le renvoi d'une.
opposition à fin de conserver régulièrement produite.-p. 19.
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NeLD :-That matters of law must be urged by *vay lof inscription in law, and that
ie contestation of an opposition u'-ging thern other wise will be dismissed oh motion.

2. Semb/e: -That a contestation denyiqi, the opposant's alleged privilége, and deólàr-
ing the conclusions thei-eof illegal, and setting lorth that the said opposition is made
loo-late, mu t b: considered as settingup grounds of law.--p. Zoo.

Ji'ù:-Qu'une opposition faite par l'épouse séparée de biens du défendeur, qui se
.préte.ad propriétaire des objçts saisis pour les avoir acquis de la façon suivante:-
(a) uie partie avant son mariag.; (b) une partie comme cadeaux, soit à l'occasion
de ses noces, soit depuis, et (c) une partie du défendeur, en exécution d'une dona-'
tión à elle fai•e par son contrat de mariage et suivie de possession paisible par l'oppo.
sante,-n'est pas futile à sa fade, et ne sera pas renvoyée sur motion.-p. 121.

J iX;f, :-Que si le curateur à un insolvable réclame par voie d'opposition à une saisie
Sxécution dirigée contre ce dernier, des biens appartenant au fali, mais non inclus
dans son bilan, le créancier saisissant.est sans droit pour contester cette opposition.-
- p. îs9.

IELD:-i. That a defendant, who opposes a seizure on the ground that it was
illegally made, cannot, by his opposition, claim damages against the seizing party
on account of such irregularities, and that part of his opposition will be dismissed
on motion.

2.---That the motion for the dismissal of an opposition, wholly or in part, even when.
it is in the nature of an exception to the form, is not subject to the delays fixed for
exception to the form, but is governed by special articles of the code applying
hereteà. -p. 186.

JUGf,: --Que si un jugement est payé en entier, avant la vente, par un tiers, co-
créancier, qui continue ensuite la vente au nom du premier saisissant, et se porte
acquéreur, cette vente est complètement nulle, et !e créancier acquéreur ne peut faire
opposition à une vente subséquente, faite à la demande d'un troisième créancier.-p.
230.

JUf, :-Qu'une opposition à jugement dont copie n'a pas été signifiée aux parties dans
la cause, ou à leurs procureurs, si elle est faite dans l'an et jour du jugement, est
radicalement nulle, et sera renvoyée sur motion.-p. 246.

JUG]k :-Une opposition basée sur le fait que la vente a été annoncée comme devant
être faite à Montréal, au domicile du défendeur, qui réside à Westmount, doit être con-
testée régulièrement, et ne sera pas renvoyée sur motion.-p. 252.

JUGE :-Qu'il ne sera pas permis d'examiner un opposant, avant d'avoir contesté sont
opposition, si la motion par laquelle on demande la permission de faire cet examen
n'allègue pas que l'opposaion est futile et n'en demande pas le renvoi.-p. 253.

JuG.É :-Que la péremption d'instance peut avoir lieu sur une opposition à fin l'aaale
-comme d .ns une action.-p. 330.

Jucá- :-z. Qu'aprè& le renvoi d'une première opposition à une vente d'immeubles, la
partie dont l'opposition a été renvoyée n'en peut présenter une autre que pour des
causes survenues depuis la production de la première, et sur un ordre de sursis d'un
juge.

2. ':.Que la réserve dans un jugement renvoyant une première opposition, du droit d'en
produire une autre, ou de faire d'autres procédures, ne constitue pas pour Popposant
qui produit une nouvelle opposition à la vente, une dispense des conditions exigées
par l'article 654 C. P.-p. 355.

Jua. :-i. Que le tribunal auquel on demande, en vertu de l'article 651 du iouveau
Code (le Procédure, le rejet d'une opposition à la vente d'un immeuble, doit la rejeter
s'il est convainu qu'elle a pour objet, non de protéger l'opposant contre uneinjus-
tice, mais de retarder sans rais en la vente.

2. 'Si le même opposant a déjà fait plusieurs oppositions qui ont été rejetées, cela cons.
titue une forie présomption que la nouvelle opposition n'a pour but que de retarder
injustement la vente.

3. Le fait qu'un immeuble annoncé pour être vendi par le shérif est compris danš
iinie substitution dont le curateur n'a'pas été mis én cause, n'est pas une raison
légale d'opposition à la vente.
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4. Lorsque le shérif ayant déjà saisi un immeuble, reçoit du trésorier de la cité de-
Montréal un état préparé d'après les articles 396 à 399 de la nouvelle charte, consta-
tant que cet immeuble doit des taxes à la cité, il doit l'annoncer en vente ; il n'a pas
le droit de se contenter de noter l'état comme une opposition à fin de conserver.

5. L'état préparé parle trésorier de la cité de Montréal en vertu des articles 396 à 39
de la nouvelle charte équivaut à un jugement pour le mon ant des taxes qui y s6nt'
portées, et l'on ne Pe'ut invoquer comme moyen d'opposition à la vente de l'immeu~
ble ind;qué dans cet état le fait ilue le rôle d'évaluation sur lequel ont figuré les
taxes èst contesté-.-p 377.

HELD:-I. That a new opposition, not by the same opposant, but by a third party
need not be accompanied by the order of the judge.-p. 404.

HELD :-That where an opposition d fin de czrge was dismissed by a judgment which
reserves to the opposant the right to take the proper proceedings in order to protect
his interests, no order to stay the proceedings will be granted to the opposant, who.
makes a different opposition based upon rea:ons existing before the former opposition
was made.-p. 428.

Le demandeur fit saisir certains effets appartenant à l'opposant. Avant la saisie,
l'opposant, qui était le fils du défendeur, et dFmeurait chez ce dernier, se rendit chez le
demandeur et lui fit défense, en présence d'un témoin qu'il avait spécialement amené,
de sa sir chez le défendeur, l'avertissant que ces effets lui appartenaient, à lui l'opposant,
et qu'il tiendrait le demandeur responsable des frais qu'il lui occasionnerait.

Dans son opposition, l'opposant alléguait spécialement que le demandeur savait
que les effets saisis n'appartenaient pas au défendeur. Le demandeur ne contesta-
l'opposition que quant aux frais, allégant qu'il avait saisi de bonne fci, et prouva que le
défendeur s'était déclaré propriétaire d'un des effets saisis.
JUGÉ:--Que dans ces circonstances, le demandeur devait être con lamné aux dépens de.

cette opposition.-p. 419.
HBLD :-That the Court will dismiss on motion an opposition afin d'annuler made by

joint defendants on the following grounds
r.-That a requite civile is pending to annul the judgment, no order to suspendcproceed-

ings having been given by the judge;
2.-That the seizure is made upon defendants jointly without stating which owned the

effects seized, the seizure being made in the joint domicile of defendants;
3.-That the notices of sale are irregular, no detail of such irregularity being given.--

P. 452.
JUGÉ:-Que ce n'est qu'après le rapport de l'original de l'opposition que l'opposant

peut donner avis de contester, et une inscription pour jugement ex parte, produite
daus.le délai voulu du rapport de lacopie de l'opposition mais moins de 12 jours de-
puis celui de l'original, sera rejetée sur motion.-p. 477.

JUGÉ :-Qu'un affidavit accompagnant une opposition à la saisie et vente de certains
biens meubles, et conçu en ces ternies :

c Tous et chac m des faits allégués dans l'opposition ci-dessus sont vrais au meil-
leur de ma connaissance.

« La présnte opposition n'est pas faite pour retarder injustement la cause mais dans
le but d'obtenir justice," est suffisant,et rencontre les exigences <le l'article 642 C. P.
-p. 513.

HELD :-'iat a plaintiff has a riglit in answer to an opposition to judgment, to allege
admissions ofliability made by the defendant subsequently to the institution of the
action on the production of the opposition, and such allegations will not be rejected
on motion.-P. 564.

HELD :-I. That the defendant may, in an opposition to a judgment rendered against
him by-default, allegc reasons based upon the default of service of the action and.
the falsity of the bailiff's return, and reasons based upon the invalidity of'the
plaintiff's claim, and an inscription in lav against the opposition based on the ground
that such reasons cannot be invoked at the same time, will be dismissed.

2.-That a defendant who has not been served vitlh a writ cannot be debarred from
demanding the nullity of a judgment rendered against him, and that, although le
rAay have no good pfèa'to the action.-p. 557.
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Paiement:-v. Plaidoyer.
ýartage et Liquidation.

JUGÉ:-Qu'un praticien chargé de procéder à la liquidation d'une communauté de-
biens, d'une succession, et à un compte mutuel, ne peut procéder à cette liquida-
tion, et à ce compte sans donner avis aux parties intéressées, et que son rapport
sera rejeté pour ce défaut d'avis.-p. 267.

iEwL:-That a party who, in an action in partition, has submitted to the notary some
pretentions, which he mentions in his report, has a riglit to set up again his preten-
tions by a contestation of the said report, and that said contestation will not be
rejected on motion.-p. 272.

Particularités .- v. Motion pour Particularités.

Pansion :-v. Prescription.

Pension Alimentaire :-v. Aliment ; Insaisissabilité.
JUGÉ :-Qu'il y a lieu, sur requête, à réduire une pensi n alimentaire payée par le ma' i

défendeur, quand il est. prouvé que les besoins de la femme ont diminué depuis le
temps où la pension a eté accordée.-t.. 417.

JUGÉ:-i. Dans notre procédure, sOu; l'art. 599. §4, il n'y a pas lieu de distinguer
quant à la saisissabilité des aliments entre la .dette alimentaire antérieure et la
dette alimentaire postérieure an titre constitutif du droit à ces aliments.

2.-LeS pensions peuvent ,donc être saisies pour toutes dettes alimentaiies.

3 .- La distinction qui résulte, en France, de l'art. 582 du Code de Procédure, n'existe
pas dans notre droit.

Contra:-Madden v. O'ccgan, 1895, 7 R. J. O., C. S., 401, Routhier, J -p
484.

Pé&emption d'Instance.
JUGÉ:-Que si une motion pour péremption d'instance a déjà été faite dans une

cause, mais n'a pas été présentée, ni renvoyée sur demande de congé-défaut, une
seconde motion pour péremption ne peut être accordée avant qu'il n'ait été disposé
de la première.-p. 89.

JUGt :-S'il n'a été fait aucune procédure sur une opposition pendant le temps fixé par
la loi pour la péremption, le demandeur peut faire une motion pour péremption d'ins-
tance sans qu'il y ait eu comparution préalable de son procureur.-p. 174.

JUGÉ :-Qu'il ne sera pas adjugé sur une motion pour péremption d'instance, prise en
délibéré après la production d'un avis du décès du demandeur, avant que les intéres-
i-és n'aient repris l'instance ou n'aient été appelés en cause.-p. 2 16.

JUGÊ:-Qu'une motion pour péremption d'instance sera renvoyée si elle est signée par
des avo.:ats qui ne sont pas au dossier.

Semblc:-Que le changement d'état des parties, qui n'apparait pas au dossier, n'ein-

pêche pas la péremption.-p. 235,
JUGÉ :-Qu'une motion pour péremption d'instance ne sera pas refusée parce que les

procureurs du demandeur ne sont pas désignés au long, s'il appert que les procureurs
semblent avoir autoribé cette désignation abrégée, et si aucun préjudice n'est souf-
fert.-p. 225.

JUGÉ :-Qu'on ne peut obtenir la péremption d'instance, dans une action commencée
sous l'empire de l'ancien code de procédure civile, qu'après trois ans à compter de la
dernière procédure, et non pas après deux ans depuis la mise en vigueur du nouveau
code de procédure.-p. 357.

JUGÉ:-Qu'une motion pour péremption d'instance, présentée le lendemain de sa
signification, sera renvoyée avec dépens, l'avis étant illégal et insuffisant.-p. 407.

IHEt.D :-That, where an instance lapsed by the non return of the writ, there is no in-
stance which can be declared perempted.-p. 406.

IIELD :-That the dispositions of the new CQde of Procedure apply to a peremption-
entirely acquired since it came into force, especially in a case where no peremption.
had commenced to run prior -to.ils c:>ming into force.-p. 398.
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HELD:-That a suit taken under the old Code of Procedurè.tni bé'pefempted wlien'no
useful proceeding lias been made during two years since.the coming into force of.the
new Code of Procedure.-p. 433.

Plaido'yer-:-'-v. Amendement ; Incompatibilité de moyens ;Renouciation.à ixne
stiecessiôn - Sciëté.

Juc.á:.--.Que.si un plaidoyer nie d'abord tous les allégués de la déclaration, et allègue
ensuite d'autres faits, il sera ordonné au défendeur, sur motion pour faire rejeter ces
:allégués, d'opter entre le premier paragraphe et les.suivants.-p. 45.

HELD -- That allegationssetting forth causes ofextinc-ion.of a debt, subject to the con-
dition that it exits at all, are not irregular and do not disagree with Art. 202 C.P.-
P. 94.

Qu'un allégué ne sera pas rejeté sur inscription en droit parce qu'il est une répétition
d'un allegué précédent.

Qu'il est, permis à un entrepreneur principal d'alléguer son privilège sans alléguer
aussi une coivention le lui hccordant.

Que les allégués d'une action en déclaration d'hypothèque, qui justifient une con
damnation personnelle, ne seront pas rejetéq sur inscription en droit.

Que la ( our ne petit, sur inscriptton en. droit, <rejeter certains allégués pdur des
raisons non mentionnées dans l'inscription.-p. 209

Juc :-Que si un amendement à une déclaration est permis après la production d'un
plaidoyer, le déiendeuir qui plaidé de nouveau à Paction, peut soulever par sa nou-
velle défense des moyens qu'il n'avait pas invoqués d'abord.-p. 221.

JrGÉ :-Qu'une dénégation spéciale de tous les allégués de la déclaration n'exclut pas
un plaido>er de compensation.

Sem/ble:-Qu'une tille dénégation exclùerait un plaidoyer subséquent de paiement.-
P. II.

Juct:--Qu'une'dénégation spéciale de tous les allégués d'un plaidoyer est une déné-
gation générale, qui exclut toutes autres réponses, et que sur motion à cet effet, il
sera ordonné au demandeur d'opter entre cette dénégation et les autres allégués de sa
réponse.-p 44.

JuGÉ:s..:Que la dénégation spéciale de tous les allégués de la déclaration équivaut à une
défense générale, et que les allégations subséquentes seront rejetées sur motion ; mais
que la Cour permettra au défendeur de substituer une autre défense à sa dénégation
générale.-p. 68.

Juc.i: -Que le moyen d'attaquer un allégué d'une réponse en droit comme con-
tradictoire avec la déclaration, ou une demande incidente comme non connexe à la
demande principale, ou parce que des parties intéressées n'ont pas été mises en cause,
n'est pas l'incription en droit ; mais que, si l'autre partie n'a pas demandé le rejet
dýune telle inscription en droit (quoere, par motion), la Cour adjugera sur le mérite
d'icelle.-p. 50.

Juc'4: -Qu'il n'y a pas lieu de répondre en droit à une prétention légale émise dans
une défense, et que preuve avant faire droit sera ordonnée sur une telle réponse.-p.
'·75.

HELD :-That, !n an action in damages for slander, the defendant may, after having ad-
.mitted, denied or declared that he ignored the allegations cf the declaration, allege
that he has been proeoked by the plaintiff, and that the slander, if any, is compen
sated, and such allegations will not be dismissed on an exception to the form.-p.
405.

JuGi- -- t. Le fait que des allégations nécessaires an soutien de la demande, seraient
faites-dans.la réponse au lieu d'être dans la déclaration doit être invoqué par excep-
tion à la forme et non par inscription en droit.

2,-Preuve avant faire droit sera ordonnée sur telle inscription.-p. 396.
JUGÙ:-Une réplique où un défendeur "'nie tous les faits nouveaux allégués dans

la réponse du demandeur et.qui ne corroboxent pas le.s allégués- déjà' faits dans la
défense," est trop vague et sera rejetée sur Motion.-p. 408. -



IIELD :-That- a plea denyig each and every of the allegations oi tict deciaratîon in
such, mannér as Svould force the plaintiff to prove them ail is exclusive of n seèôâid.
plea denying Eomie of the counts onýy, andi stating that tbp others a-re compensated, aùd,
a motion to reject the latter plea will be gra nted, unless the dtfendant *consents to
withdraw bis first plea or inodify it so as to put it in accordance with the second
defence.-p. 4So.t

IIELD :-[. That in an action based upon a promissory note, the detfendant wvho admits
the amount, and date thieicof, andi his signature as indorser, andi denies ail:the
otlier allegations, is preventcd from pleading afterwnrds a special defence.

2.-That the plea alleging default of presentment of -a note payable on <lemand. must
lbe supportr-d by affidavit.

3.-That under those circumstances, the plea wvill be dismissed c~n exception to the
form.-p. 56t,

Prejudlice :-v. Exception à la Forme; Péremption d'Instance.

IPrescriptiz3n :-v. Billet promissoire; Commissaire d'Ecoles ; Droit Municipal-.
JUGÉ :-i. Que l'action pour logement et nourriture se prescrit par un an, qu'il- soient

fournis par un hôtelier ou une autre personne, et que cette personne tienne maison
de pension ou non.

2. Que cette créance étant absolument éteinte aprè-s ce délai, ne peut être offerte en
compensation et un tel plaidoyer sera rejeté sur in.cription en droit.-P. 22.

UELD :-That ini an action for the recovery of a debt wvhicl %vould on its face bave
been pres-ciibt:d under our I.aw, bot- wvIich i6 not prescrîbed according to the lav of
the country where the caust of acti.)n arose, the fvreign law must be allkged in the
declaration, and an answver alleging it alter a plea of pre.-cription lias been put in,
will be rejected on motion.-p. 14.

JUGÉ :-(Rerver.mnt, Mathieu, J.), Le §4 de l'Art. 2262 C. C. n'est pas de droit
nouveau et la prescription qil établit nîest applicable qu'à l'action -des hôteliers,
maitres de pension et autres gens du métier .- p. 14..

IELD :-r. That ilie pr)<crciption of one year established bv Article 226 z, par. 2 ofýthe
Civil Code, ini the case of actions for bodîly inijuries-, does flot apply to an action
.inbtituted ngainst a physician by a person wlîo employeti him, for the recovery of
damages allet!ed to have been caused hy the failure of the plîysician to use ordinary
and rtasonable professional care and .i.

2. That by the expression "actions for bodily injui ies," used in the said article, is
meant. actions arising from deiicis or quasi delicis, ani flot actions which, like the
present, arise out of a contract, viz., the engagement of the physician.-p. 485.

Preuve :-v. Femme mariée.
Where a surn of money loaned, and for whiclh action is brought, originally exceeaed

'$5o.oo, parole evidence will not be admitted to show payments for interest on
-any part of the loan..-p. 8o.

J UGÉ :-z. (Par Curran, J.)-Que c'est à la partie qui, en réponse à une saisie*reven-
dication, allègue un droit de rétention dles objets revendiqués, à prquver son droit de
rétention.

2.-(Par la Cour de Ré-vision).-Qtu'un: plaidoirie alléguant paiement, qui n'est paý
niée, est censée admise -P. 297.

Preuve avant faire. Droit -.-v. Plaidoyer,.
'Privilège :-V. Oppoi-itioly.
Procédure Sommaire -- v. Amendement ; Exception à la Forme.
Procès par Jury :-v. Femme Mariée.

1 1-Ei.1) -:That an action by a Nvife for damages resulting fron% the death of her husbaxfd'
is one for-person'al-'wro'ng,n'J cati be tried by jiy4-p. 1
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£JL -. That il is irreg-idar to inçert in à defence à paragrap)h which neZatives a
paragriph of the declaration -ind then proceeds to set Up an*affirmative allegation.

2. SucIL matters should be corituinedc in separate paragraphs.
3. A party who bas been misled by such pleading and bas failed to deny s'îch an affir-

niaritc allegation Ina>, upon making appliéation therefor hefore verdict and judg-
nient, bie pri:mitied to amend his pleadings by adding a formai denial.-p. 348.

F roduction de Pièces. x-V. Révision.
JUGt -Q'Utn demandeur, qui ne produit pas, avec son bref et sa déclaration, les

pièces qu'il invoque au soutien de sa demande, pourra être tenu de le faire, sur
mnotiDn à cet effet, avec dépens.-p. 44.

ProhlibitiDn.
Jt c,.. -Que si le percepteur du revenu provincial désavoue le greffier de la Cour du

1ReL-order de Montréal, disant qu'il n'a pas autorisé une poursuite en recouvrement
d'une um.ende pour vente de hoiscon le dimanche, il y a lieu au bref de prohibition
.pour empêcher la Cour du Recorder de continuer de siéger en cette cause.-p. 5o3.

2Promesse de Mariage :-v. Action en dommages.
P>romesse de vente avec location :-v. Exception à la Forme.
Qui Tain:-v. Action Qui Tairn.

Quo Warranato :-v. Exception à la Forme.
*.Qu'une corporation peut, comme un individu, porter plainte, en vertu de l'article
9S7 du .. :. P. contre celui qui usurpe uneeharge.-p: 330.

I1Iià.LD -.- i.-That a person who is sued for having usurped a publi.. nfflcc is ntitled to
plead that the meeting at which he wvas elected wvas leral and regular, nnd can set
up the illegality of the meeting at wvhich the clection relied upon by the plaintiff
took, place.-

2.-«l bat the fact that a meeting of a company at ivhich an election tool, place was
calicd by one provisional di'ector o.-'-'. would not necessatrily tender such, election
absolutely and radically nuili, so as to justüy the rejection of a paragraph alleging
such election, in ans'ver ta a quo ua rrant:1.

.3.-If a faci, which appears to bc legal a':d relevant, is set up great at lengtlit in a
plending, and the opposite party inscribes in law, not against the parts of allega-
lions containing such uscless details, but against the fact itselt, which he alieges
shouli it bave been plcaded, the iîseless dctails will not be struck off on such
inscription.

,4.-*Uhbat whcn parties sua for usurpation of office, not in n>' particular quality, but in
their own rames, and alleged in thecir pleading their quality as shareholders and their
interest as stzh,, allegations of the defcn.c dcnyn such quality and interest ivi2l
mlot be rejected upon an inscription in law.-p. 478.

JUGÉ-i. Qu'un allégué de la requZ.te libellée accompagnant un bref de quo ua r:rante
disant que le dléfcndeur doit des i axes à. la r.-unicipalité dont il est l'ut. des conseil-
ler, sera renvoyé sur défense en droit, s'il re dit pas également que le défendcur dé.
vait des taxes au moment de .-.on élcction.

2. Que preuve ivant faire droit rera ordonnée sur des allégués disant que le dérendeur
n'a pas sai étsidencc xni sa place d'affaLires dans les limites dc la municipalité;
qu'il a fait mettre de côté line vente dc débentuxes; municipales pour fairt ratifier,
par jo)térét personnel, une vente subséquente de ces débentures, plus avanitageuse
pour lui,1 et qu'il a fait payer à un créancier de la municipalité une somme plzs
forte que ,on dû, dans le but d7cn retirer une eocrimisior.-p. 524

Que l'avis mentionné e. l'art S8 C. P. n'est pas requis avant les pourbuites intentée
suiv-ant les ats. 987 et se g. C. P.

Que le défaut <le e.ate e l'ordre d'un juge promettant l'émission d1'on bref de préro-
gative. Pct une trreur sans importance, qui ne cause pas de préjudice.

Que le défaut de sirenaturc des avocats du requérant an bas d'une copio de requète,
quani. cellte rcquête, et l'affidavit forment qu'un seul document, est une irrégulwité
sans importane,î et non-préjudiziable.



Qu'iln'est pas nécesLiire de signifier à un défendeur copie du jugement permeattant
'émission d'un bref de -préroitative, pourvu que le certificat du protonotaire meution-
nant telle ordonnance apparaisse sur la copie du bief.

(ýuesi un demandeur requiert un bref pour une action personnelle de première classe,
les mots «Igqu warranta,>' ajoutés au bref par ]e protunotaire, n'ont pas l'effet d'en
changer la nature.

Qu'une requête demandant que le défendeur soit déclaré occuper illégalement une
*cliax-g publique et condamné à payer personnellement une somme dont il a sans droit
*autorisé le paiement, ne tend pas à obtenir des condamnations incompatibles ni con-

tradictoires, si le demnandi ur a qualité pour faire ces deux demandes.
,Qu'il îsuffit de dire, dans une requête, que le défendeur aurait autorisé i;.également

le paiement à certains ouvriers et journaliers d'une souime à eux due, laquelle
*somme' n'aurait pas été votée ni mise à la disposition du conseil municipal ou du

comité des chemins pour cette fln, sans dire de quelle façon le défendeur a contre-
venu à la loi, et sans mentionner la personne qui aurait reçu telle autorit-ation et
fait ce paiement, ni la date de ce paiement.

'Que sur une requête rào-tr faire destituer le défendeur et le faire condamner à payer-
personnellement certaines sommes dont il aurait illégalcment autorise le païc-ment, il
sera ordonné au requérant d'indiquer st cette autorisation a été donnée verbalement,
pJar écrit, par un vota, ou tacitement.

Que ]e défat -lalléguer que le paiement illégalement autorisé a été fait, est une
ýuestion pour le mérite qui ne lpeut être invoquée par exception à la forme.-p. 19,3.

JuGÉ :-Que ai l'affdavit attestant la vérité dles faits contenus dans l'information libellée
requise poui l'émission d'un bref qito warranta, est assermentée par un greffier de
la Cour de Circuit, il y a lieu à excepîtion à Li furme, mùme après qu'un jugea, sur
telle information,, autorisé l'émission dît bref. -p. 229.

:Rapport du Bref.
BELD :-If permiEsion to retura a writ more than three days aller it should hiave been

rcturned,, ivas granted, subject to any objection that miglit lcgally bc made against
such return, a moiion by the defend.-s1t for the annulment of such return 'will, lot
grinted vrith costsa.-p. 2o3.

Itedetition de CoMpte :-v. Action en Reddition de Compte.

Régie de PEratique No. 58 -- v. Assumpsit.

I-IE-LD -- Tîxat tlic by-laws passed by the Couneil of the City of Montreal are public
]aws %v;.thin the limits of that City, %vithicut publication or promulgation.

:2.-That the Council of the City of Mlontreail lias the powvcr to pass a by-laiv prohibit.
ing musical saloons or establismment: %vhc:re intoxica;-ing iiqnors are sold, and vocal
or instrumenta', musie used for the purpose of attractizîg custoiners, and imposing a
penalty upon pcrsons lccepingy such establtshîments, and a conviction under such by-
laiv %vill flot bc quashied on a wvrit of certiorazri- -p. 4Z,.

Menonciation à. une Succession.
JuGL :-Qu'un plaidoyer par l±;uel on oppose à un tiers une renonciation à une suc-

cession, sera renvoyé sur réponse en ckioit, s'il n'est pas allégué que cette renonciation
a été enregistrée au bureau de la circotiscriptit..i dans laquelle le droit est ouvert.-
p. 62.

ItbiDanse à Requit3-v. MunpDur rejet.

RépzDnte en Droit -.-v. plaidoyer ; Motion pour rejet.

:Reprise d'instance.
3uGe :-Que pour forcer tcs représentantF de la p-rtie adverse, décédée,, à reprendre

une in'ztnce, il -tut procéder par voie d'acioa, ott d'assignation ordinaire jointe à
lciic-, originaire, et qu'une requête po'ir forcer les héritiers d'un défendeur décédé à
weprce.dre l'instance, sera Teté--P. 322.
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jtUG:-Si la reprise d'ins'ance n'est pas contestée dans les délais, elle est cçnsée
iàdmnts-; s-nrfs qsi'il soit hesoih pour 1,cela d'un jugement à cét etïét,« ef 'le déliJ)séré

sera dé-cha-. & sur une demande pour jugement sur* la requêt.-p. •o8.

:Requte Civile. ooneta
fI*EiLD: -That a .plaintiff who lias received notice t oesanopposition and alsoa

notice of inscription for enquêéte and meîits exparte on te opposition, bias no riglit to
iiiake a reqrréte cirvile against the judgnient mnaintaining 'the opposition, bec.luse
such notices were not served on all, the parties in the cause, nor because tise e:nqiiie
wýas; notinade before the open court.-p. 21.

JUIGfý -- Qu'il n'y a pas lieu d'accorder une requête civile pour casser un jugement,
lorsque ce jugement est susceptible d'oprnositioni à jugement ct que le défendeur a
négligé d'employer ce moyen dans les délais requis par la loi, surtout quand, sur un.-
ordonnance de preuv'e avant faire droit, la requérante a failli dans sa preuve de la
fraude alléguée à l'appui de sa requte.-p. 92.à

JUGIE :-Une requête civile reçue par un juge r4 sera pas renvoyée sur motion, sans
affidavit, sous le prétexte qu'une opposition à jugement basée sur les mê-mes faits
'curait été renvoyée, et que ce fait n'aurait pas été dévoilé au juge.-p. 98.

JUGÉ -- Que Ilordçe de sursli. .;-r une requête civile ne saurait être accordé dansC «"c as
où le jugement dont on demande la cassation est susceptible d'opposition à jugemet,
-p. 102.

JUGÉý -- Quune partie qui demande l'émission d'une rgepour mépris de Cour à causse
des allégations d'une requête civile, n'est plus reçue après le rejet de sa motion, à se
plaindre de ce que copie de cette requête ne lui a jamais été signifiée.-p. 237.

JUGtý -- I. Qu'une requête civile qui demandc que les procédures, dans unc action
ern dcmmages pour accident, renvoyée après preuve contradictoire, soient rouverîeý
parce que la demande aurait découvert un témoin nouveau, qui pourrait %.iire
comment l'accident est ardvé, sans alléguer d'autres détails, doit être attaquée
par exception à la forme et non par réponse en droit.

2. Que dans un p:areil cas, il sera permis à la demanderesse d'amender, pour donner
cen substance, la déposition du nouveau témoin, frais téservés.-p. 497.

Requête en R~évision d'Interdiction par le Protonotaire :-v. Excep-
tion à la Forme.

ReBtraint of Trade z-v. Injonc, -in.

:aetroactivité :-v. Continuation de Communauté ; Demande incidente.

Révision z-.Taxation de Frais.
JUGÉ t-î. Que jugement ne peut être légalement rendu, dans une action basée sur

un acte d'obligation et deux testaments, -,ur des copie des dits actes certifiées seule-
nment par le registrateur qat a enregistré les dits ac..es.

2. -Que si juge-lacut a été rendu sur de -telles copicc, et a été porté en réviîsion pa r le
d6fendeur, il ne sera pas permis au demandeur de produùire ent Cour de Révision des
co.pies authen~tiques des actes z'ur lesquels est basée l'action.

3. Qýue le fait que certaines pièces da doiier portent des dates postérieures; à celles il*
cur prétendlue proeuction au greffée de première instance par la p2riie demanderc.,se,

n'autorise pas le défr.idexr qui a rce.i avis d'infztiption pour enquêtei et auditinn, m.
transquctionné le témoin et ne s'est pas prévalu alors dc cette irrégularité, à deitan.
der cen révision renvoi de l'action.

4. Que dans ces cisconstances, le jugement rendu en faveur da demandeur sera eas--é et
le dossier ren-voyé- en première instance pour qu'il y soit pioc£éd6 suivçant que de droit,
-p. 1.

JiUGt.-Que si deuX causes Ont été réunies en première instance pour le~ fins de l'en-ý
qa..te, qu'lelles sont connecxes, et peuvent Ztie décid6cs par un setl jugeément, il NzuiIt
d'unz seule in.scription cn révision. et d'un sai dp>t1 > ujir-
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JUGÎ :-Qu'il n'y a pas lieu de dein -"der la -révisiôn d'un jugement ren'voyasit unè
requête pour faire casser un règlement déclarant chemin et pont de comté'un chem3in
et un piont ci. dèvant locaux, sans qu'il apparaisse que -le requérant sera appelé à conz
tribuer aux trav'aux, ou que ses droits futurs seront affectés.-p. 358.
Rupture de Contrat de Mariage :-v. Action en Dommiages.

Saisie-Jkret en Main Tierce.
J UGÉ -r. Qu'on ne peut, en rejetant une motiorn d'un tiers-saisi pour rejet de P'ins-

cription pour jugement suivant sa déclaration, condamnner en même temps ce tiers-
saisi à payer une cernaine somme au saisissant.

2. Que s'lil n'appert pas clairement des déclarations du tiers-sii et dIe ses rép nuses;
aux trainsques-tions qu'il doit ou ait payé quelque chose au saisi, le saisissant doit con-
tester sa déclaration et non insci ire de plaizo pour jugement contre lui.-p. 12.

HELD:-Thiat, if a seizure by garnislhment is served on a commercial partnership bi
virtue of ajucigment rendered agati>t a partner perscnally,and ii partnership declares
it owes mothing, believing in good faith that the absence ol'indebtedness exem pts it
frrýn malcing the additional dcclarmtion required by Art. 693 C. P., on motion by
plaintifi' to have the partnersiip, personally condemned, it w'ill he ordered to malte
an additional declaration, costs to frollow suit.-p. 85.

J UGý :-Qu'un tiers-saisi n'a pas le droit, en réponse à une contestation de sa décla-.
ration, de mettre ci question le mandat des avocats des contestants.-p. 156.

Qu'un jugement rendu contre plusieurs défendeurs peut être exécuté par voie de
saisie-a-.rdt entre les mains de l'un d'eux, pour Eaisir ce qu'il doit aux:autres-p. 1561,

Qu'un tiers-saisi a un intérêt suffisant :à ce que l'exécution du jugement en vertu
duquel on l'assigne, soit faiite au nom du véritablc créancier, et que preuve avant
faire droit sera ordonnée sur les allégués tendant :à mettre en doute l'intérêt du deman-
deur dans l'exécution du iugemnen t.-p. 156.

JUGÉ -.- !. Qu'une saisie-arrêt après jujýcment est prise au nom, d'un demandeur
décédé, et que le défendeur et le tiers-saisi demandent par motion, main levée de
cette saisie, il sera ordonné aux représentants du dernandcur décédé d'intervenir-
dans la contestation de la saisie-arrêt. -p. 206.

JUGfs:.-QUe si sur saisie arrêt après jugement, le salaire d'un employé a été saisi, et
que le débiteur fasse ensuite cession de ses biens, le salaire non échu n'est pas compris
dans les biens possédés par le failli lots de la cessiors, et le curateur ne peut le Y&-
clarner.-p. 24S.

JUGÉ -i. Que sur une déclaration de tiers-saisi, disant que le débiteur saisi est son
aýgent, qu'il perçoit pour le tiers saisi des prinmes d'assurance et se paie à nième ces
primes, le demandeur petit inscrire par défaut pour jugement suivant le déclaration,

-et saisir la partie saisisswable des commisbions perçues par le défendeur depuis la
sisie.

2.-Que la compensation ne s'opère pas, au préjudice du saisissant, entre les commis-
sions du défendeur et ne dette duc par lui au tiers saisi avant signification de la
saisie-irrêt.

3.-Que le salaire et les commissions d'un agent d'assurance tombent sous le §I3 de
J'art. 599 C. P., et sont saisiss?.bles pour p;rtie seulcrent.-p. 27,3.

l3.ELD:-Th.-t if a R:iil,.v.y Company declarzs, as gamnisice, Ilhat it does not know
wvhetlier the deblor is then in its employ, and that lie iras îvorlring at a great distance
froin the Company's head office, the seizure will, on motion, lxe declared tenal.14-p.
451-

3. (Par Dorion, J.) Qu'une réponse Jes tiers-sqaiis à une contestation de leur déclart
tion (dit être timibrée comme un -plaidoyer, dans tous les ca.-P. -*-6,g.

SaiSie-..A.rrt avanit Jugement :-v. Saisie consnrvatoi.re.
JG -. Qu'un allé,uê d'un affidavit po2r l'émanation dziîncemsisie-arrêt quilalit

simlement a que le ýtmuandacur a toute raisQn ac croirc et croiz vraim-ent, en son àzne
ý-t eonsç icc que le dérendeur,\ia quitter-et est sur le porxr de quitter subiteme nît- la
Province," etc., est insuffisanit, et une requête ponr faire casser unc- telle saisie sera

maintenu.



i2.-EbMaLE :-Qu'on ne pet;t amender.un affida.vit pori'rèf -Uesaisie arrêt avant
jue;ent.-Pu

3. Qg'il.nWest, pas nécessaire, pour.qu'il y.ait lieu à casser upe, saiÀiearrêt avant jugement,
,que les irrégulaurités de l'affidtyit cequis. pour son émaniationc;.usent un.préjudice au

,%défendeur.-p. 154.
j UGIÙ -- Q'un affidavit pour saisie-arrét, fait dans une cause où la demanderessie est

désignée comme femme mariée, sarns dire qu'elle est -.épuêe dé bienis et. constatant que
le défendeur doit à la demanderese, personnellem ent, .une somme y.mentionnée, est
irrégulier, parce que la femnie mariée est présumée co mmune en biens, lorsqu'il n'est
pas dit qu'elle est séparée de biens, et que la créanice due à la femme mariée, commune
en biens, est une créance de la communauté, et conséquemment, du mari--P 574.

Saisie Conservatoire.
JUGÉS :-I. Qu'un affidavit alléguant l'endossement par le demandeur de billets escomp-

tés par le défendeur à une banque qui les détient, l'insolvabilité du défendeur, son
intention de frauder ses créanciers, son refus de faire cession de ses biens, ne justi-
fie pas l'émanation d'un bref de saisie conservatoire.

2. (Renversant Mathieu, J.) Que cependant, un tel affidavit justifiant l'émanation d'un
bref de saisie-arrêt avant jugement, une saisie conservatoire basée sur cet affidavit ne
sera pas renvoyée parce qu'on ne lui a pas donné le nom qui lui convient.

3. Que la créance de la caution contre le débiteur en déconfiture, mème avant d avoir
payé, est une dette personnelle dans le sens de l'Art. 931 C. P.-p. 63.

3uGi2-:-i. Il suffit, pour obtenir une sais;e-conservatiire, d'allé-guer dans l'affldavitl'unt
des cas de l'Art. 955 C. P., sans qu'il soit besoin d'y faire aucune allégation de fraude
ou de recel con.me dans l'arrêt rimple, qui ne saurait être assimilé à la saisie-conserva-
toire-P. 324-

JUGE, -- Qu'un défendeur n'a pas le droit de faire réeuire une saisie en mains-tierces au
montant demandé plus les frais.-p. 384.

HELD :.-That a plaintiff, in a conservatory attachment, will be alloiwed, on pr.ying the
costs of an exception to the form, to amend the conclusions of bis declaration in sucb
manner as they shaîl conform with the allegations of the affidavit, and also to furnish
the defendant with a copy of the affidavit upon îvhich the wvrit ivas issued.-p. 393,

Saisie-Gagelie -v. Exception à la Forme.
Saisie-Revendication-:-v. Affidavit.

Que dans une saisie-revendication, le demandeur peut se borner b alléguer son droit
de propriété aux meubles qu'il revendique, et lcs vicces de possession des détenteurs, et,
s'il aniipe sur les moyens de défense, il n'est pas tenu d'exposer ent détail les vices
du titre du défendeur--p. 261.

Séparation de Corps et de Miens.
IIELD :--That in au action ini separation, as to bcd and board, not founded upon adul-

tery, the busband plaintiff bas no riglit to ask, that bis wife's matrimonial rights bc
forfeitcd, and suchl part of his conclusions ivill bc dismissedl on demurrr.-p. 69.

ÉELD---That a .iifc whose action in zcparatiort as to bcd and board bas been rcjccted,
-cannot, writhout another authorizatioa of the Court, takze any other procccdings
against her husband, and that a saisit arr.11 issued xvitbout the authorization of the
Court will bc dismissed on motion to that effect by the husband, defendanL-p. 264..

JICGÉ.:-QU'une- femme poursuivie ent sêpatation, de corps n'a p2s le droit d'exiger que
son mari lui fournisse les deniers nécessaires pour se dé!fendr.-p. 3S,5.

2-r t.in un action in se-paration from bcd and board, an allegation stating tirat
the defendant, since a certain lime, has kept, and still -kceeps, a disorderly house,
whcre she habitually comis adultcry, is sufficiently partieularlized, and the plaiànîi.ff
,will flot be bound to give the dates and place whcre, and to nanie the persons with,

-whom tbe defendant bas committed adutery.-p. 45ý-

.kln4* IN'DEX.'



-INDEX. xliii
JUGÉ :-i. Que cans une action en séparation de corps, le défendeur ne peut plaider

1-ar une défense que c'est la demanderesse qui s'est rendue coupable d'adultère -et
demander que si Tà iéparation de corps est prononcée, elle le soit contre la demande-
resse : c'est là le sujet d'une demande reconventionnelle.

2.-Qu'une telle défense doit être attaquée par exception à la forme, et non par réponse
- èn droit, et sur telle réponse il sera ordonné preuve avant faire droit.

3. Que sur demande de particularités de tels allégués d'adultère, il sera ordonné au
défendeur de donner le- noms des hommes avec qui la demanderesse aurait commis
-l'adultère, et autant que possible, les dates et les lieux où tels adultères auraient été
comnIs.-p. 520.

JUGÉ: -Que la désertion du toit conjugal par la femme et son refus d'y retourner
malgré les instances du mari, constitue pour ce dernier une injure grave, qui lui
donne le droit de demander la séparation de corps, et l'exempte de l'obligation ali-
nentaire.-p. 522.

Séquestre Judiciaire.
J UGÉ:-Que le séquestre ne peut être ordonn4 sans que la chose dont on demande le

séquestre ne furme l'objet d'une instance judiciaire entre deux ou plusieurs parties.-
p. 293.

Servitude.
JtUGÉ :-Que dans une une action pour faire reconnaitre un droit de servitude, des allé-

gations dans la défense allant à dire que la demanderesse n'a aucun intérêt à retirer
de la servitude qu'elle réclame, dans l'espèce, un droit de passage, et que son action
n'est intentée que pour forcer le défendeur à acheter ses terrains s:rcnt rejetées sur
réponse en droit. -p. 5oo.

Signifleation :-v. Amendement ; Assignation ; Assumpsit ; Exception à la
Forme ; Opposition ; Requête Civile.

Société:-v. Liquidateur.
HzLD :-That, in an action against a partnership, one of the defendants may set forth, in

a plea on the merits, that he is not a member of the defendant partnership, and that
such allegation vill not be rejected as being a matter of excr.ption to the form.-p.
212.

Lorsqu'il s'agit d'une action en dissolution de société, il suffit, pour faire connaitre
les fais qui donnent naissance à la di;olution de sAiété, à la banque où sont dépo-
sés le< fonds de cette société, de mettre la banque en ca. t.-p. 324.

HELD :-That a plaintiff who is proved to be member of a partnership cannot sue
alone for a partnership debt.

That, cven if it is proved that the plaintiff and hià parlb.-r were to divide equally the
profits arising out of a certain contract, for the purposes of which the plaintiff and his
partner werc associatcd, the plaintiff cannot, without further prool as to the respective
shares of the partners in the said partnership, obtain judgment for one hall of the
damages arising out of the breach of the contract by the defendant,'tlie plaintiff claim-
ing damages on many grounds, some of which are personal to himself.-p, 409.

HELD :-1 hat in an action to account bctween partners of -a dissolved partnership,
wherc certain assets are ii possession of the defendant since its dissolution, it is
cot necessary for the plaintiff to allege in his declaration iliat le hlas rendcred an
accouunt to the dcfcndant, at any tinie, relative to tlhe aflairs of the dissolved partner-
ship.-p. 491.
Seciété de Bienfaisance.

JUGÉ:-Que les bénéfices accordés par une société de bienfaisa.nce (lUnion St. Pierre
de Montréal) à la veuve d'un de ses membres, lequel était libre de disposer de ces
bénéFces par testament, donation ou autrement, et ne Pa pas fait, ne sont pas incom-
patibles avec une clause de son contrat de mariage par laquelle l'épouseaurait renoncé
à tous avantages matrimoniaux, et la veuvea droit à ces bénéfices à lexclusion des en-
fants du de a:ejus ; nime si ce dernier, lors de son entrée dans la société, était marié
en premières noces; et que l'enfant était issu de ce premier mariage.-p. 414.



*.SibrogationrrOontrainte par, Corpe:..:,v.-Pépens.

4uqesésioinî':-Femhie nariée;, Renonciation àÎtune suciess'ion"
-i ELD :-. That although in genera.l. the respeçtive righîts of the persqns interestei. in

a. succession are to be determined by a:n action en partage, yet when such succession
consists only entirely of money wbich h.as been aduiinistered ;by one of the heirs,
the action tii accounst lies without actionien Partage.

2.-That if is -illeged that the s uccession originally contested in part of movceibIes
oiher tlîan mnoney, but that the samne wvere converted into nioney, preuvie avant faitre
droit wvill be ordered. .- p. 56o.

Supreme and Esxehequer COourt Act-:-v. Appel.

Suspension do Procédures-'V. Exeption Dilatoire ; Dépens.

Taxation :-v. Dépens; Témoin.
JUGÉ:- 1. Que les frais d'une intervention faite sur opposition à une saisie d'immeubles

à la Cour de Circuit, et équivalant à une contestqtion dle cette opposition, sont c .eux
d'une action die quatrième classe en Cour Supérieure.

2. Dans le cas où un intervenant sur une opposition >e désiste de son intervention ou
contestation d'opposition, l'honoraire de l'avocat de l'opposant, recouvrable de l'inter-
venant, est l'honoraire d'une opposition maintenlue après contestation, moins l'hono-
raire de loppnsanit sur une opposition non contestée, Icquel est payable par le défen-
deur, ou par 1'apposat.-p. 2.

JUGÉ~ -- Les frais doivent etre taxés d'après l'Art. 554 C. P., et les Arts. 12, 44 et .70
du tarif d'api ès la somme demandée ou contestée, ou la 'nature du jugemnent, à moins
que le tribunal n'ait autrement ordonné.- 1 ,. 38.

J UGÉ :-Que si, sur une action pour $1000, jugement est rendu cn faveur du demandeur
pour $140, ei' Cour Supécieure, et est confirmé en Révision, sur inscription du défen-
deur, les honora ire., de l'avocat du demrandeur, en Révision, seront ceux d'une zctitOn
de $140--P. 46.

JUGé :-Qu'une requête pour reprise d'instance contestée est une action, et que celui
qui fait, renyvoyer une telle requête sur inscription en udroit, a droit aux.honoraires sur
une action réglée avant inscription, et aux déboursés d'un plaidtyer.-p. 57.

)uGÉ :-Si la pen.,ion alimentaire de $!oo par année est accordée par la Cour en vertu
d'un acte de dona ton à titire onéreux, équivalant à vente, les frais du demandeur
seront taxés comme dans u -_ cau'.e à la Cour Supéricure, suivant le montant réclamé.
les dispositions L-~ l'article 5i.C. P. ne s'appliquant pas dan.- ce rts.-p. 79.

JUGÉ :-Que si preuVe avant faire droit est ordonnée sur un appaimnient en droit
et que cet appointemert en droit Est ensuite maintenu àt l'audition finale, il ne sera
accordé que l'honoraire fixé par l'Art. 23 du tarif.

Que l'avocat qui produit d;!s copias de sa déclaration et de sa réponse, dans une
action de deuxième classe, a droit à un hronoraire deS4--P SI.

HiELD.--Thlat the cozis of an action for $2oc- and interest fromn service of process, will
be taxed as-upon an action betîveen. $20C and $400.-P. 1 -9.

1 UGP.:-Que si, dans une action en partage et licitati -n, les défe iclecre (au nombre de
sept), font une seule et même défcr'îc, laquelle est :envoyéc, le ezandeur n'aura
droit qu'à un seul mémoire de liais, exécutoire cor' xe chaque défendeur pourb n
septième.. P. 134.-

JUGÉ -.- Que la motion pour particularit&i. n'est pas une exception pré] infinairc, et ne
doit être taxée que com.me une motion ordinaire, mêème si elle avait été accompagnée
d'un d6.pôt pqr la partie qui l'a fzite ct perdue. -p). 16).

JU-ile demnandeur se désiste Ùt son action a brès la %ignificitica. d'une msotion le
Ia..naIurc a'unc exception à la forne avec le dépôt requis par la,îoi, rîpais avant-,a

.r4sepýaCîonu de.ce'te mot!ioU, il lauidra aipptiqsgcr.I'art. 6 du tarif pour la cQmpýrd'
tion.eçt.l'àrL 2,3 pour l'Joprair, l'artIcle 13 Çt'ayànt Pa d'appi'cation..Z

X2'xPcçiepo, à _) for-e sera çensée. avoir été renvo)yéa et le tant à. èLtrc.çrnpy5 .4ps
ce cas setceii pour les caqed s.decondc.classe-.cle l-Cosir S é.ýrxsqc--p.xx



J~JG :-u'ua àction est censée coâtestée,*d'apM'ê le :tàtif, aèsià* piodùctio&nd'tine
râotiôn' pour ca'ltionnement po'ï'fidàis ët iilbdu rAïion- ètquà si elle est aiorg discon-
tilue, l'Art. 7 du tarif s'y applique.-p. 152.

JuGh: * ~r. Lés délais pôfir demander la ré .vision d'ûin mé.noirb de fraiseén Cour Supé-
'iure sont suspendus pendant que là éatise- est en Révision.

2.-L'honoraire d'èniquère n'est acéordé que- lorsqu'îl-y a eu une enqu,è-te.-p. 202.
JuaÉÊ: z'-Quesi une nmotion pour retrancher un alléciaé*d'un piaidoytr, dans unt action

de deuxième classe e;t renvoyée, le défendeur aura sur cette motion l'honoraire du
dMarideur sur excelîtion à la formxe rejetée dans une action de cêtte classc.

2.-Que le 'mot eldéfendeur-" dans l'art. 23'du tarif, sigiffie celui qui fait l'exception
àla forme, quelle que soit sa désignation dans la cause. -P. 228.

JuGÉ :-Que les honoraires d'une requête à la Cour Supérieure, appelant de là décision
d'un conseil munticipal confirmanit une liste électorale Éont ceu* d'une action de qua-
trième classe en Cour Supérie.Ure.-.p. 231.

Hi . LD :-i. That the non.indcbte-dness of the garnishee is a good ground for the defend-
aut to urge for the quashing oa a rit of satis' arrIt indier julgment, and that the de-
fendant ean raisc it before the plainttîflias det.iddd wlvhtter h: ill contest the gar-
nshee's declaration.

2. That the quashing of a wvrit of attachment after judgment must be deman-tdecl by
motion, and il the derendant urges it by way os' contestation, the onlycosts taxed in
his favorwil) be costs upon an appearance and a motion onîy.-p. 218.

JuGÊ-'Que l'art. 16 du tarif de la Cour <le Circuit ne s'applique qu'à cette Cour, et ne
s'applique pas aux procédures faites en Cour de Révision sur appel d'un jugement de la
Cour de Circuit ; par conséquent, s'il y a contestation sur une opposition, et que la
valeur des meubles soit établie, les honoraires en Révision seront ceux d'une action
pour la valeur de ces meubles, quand même cette -valeur dIépa.sse-ait le imontant de la
poursuite originiaire.-p. 2.11.

J UGÉ. -Que les frais de contestation d'une réclamation, dont une partie est admise,
sont ta\és suivant le montant contesté, et noan suivant ile montant total de la récla-
matton.-p. 243.

JuG,É ; Que nonobstant l'amndement fait à l'article Too (le noire code municipal, par
la 56 Vlct. Ch. 43, sec. s. les frais d'une ieqtièe en cassation d'un procès-verbal, allé-.
guant que lu coneil a oea seulement agi illégalemrnt, mais a outrepassé ses droits
et a agi ultra vires de ses prérogatives, doivent être taxés f. )nîme«rdais une action
à la Cour Supérieure de quatrième classe, à moins de circonstances spéciales.-p. 250.

JIucÉ :-Que toute nmotion à la forme cst aut point <de vute du tatif comme une motion
ordinaire, tant pour lc protonotaire que pour les .voc ils. Le timbre payable sera
celui <'une simple motion et lc dépôt :ýcra (tu ;xonuat 'il-. l'honoraire sur une motion.
-P- 354.

J uGÉ :-i. Que les appelants ont droit à leurs déb iiirsés et honroraires relatifs à P'ins
cription en apxpel, laquel le est -néceqs-tire pour ces appels comme pour ceux d'un juge-
ment final;

2.-Qu'ils ont également <droit aux déboursés et honoraires relatifs aux factumis, s'il y a
en deg facturni dc produits ;
3.-Qu'ils ont éýgalemecnt droit à tous; ie honoraires pour vacations au greffe.

Quize -- Si plusieuns causes ont été consolidées pour les fins dc la plaidoirie et des
factums, y a t il lieu à plusieurs honoraire!:, ou à nui seul ?-p. 381.

J uc.i::-Qiancl une partie demande l'atjournemiient de la causc rparce quielle nest pas
prète à proicéder, l'auutie a le droit d'éirè t.axée! cotr.mce un té ...oin o3dnir.ý-p. 363.
tiue l'hunoraire du défendeur 'ur exccptioa déclinatoire maintenuie ettrnmiin

du dossier oidonnée, scra celui d'une action renvoyée après conzesttion--p. 361.
Juck -- Qtuies litinoraiirc,,,du. lirotonot-aiie et du procureur sur hiotion comportatxt ex-

ccpt'on prélinxinairè (Û. la formnt-, décl*-i'uteoi-e!, dilatoire, out autre) iDême- lomliue-
telle t!.oiior. est nxainu-nuc et l'action retivoyéé, dbivent être les honouraires d'iinL
-imple iôtloýn ordititîre, dlaprès la clas.ýed<e l'etion, art. 28 du tai(des lionoi:iié
clesavoca!s, (voir b'èglc ratique NO. 40-)-P,'361.



JUGÉ:-Qu'une action en.nullité de testamnent tonbe dans la seconde classe, quand bie'
mnqme le montant que la partie demanderesse recevrait si son acýtion, était maintenue,
dépasse $1,ooo.--p.403'

JUG, -.- Que l'honoraire d'une motion demandant qu'il soit ordonné à la partie adverse
de déclarer pourquoi un jugement rendu contre -elle par. les arbitres de PAssociation
de la Halle aux Blés, n'aurait pas l'effet d'un jugement de la Cour, est celui prévu
par l'Art. 28 du tatif de la Cour SuRprieure, et non celui mentionné dans l'Art. 4.-
p. 444.

Juo:-Que les frais d'une action dans laquelle jugement est rendu résiliant un bail et
accordant des dommages, sont ceux .d'une action pour le montant du loyer restant dà.
en vertu du bail.-p. 443.

JUGit-Que lorsqu'une action intentée en vertu de l'article 2550, des S. R. Q., a été
déboutée avec dépens, le défendeur recouvre contre le demandeur triples frais, c'est-
à dire trois fois le montant du m'éiñoire de frais~tax.-p. 454.

JUGÉ :--Que si une action est renvoyée sur exception A la forme, l'honoraire de l'avocat
du défendeur sera celui mentionné à l'art. 7 du tarif de la Cour Supérieure, et non
l'honoraire d'une simple mtion.-p. 496.

JUGý ;-1. Que sur une requête pour retirer une somme de deniers déposée entre les
mains du trésorier provincial suivant l'article i193 S. R. Q., l'honoiaire acc3rdé aera
celui d'une requête, et le mémoire de frais ne sera pas taxé comme sur une action ;
2. Semble.-Que des motions pour faire déchoir une partie de.plaider, pour faire fixer
une cause, paur faire mettre la cause en délibéré suivan' ses errements, sont des pro.
cédures inutiles sur une telle requête.-p. 511.

Ténioin :-v. Femme Mariée.
JUGÉ :-. Que le gérant d'une compagnie partie à un procès, ne peut être taxé

comme témoin que s'il est assigné comme tel par la partie adverse.
2.- Qu'un témoin qui n'est pas taxé lors du procès ne peut 'être ensaite qu'après avis

à sa partie et à la partie adverse, qui est intéressée, surtout dans le cas d'un témoin
venant de l'étranger, à contrôler la taxation qui peut devenir à sa charge par le
résultat du procès.

3-Qu'un témoin partie au procès, est censé avoir renoncé à sa taxation s'il ne Pa
demandée qu'après jugement rendu contre la partie adverse.-p. 423.

Timbres :-v. Motion pour Particularités.

Trade Mark:-v. Marque de Fabrique.

Transport-Autorisation.
JUGÉ:- . Semble que dans une action prise par le cessionnaire d'une créance contre

le débiteur cédé, une allégation disant que le signataire du transport est membre de
la société cédante et autorisé à agir pour elle doit être mise dans la déclaration.

2. Que si cependant telle allégation est mise dans la réponse au plaidoyer, c'est par
exception à la forme et non par inscription en droit qu'il faut la faire rejeter.

3. Que preuve avant faire droit sera ordonnée sur telle inscription, dépens réservés.-p..
492.

Tutelle :-v. Compte Sommaire.

Tuteur Général et Tuteur Spécial :-v. Exception à la forme.

-Uni:m de Causes:-v. Révision.
HELD:-That several plaintiffs have a right to bring a joint action whereby each

claims an equal share of the sum alleged to be due by the defendant under a
single contract, and the defendant will not be allowed to plead, by exception to the.
form, that he cannot set up against the plaintiffs the different defences vhicl he may
have against aci of them.-p. 399.



INDEX. xlvii

Vente.
HIELD :-(ReverEing Archibald, 'T.ý-That a declaration allegirxg that the plaintiff was

authotize& to s.el4 for a commission, certain shares of a nmining. company; that ie
found a purchaser therefor, but that the sale did not take place because the de-
fendants imposed new conditions on the purchaser, is sufficient in lawv to niaintain an
action for the recovery of the commission which wou!d liave been obtained under the
said sale, especially where an acknowledginent to, owe tind a promise to pay are
alleged to have been made by the defendants..-p. 457,

Vente d'achalandage :-v. Injonction.
Verdiet:-v. Femme Mariée.

Visite des ideux.
HELD :-Thit in an action for work done in some bouses according to a contract, sub.

ject to the approval of expzrts, the plaintiff will be allowed to send expert witnesses
to viewv the houses in which the said works isspposed to have been donc, in oider to,
enable Lhem to give intelligently their testimony in the cause.-p. 82.

VoluLta,-ey judicial deposit :-v. Dépôt de sommes en contestation.


